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LOI  « 

Portant  quil  y  a  tnconipatibiJité  entre  les  fonctions  de 
Notaire  et  celles  de  Juge  de^Paix. 

Du  i.«'  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de& 
juges  de  paix  sont  incompatibles  ; 

Décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  législation  présen- 
tera une  loi  générale  sur  l'incompatibilité  entre  eUes  de 
toutes  autres  fonctions  publiques ,  et  le  mode  de  remplace7 
meut  de  juges  de  paix. 

LOI 

Qui  fixe  l* époque  à  laquelle  les  opérations  des  différentes 
Administrations  seront  réglées  suivant  le  Calendrier 
républicain. 

Du  i.*'  Brumaire  an  II« 

ARTi  I."  FOUK  toutes  les  administrations  dont  la  comp* 
tabilité  est  établie  par  exerqc^s,  celui  commencé  au  i/'i 
Tonte  VIII.  A 
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^janvier  179}  ,  continuera  jusqu'au  pranffer  jour  du  premier 
mqis  de  la  troisième  annéfe  de  Tère  républicaine. 

II.  Toutes  les  administratioiïs  dont  les  recettes ,.  dépenses 
et  opérations  quelconques  étaient  divisées  par  trimestres, 
adopteront  le  calendrier  républicain ,  de  manière  *que  le 
trimestre  courant  finisse  au  dernier  jour  du  troisième  mois 
(xo  décembre i©79 }  ,  vieux  style). 

III.  Toutes  les  adnfioistraiions  dont  les  recettes ,  dépenses 
et  opérations  quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  por- 
tions de  mois  ,  adopteront  le  calendrier  républicain  ,  de 
manière  quil  ait  son  entier  effet  le  premier  jour  du  troisième 
#noîs.  .  • 

IV*  Toutes  les  administrations  dont  tes  recettes,  dépenses 
et  opérations  auelccyiques  étaient  div||ées  par  semaines, 
adopteront*  la  division  par  décades  du  calendrier  républi- 
cain ,  de  njanière  qu'il  ait  son  totier  effet  le  premier  jour 
de  la  première  décade  du  troisième  mois. 


LOI 

^'Qui  dèterniine  les  Nullités  pour  lesquelles  il  y'  à  lieu 
à  cassation  des  Jugemens  en  matière  criminelle. 

Du  !.•'  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  sur  les  difficultés  dont  les  de^ 
tnandes  eti  cai^atîon  de  jugemens  criminels  sont  chaque  jour 
embarrassées ,  tant  par  la  manière  vague  dont  la  loi  sur  les 
jurés,  du  16  septembre  175)11,  partie  II,  titre  VIII,  ar- 
ticle XXIV ,  s'exprime  sur  les  ouvertures  de  cassations 
résultant  de  l'omission  ou  violation  des  formes ,  ^ue  par  la 
différence  qui  se  trouva  à  cet  égard  entre  cette  loi  et  celle 
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*  Sri^mairb  an  II  ^ 

tïï  forme  dinstruçtion  sur  la  proçéduce  çria^ioÊUe  du  ap  du* 
même  mois  ,<  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  tribunal  <|e  ça^atîon  ne  pourra  annuliei 
aucun  «jugement  ni  aucun  acte  d'instruction  en  matière 
criminelle,  pour  violation  ou  omissioit  d^  formes ,  ^oc  dans 
le  cas  où  ia  peine  de  niiIlHé  ^X  ç:(pffli$3^ent  prononcée 
par  la  loi, 

II.  IndépendammeiM  âes  cafS  où  fes  lots  précédentes  assu- 
jettissent expressément .  à  la  peine  de  nullité  l'obserYatio^ 
des  formes  qu^elIes  prescrivent ,  ii  j  a  nullité  dans  les  cas 
suîvans  :  ,  '    .  .  ,. 

I  ^  Lorsque  le  nombre  des  juré»  ou  cfês.  juges  requis  par 
h  loi  n'a  pas  été  cpmptèt  ;      ,  .      ' 

2.**  Lorsque  le  commissaire  rtatîoriaf  pu  fâccusateur  public 
n'a  pas  été  présent  aux;  actes  où  la  loi  ^xîge  son  inter-^ 
vemion  ;  >  ■  -'   ■       .  • 

3.**  Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  d^autres  délits 
que  ceux  qui  sont  portés  &ns  Pacte  d'aàcu^ation  ^  bu  qu'ils 
<int  omis  de  prononcer  sur  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sonf^ 
portés  ;  /  ' 

4-°  Lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  des  jurés  spéciaux  dans 
bs  aâaire»  détarminées  par  ta;  loi  ;  ^  '  .\  :. 

j.""  Lorsque  les  (firecteur^  des  furéi  ont  di^séenrfkbitieafS: 
xtes  d'accusxtion  k  l'égand  d'un  seui  et  mtm^  indtvMii ,  soiv 
ks  diffétentes^  bracicbes  et-  cbcômtances.ifùa  tuém^  délits 
soit  les  délita  coni^xes  dont  les  pièces  se  trouvent  enm^nf 
temps: procbiites  devant  eux  ;^  :  > 

â.**  Lorsque  Taccusé  om  ses  conseils  ayant  requis  featé-* 
cutian,  d'une  formalité  quelconque  détermmée  pw  i9  ioî^ 
c«tt6  ibfiualîté  n'aura  pa^  été  remptîev 
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LOI 

Qui  défend  it exiger  des  Colons  ou  Métayers  aucunes 
prestations  féodales   *. 

Du  i.^'  BrumcHre  an  IL 

La  Convention  nationale,  informée  que  par  Pabm 
.  qui  a  été  fait  dans  plu^urs  départemens  de  la  République 
Iks  lob  du  II  mgrs  1791  et  du  25  «oût  1792,  relatives 
aux  comptes  que  les  fermiers ,  cplons  et  métayers  doivent 
tenir  aux  propriétaires ,  de  la  valeur  de^^dîmes ,  droits  féo^ 
daux  et  rentes  seigneuriales  supprimés  depuis  ia  passation  de 
leurs  baux,  on  y  a  conservé,  à  la  charge  des  coions  et 
métayers  exploitant  sans  baux ,  ^^^  prestations  odieuses  à 
tous  les  amis  de  la  liberté,  et  dont  le  maintien  ne  serait 
propre  quV faire  revivre  l'ancien  régime;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I/'  II  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermiers 
non  cultivateurs  »  dont  les  métayers,  colons  ou  fermiers 
cultivateurs  exploitant  sans  baux  ,  ou  en  vertu  de  baux 
postérieur  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  d* 
après  dénommés,  d'exiger  ni  recevoir  d'eux,  soit  en  nature, 
soit  en  équivalent ,  aucuns  droits  de  dîmes ,  r^griers ,  rentes 
seigneuriales  ou  autres  redevances,  soit  ecclésiastiques,  soit 
féodales  ou  censuelles,  en  fruits  ,  denrée^  ou  argent,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues;  et  ce ,  nonobs- 
tant toutes  stipulations  qui  demeurent  nulles,  comme  ten- 
dant à  faire  revivre  un  régime  justement  exécré  de  tous  lef 
Français. 

*  L'ardde  I.*^  de  cette  loi  a  ctc  rapporté  par  une  loi  du  17  brumaire 
an  5»  quant  aux  frauxxt  stipuiatiom  comentis  avant  sa  p«bUcatîon. 

» 
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If.  Né  pourront  néanmoins  être  répétées  les  sommes  ou 
objets  payés  pour  raison  des  droits  ci^dessus,  ayant  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

III.  Tpus  procès  commencés  et  jûgemens  non  exécutés 
en  Êiveur  des  propriétaires  non  cultivateurs ,  contre  les  mé- 
tayers ,  colons  ou  fermiers  cultivateurs ,  pour  refus  de 
piement  desdits  droits,  demeurent,  éteints  et  comme  noit 
avenus  y  tous  dépens  compensés.  ^ 

IV.  Il  n'est  préjudiciel  par  le  présent  décret,  à  la  faculté 
qu'ont  les  propriétaires ,  fermiers,  celons  et  métayers,  dé 
&ire  entre  eux,  de  gré  à  gré,  toutes  les  conventions  qu'lb 
fugent  à  propos,  soit  pour  le  partage  des  fiiiits,  soit  pour 
l'acquittement  des  imposions ,  pourvu  toutefois  que  cet 
conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénominations, 
ni  par  les  effets,  aux  droits  mentionnés  au  premier  article» 


LOI 

Additionnelle  q  celks.  des  20  Février  et  y  Août  i/^jf^, 
sur  les  liidempités  qu  Secours  dus  pmr  partes  o^ca^ 
sionnees  par  des  accidens  imprévus  *.  .      ; 

Du  I."  Brumaire  an  IL 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  raj)port  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  ài  Inexécution 
des  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  »  cohcerhaht  les 
indemnités  ou  secours  d^s  j>our  le>  pertes  occasionnées  par 
l'intempérie  des  saisons ,  incendies  et  autres  accîaehs  îniipré* 
vus,  décrète  comme  articles  additionnels auxdites  lois  : 
Art.  I.*'  Aucune  indemnité  ne  sera  accordée  sur  le  trésor 

f  Fi^ieftioisdes  i^me99fJ[ortt8'ilienfû<[orans.  '  * 

A3 

Digitized  by  CjOOQ IC 


6  SnUMÂSRE  AN  IL 

puhlk  potii-  d0s4>érte^  «ntéffeures  à  Tannée  1792  ;  les  réda- 
malîcpi:  itt.  ce  ,paxs^  moM  rwiFoyies  aux  déparcjeinensi 
qui  y  feront  droit,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  fbnds  laissés  à  cet 
îStA  à  feur  idispoMion ,  coni^mément  à  la  loi  du  x  octobre 

IL .  \i^s  iode innités  f écUmée^  pour  1 792 .  et  années  sui-^ 
YAJMtes  ^  Mffonit  piiises  smr  Jm  inême$  fonds  âîsaiu  pâme  df 
l'accessoire  des  contributiq^s  fèi^oiè^e  et  inobîiîère;  et  les 
tarps  ladliiiinîscratHs  j!i^  jM^mtront  jacouiir  sur  la  trésorerie 
utotif^vrifr^  ^'en  |nstf£»At  idé  i'etnpioi.  et  de  llînsuffisaiK» 
desdîts.feod^i  ....•:.:, 

1  i]L:  jPQiHr.'fltyoir  droit  à  çe%  iwfemoUés^  il  âudia  que  ia 
perte  M^itrcâet. d'un  aocide^it^iQteaordinaîre  et  imprévu ,  et, 
^  cmAre^  qu'elle  excède  ia  moitié  du  pioduiideTliéritage^ 
;ut»ée:cai»i»«ifQ..» ,  . 

IV.  Lorsque  l'accident  portera  sur  des  maisons ,  bâtimens 
>tamf^î  0uvî2*gÇ5  tfan  ,  ilnctemnlté  "n^aufa  pareîflement 
lieu  qu'autant  que  la  perte, e^^cédera  la  moitié  de  ia  valeur 
desdits  objets,  et  qu'ils  ne'sérbnt  pas  destinés  à  des  usages 
de  luxe  oi|  de  pur  agréaient. 

*  ^^  y*  Toute  récliafiTïa'rioTi  d^ihâeAn^îté  poifr  meubles  et  effets 
idétMlit^^'ou  ^détéfip^  sera  itèmlme  refetée  )  si  4a  perte 
n'excède  pas  h.  Inirââé  4v.ila7ialmr.de  l'entier  mobilier  du 
réclamant. 

VI.  Le  maximuiit  dtf  rttJfcîli^ydrA  onpourra  être  indem- 
nisé suivant  les  règles  et  proportipn^  déterininée^  dani;  I^  I4i 
du  20  féyrief;,  (ïemeure  fixé. a  cinq  fois  le  revenu  de  celui 
qui  à  éprpùyé  la  perte  *. 

,  Y^*.  À  f égard  des  pertes  de  pestiaux,^  il  n'y  aura  peu  à 

^indemnité  que  lorsque  la  pertç  sera  au  moins  équivalente  à 

la  moitié  du  revenu  die^çelui  qU^Ja  éprouvée. 

^'  y  lu.*.  Nui  ne  pourra  participer  aux  rnàemnîié^  gui  seront 

distribuées  par  forme  de  secours  "prbvisoîres/y^  en  eacéçi^tioa 

♦  Cet  article  a  <^Î9tf^{||ér]»^  MP#fci»5kl  »^ /Ai^tMoR  aH.4.  * 
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de  Ift  loi  du  7  ao^t  cferoier^  s'ii  n*a  préalablement  fourni 
l'état  de  ses  revenus  avec  les  pièces  à  i'appiù,  aii|si|ffii'il  esc 
prescrit  par  la  ioî  du  20  fi^vrier. 

1X4  X^  fenniers  ne  pouiront,  dans  auqincas,  pi^tendra 
à  des  indemnités  nadonales  poi^r  pertes  ^  fruits  ;  mais  ii 
leur  ensera  seulement  accordé ,  d^près  )e$  règles  et  les  pro« 
portions  sus-énonoées  ^  s'ils  ont  perdu  des  meubles ,  effets 
ou  {>estiaux  leur  app^Drlerwit  en  propre* 


LOI 

Concernant  le  Mode  de  jugement  des  affcùres  relatives 
aux  Crimes  de  fausse  Monnaie. 

Du  I  .**  Brumaire  an  II. 

I^A  Convention  nationale^  aprè|s  avoir  eoitendii 
son  comité  de  législation  sur  Tarréi^  du  tribunal  criminel  çin 
département  du  Nord,  du  29  acMU^ernier^  q^  Ipi  d^ionce 
un  jMgement  du  tribunal  de  cassation  du  j  9  juillet  précir 
dent;  i.""  conune  annuliant,  sans  motif  léj^,, le  jiigenptnf 
du  tribunal  criminel  du  4ipar€ement  du  Pas-de^Çalais»  4« 
^  novembre  1792,  relatif  à  i'accusadon  de  crime  4e  £mis6^ 
monnaie ,  intentée  par  le  <^ecteur  du  furé  du  district  4^ 
Boulogne  9  contre  Chmhs^Frauf^is  A^doucke ;  çl."*  cpmm^ 
renvoyant  contre  }e  vceu  de  la  loi,  au,  tribui>al  criiniinel  4h 
département  du  Nord,  ie  foqd  d'un  procès  dont  la  coi;kn^sr 
sance  n'appartenait  qu'ait  tribunal  criminel  du  d^parcemem 
du  Pas-de-Calais;  .      *' 

Considérant  <]ue^  d'après  le  ture;XII  deja  seçcmde  partie 
de  la  loi  du  16  septembre  179*1,  ii.e&t  incon|te&tabJe  que 
tous  les  actes  d'accusation  de  çiiakt  de  &ux  .doivent,  être 
portés  devant  des  jurés  ^ciaux  d'accusationet;de  jugement; 
<ji>e.  k^  cîriioies  de  ^s^  monnsMe  n'en  sont  exceptés  paj; 

A4      ' 
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aucune  des  dispositions  de  ce  titré;  que  la  loi  du  27  ftvrier 
1792  Its  assimile  en  tout  aux  crimes  de  faux  assignats,  qui 
sont  universellement  reconnus  pour  ne  pouvoir  être  fugés 
que  par  des  jurés  spéciaux;  que  même  l'article  H  de  cette 
,  loi  s'explique  nettement  sur  la  nécessité  des  jurés  spéciaux 
pour  statuer  sur  les  actes  d'accusation  de  crime  de  fausse 
monnaie  ;  que  s'il  y  a  dans  cet  article  une  particularité  pour 
le  département  de  Paris ,  elle  ne  consiste  pas  dans  le  principe 
y  énoncé ,  qu'il  faut  des  jurés  spéciaux  en  matière  de  fausse 
monnaie,  mais  dans  le  mode  de  nomination  de  ces  jurés; 
que  supposer,  dans  le  principe  énoncé  par  cet  article,  une 
exception  particulière  au  département  de  Paris,  ce  serait 
(  attendu  le  silence  de  ce  même  article  sur  les  jurés  spéciaux 
de  jugement,  et  l'impossibilité  d'étendre  une  loi  d'exception 
hors  de  ces  termes  précis  )  vouloir  que  dans  le  département 
de  Paris,  des  jurés  ordinaires  de  jugement  pussent  prononcer 
sur  une  accusation  de  fausse  monnaie  et  de  &ux  assignats, 
admise  par  des  jurés  spéciaux  d'accusation,  ce  qui  serailt 
d'une  absurdité  monstrueuse; 

Considérant  que ,  quoique  le  titre  XII  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  du  1 6  septembre,  n'attache  pas  la  j)eine  de  nullité 
%  la  disposhion  par  laquelle  il  ordonne  de  soumettre  à  des 
furés  spéciaux  les  accusations  de  crime  de  faux,  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  n'en  a  pas  moins 
eu  le  droit  d'amiuller  une  déclaration  donnée  sur  une  accu- 
sation de  cette  nature ,  par  un  juré  non  spécial ,  attendu 
que ,  d'une  part ,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  les  jurés , 
comme  dans  l'usage  uniforme  de  toute  la  République ,  d'au- 
toriser les  tribunaux   criminels  à  faire  recommencer   les 
procédures  irrégulières  des  officiers  de  police  et  des  direc- 
teurs de  juré;  et  que,  d'autre  part,  les  tribunaux  criminels 
étant  dans  la  classe  dts  tribunaux  ordinaires ,  ne  doivent 
pas  s'aj>pliquer  la  disposition  motivée  sur  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  n'est  pas  une  juridiction  ordinaire,  par  laquelle 
Ja  loi  en  forme  d'instruction  du  z^  septembre  175)1,  lui 
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défend  de  casser  les  jugemens,  si  ce  n'est  pour  causM  de 
nullité  prononcée  expressément  par  la  loi,  ou  pour  fausse 
application  du  Code  pénal; 

Considéiant  que  les  articles  XXIII  et  XXIV  du  titre  VUI 
de  la  seconde  partie  de  là  loi  du  1 6  septembre  1791,  n'au- 
torisent le  tribunal  de  cassation  à  renvoyer  les  procès  d'un 
tribunal  criminel  à  un  autre,  que  lorsqu'il  annuUe  un  juge- 
ment définitif,  soit  parce  qu'il  a  mal  appliqué  le  Code  pénal, 
soit  parce  qu'il  y  a  lieu,  par  défaut  de  quelque  forme  pres- 
crite sous  peine  de  nullité ,  à  recommencer  l'examen  et  le 
débat  devant  un  nouveau  juré;  ce  qui  suppose  une  première 
dédaration  de  juré  de  jugement  prononcée  irr^lièrewent ; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation,  en  dépouillant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  de  la  connaissance 
du  procès  SMdouche,  sous  prétexte  que  ce  dernier  tribunal 
aurait  en-é  dans  un  jugement  préparatoire,  a  manifestement 
enfreint  l'article  XVII  du  titre  II  de  la  loi  du  16  août  1790, 
jur  Torganisation  juAciaire, 

Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  19 
piaiet  179} ,  est  annuité,  et  que  le  jugement  du  trit^nal 
•oiminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre 
1 792 ,  sera  exécuté. 

ht  présent  décret  sera  adressé  par  le  ministre  de  la  justice , 
iau  tribunal  de  cassation  et  k  tous  le»  tnbanaux  unt  ctimineis 
que  de  district. 
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Portant  que  la  Ccfndamnation  pour  crime  de  Fabrication 
de  faux  Assignats  et  de  fausse  Monnaie,  emporte 
confiscation  des  biens. 

Du  1.*^  Brumaire  an  II. 

Art.  I/'  LjES  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  con* 
damnés  pour  crime  de  imbrication  de  &ux  assignats  et  de 
fausse  monnaie  y  sont  déclarés  acquis  à  la  République. 

II.  Tout  commissaire  de  police,  huissier,  gendarme  ou 
autre  foncdonnaire  public,  chargé  de  f arrestation  d>n  pré^ 
venu  de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats ,  ou 
faussfe  monnaie ,  sera  tenu ,  au  moment  où  il  exécutera  sa 
mission  (soit  qu'il  arrête  le  prévenu,  ou  que  celui -ci  soit 
en  fuite),  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et 
effets  du  prévenu,  et  d'y  établir  un  gardien,  à  peine  de 
destitution ,  et  de  répondre  du  dommage  que  sa  négligence 
aura  causé  à  la  République. 

III.  Celui  qui  aura  fait  apposer  les  scellés ,  sera  tenu  d'en 
donner  .avis  sur-le-champ  au  commissaire  national  du  district 
où  siégera  le  jury  d'accusation ,  et  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  qui  devta  prononcer  définitivement  sur  leur  sort. 

IV.  Si  le  prévenu  est  condamné ,  l'accusateur  public  sera 
tenu ,  aussitôt  après  l'exécution  du  jugement ,  d  en  donner 
avis  au  procureur -général  syndic  du  département  dans 
l'arrondissement  duquel  les  scellés  auront  été  apposés. 

V.  Le  procureur-général  syndic  sera  tenu ,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  II  ci-dessus ,  de  faire  procéder ,  sans 
délai,  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  vente  des  biens-meubleS 
et  immeubles  du  condamné,  quelque  part  qu'ils  soient  situés; 
le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 
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VI.  La  Convendpn  nationale  rapporte  la  disposition  du 
décret  du  2j  juin  dernier,  qui  charge  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  de  la  surveillance  immédiate  en.  cette 
partie. 


LOI 

Qui  détermine  une  nouvelle  forme  pour  T instruction  des 
Affaires  devant  les    Tribunaux  ,   et  supprime   les, 
fonctions  d^ Avoués. 

Du  3  Bramaîre  an  II. 

LiK  CoNYENTioasr  NATiONAL£ ,  après  avoif  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législatioa  ,  considérant  que 
Xiaiétàt  p]Xh\ic  \m  presait  de  faire  jouir  sans  retard  les 
cxioynns  du  bienûit  de  l'artide  XCiV  de  ia  Constitution , 
qui  règle  que  les  contestations  seront  décidées  sur  défènset 
verbales  ou  sUr  simple  ménKiârej  $aiu  procédure  et  sans 
frais ,  décrète  ce  qui  suit  :  , 

AflT.  L".  Les  citations  dans  les  tril^unaux  de  district 
$eroii^  Eûtes  par  W;  simple  exploit,  qui  énoncera  laconi-^ 
q^tetnent  F^^bjet,  zmA  que  Jes  tnotifs  deia  demande^  et 
désigçelate  trîbtttialy  le  ymt  et  Tbeure  de  b  comparution. 

U^  Lusage  de$  requêtes. est  supprimé  dans  toutes  les 
df&ires  et  dan^  tous  les  tribunaux  ,  .même  au  tribunal  de 
cassaition  ^  et  il  y  se^a  suppléé  par  un.simple  mémoire» 

IIL  Si  les  parties  comparaissent ,  il  ne  sera  notifié  au 
pcQcès  que  i'eiq)ioit  de  demafide  et  ie  jugeoiefit  déônîtifé 
Si  l'u^e.d'eSes  ne  comparaît  ^point,  il  lui  -sera  notiâé  de  pld$ 
^es ijvtgemi^lis  préparatoires;  la  notification  de  Jtcnat  autare  acte 
^:ftoGédtwe  ou  fugement  n'entrdra  .pcûat  daps  la  uxe  des 
frais. 
:.  jy*  Lqi;i^'il  s'c^ka  de  ^re  entendre'  des  témoins,  ou 
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de  f^ire  opérer  4es  experts ,  les  uns  ou  les  autres  seront  assi- 
gnés, ainsi  que  la  partie,  en  vertu  d'une  cédule  qui  sera 
accordée  par  le  président,  ou  bien,  à  son  défaut,  par  un 
autre  ^ge  du  tribunal. 

V.  li  sera  fait  mention  dans  cette  cédule,  des  jour,  lieu 
et  heure  auxquels  il  sera  procédé  à  l'exécution  du  jugement 
préparatoire. 

VI.  On  ne  pourra  rappeler  d'aucun  jugement  prépara- 
toire pendant  le  cours  de  l'instruction ,  et  les  parties  seront 
obligées  d'attendre  le  jugement  définitif,  sans  qu'on  puisse 
cependant  leur  opposer  ni  leur  silence ,  ni  même  les  actes 
faits  en^  exécution  àit^  jugemens  de  cette  nature. 

'  VII.  Il  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande,  et  les  juges  ne  pourront  prononcer  que  sur  les 
jglemandes  formées  en  première  instance.  Us  statueront  néan- 
moins sur  les  intérêts  et  ternies  des  loyers  ou  de  baux  échus 
depuis  ie  jugement  définitif,  ainsi  que  sur  les  dommages- 
intérêts  ayant  pu  résulter  k  Tune  des  parties  depuis  la  même 
époque, 

VIIL  L'appel  d'un  jugement  ne  sera  notifié  que  par  un 
simple  exploit. 

IX.  II  sera  statué  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes 
les  af&ires,  sans  aucun  frais,  sur  défenses  verbales  ou  sur 
simple  mémoire,  qui  sera  lu  à  l'audience  par  l'un  des  juges. 

X.  Les  juges  des  tribunaux  pourront,  comme  par  le  passé, 
se  retirer  dans  une  salie  voisine  pour  l'examen  des  pièces  ; 
mais  ,  immédiatement  ^près  cet  examen ,  ils  rentreront  à 
l'audience,  pour  y  délibérer  en  public,  y  opitier.  à  haute 
voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore ,  si  l'objet 
parait  l'exiger,  nommer  un  rapporteur,  qui  fera  son  rapport 
]e  jour  indiqué  dans  le  jugement  de  nomination ,  lequel 
rapport  devra  être  fait  au  plus  tard  dans  le  dél|ii  d'un  mois. 

XI.  L'instruction  des  affaires  commencées  sera  continuée 
d'après  les  formes  déterminées  par  la  présente  loi. 

XII.  Les  fonctions  d'avoués  sont  suppriméei|  sauf  aux 
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parties  à  se  £iire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pou- 
Yoirs,  qui  seront  tenus  de  justifier  de  certificats  de  civisme; 
ils  ne  pourront  former  aucune  répétition  pour  leurs  soins 
ou  salaires  contre  ies  citoyens  dont  ils  auront  accepté  la 
x:onfiance. 

XIII.  Les  tribunaux  taxeront  sans  frais,  ies  avances  et 
salaires  qui  se  trouveront  dus  aux  avoués,  à  Tépoque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  connaîtront  sans  appel 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  le  paiement. 

XIV.  Ils  pourront  accorder  un  délai  aux  débiteurs,  et 
même  diviser  le  paiement  en  plusieurs  termes,  ainsi  qu'3 
leur  paraîtra  convenable  d'après  la  somme  des  frais ,  l'indi- 
gence des  débiteurs ,  ou  toute  autre  circonstance.  En  cas  do 
péril  d'éviction ,  les  avoués  auront  cependant  le  droit  de  faire 
tous  actes  conservatoires. 

XV.  Les  avoués  ne  pourront  former  aucune  oppositioil 
à  raison  des  frais  leur  étant  dus,  que  les  frais  n'aient  été 
préalablement  taxés,  à  peine  de  nullité  et  de  cent  livres 
d'amende, 

XVI.  Les  trîbuna\ix,  en  taxant  les  frais,  sont  tenus,  sous 
peine  de  prévarication ,  de  rejeter  de  la  taxe  tous  frais  frustra- 
toîres,  ceux  faits  dans  les  procédures  nulles  par  le  fait  de 
ravoué,  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification  n'aura  pu 
avoir  évidemment  d'autre  objet  que  celui  d'apgmenter  lô 
volume  de  la  procédure  et  la  somme  des  frais. 

XVII.  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  par 
le  défaut  de  paiement  des  frais ,  et  ils  seront  tenus  de  Ie$ 
rendre  aux  parties ,  sauf  à  exiger  d'elles  une  reconnaissance 
authentique  du  montant  desdits  frais ,  après  qu'ils  auront  été 
uxés. 
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LOI 

Contenant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  Actes  et 
Contrats  civils  *, 

Du  j  Bramaire  an  II. 

Art.  I.*'  JliST  réputée  non  écrite  toute  clause  tmpérative 
ôci  prohibitive,  insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant 
le  décret  du  5  septembre  179 1 ,  lorsqu'elle  est  contraire  aux 
fois  et  aux  mœurs,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté 
Religieuse  du  donataire,  de  Théritier  oit  du  légataire,  lors* 
Qu'elle  gêne  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  ou  remarier; 
même  avec  des  personnes  désignées,  soit  d'embrasser  tel 
état,  emploi  ou  profession ,  ou  lorsqu'elle  tend  à  le  détourner 
de  remplir  les  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les  fonctîonç 
déférées  par  les  lois  aiix  citoyens. 

II.  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore  existans, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des  actes  posté- 
rieurs ,  ou  qui  se  trouveraient  établis  dans  certains  lieux  par 
)es  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leur  plein  et  entier 
effet:  néanmoins,  s'il  y  à  des  enfans  de  leur  union,  ces 
avantages ,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance ,  ne 
pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens 
délaissés  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils  consistent  en  des  '4is^ 
positions  de  propriété ,  soit  mobilière ,  soit  immobilière ,. 
ils  seront  restreints  à  l'usufruit  des  clioses  qui  en  sont  l'objet, 
sans  qu'ils  puissent  jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de 
la  totalité  des  biens. 

III.  La  même  disposition  aura  lieu  à  1  égard  des  institu- 
tions ,  dons  ou  legs  faits  dans  des  actes  de  dernière  volonté , 
par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par  une  femme  à  son  mari,  dont 

^  Voyei  rarticle  XII  de  la  foi  du  3  vendémiaire  an  4. 
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fés  successions  sont  ouvertes  depuis  la  promuJgatîon  de  la 
loi  du  7  mars  dernier. 

IV.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés 
à  recueillir  les  successions  qui  leur  sont  échues,  à  compter 
du  1 4  juillet  1789. 

*  V.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représen- 
tons du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et  religieuses ,  dînii- 
nueront  en  proportion  des  revenus  qui  leur  sont  échus,  ou 
qui  l^ur  écherront  par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt 
dés  capitaux. 

VL  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis 
leurs  vœux  avant  l'âge  requis  par  les  lois,  sont  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits ,  tant  pouf  ïe  passé  que  pour  Fatenir. 
Ifs  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n'avaient  jamais  ^té 
engagés  dans  le%  liens  du  régime  monastique. 

Les  stctes  de  dernière  volonté  qu'ils  auraient  pu  feiré 
avant  leur  profession,  sont  anéantis. 

VII.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  vien- 
dront à  succéder,  en  vertu  des  articles  V  et  VI  ci- dessus , 
concurremment  avee  d'autres  cohéritiers,  les  dots  tjui  leur 
Mirent  été  fournies  lors  de  leur  profession ,  par  ceux  k  qui 
ils  succéderont ,  seront  imputées  sur  leur  portion  hérédi- 
taire. Les  rentes  ou  pensions  qui  auront  été  constituées 
aux  ci-^ievant  religieux  et  religieuses  ,  par  ceux  à  qui  ils 
succèdent ,  demeureront  éteintes, 

VIII.  Les  eofiins  et  dëscendans  ne  pourront  prendre  part 
aux  successions  de  leurs  pères ,  mères  ou  autres  ascendans  -, 
sans  ifUpporter  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  par 
ceux-ci,  antérieurement  au  t4  juillet  178^,  sans  préjudice 
t\éanraoins  de  l'exécution  des  coutumes  qui  assujettissent  les 
donatbns  à  tapport ,  même  dans  le  cas  oà  les  donataires 
l'énoncent  à.  I*  succession  du  donateur. 

IX.  Les  successions  des  pèrcts ,  mères  ou  autres  asceii-* 
dans  y  et  des  parens  collatéraux^  ouvertes  depuis  le  i4  juillet 
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1^89 ,  et  qui  sWvriront  à  Tavenir^  seront  partagées  égaler 
ment  entre  les  enfans ,  descendans  xm  hériders  en  ligne 
collatérale,  nonobstant  toutes  ies  lois,  coutumes,  usages, 
donadons,  testamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence  ^ 
les  enfans,  descendans  et  héritiers  en  ligne  collatérale,  n» 
pourront ,  même  en  renonçant  à  ces  iuccess>ions ,  se.  dis- 
penser de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit ,  par 
J'efFet  ii^i  donations  que  leur  auront  faites  leurs  ascendans 
ou  leurs  parens  collatéraux,  postérieurement  au  i4  juillet 
1789. 

X.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de 
mariage  en  ligne  collatérale ,  sont  seules  exceptées  de  f ar- 
ticle précédent. 

XL  Les  dispositions  de  l'article  IX  ci  •  dessus  ne  font 
point  obstacle  pour  favenir  à  la  faculté  de  disposer  du 
diicième  de  son  bien,  si  on  a  des  héritiers  en  ligne  directe^ 
ou  du  sixième^  si  Ton  n'a  que  à&%  héritiers  collatéraux,  au 
profit  d'autres  que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  par^ 
tage  des  successions. 

XIL  Toutes  dispositions  entre- vifs  ou  à  cause  de  mort  ^ 
fSdtes  par  dés  pères  ou  mères  encore  vivans ,  au  préjudice 
de  leurs  enfans ,  et  en  &veur  de  leurs  collatéraux  ou  d'é-» 
trangers ,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XIIL  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  toutes  dis* 
positions  entre- vifs  ou  à  cause  de  mort,  faites  par  des  parens 
collatéraux,  au  préjudice  de  leurs  héritiers  présomptif,  en 
faveur  d'autrescOllatéraoux  ou  d'étrangers,  depuis  le  1 4  juillet 
1789. 

XIV»  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs ,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions 
contractuelles  &ites  en  se  mariant ,  ne  pourront  lui  être 
opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal ,  à  la  charge  par 
lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de 
son  mariage. 
XV.  pans  toutes  les  successioiis  ouvertes  depuis  le  i4 

juillet 
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juUIet  1789^  les  dispositions  des  coutumes  qui  excluent  la 
représentation  en  ligne  directe ,  dans  quelque  degré  que  ce 
soit ,  et  celles  qui  [excluent  en  ligne  collatérale ,  au  désa- 
vantage des  neveux  et  nièces ,  seront  sans  effet. 
'  XVI.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en 
exécution  des  articles  précédens,  il  ne  sera  fait  aucune 
restitution,  ni  rapports  des  fruits  et  intérêts  qui,  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  auront  été  perçus  en  vertu 
ides  lois,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ci- 
dessus  dérogé. 


LOI 

Sur  le  Renchérissement  du  prix  des  Plombs  apposés 
'dans  les  bureaux  des  Douanes. 

Du  5  Brumaire  an  IL 

LiA  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  commerce;  considérant  que  le 
renchérissement  de  la  matière  première  nécessite  une  aug- 
mentation proportionnelle  dans  le  prix  des  plombs  apposés 
dans  les  bureaux  des  douanes  nationales ,  décrète  : 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
prix  de  chaqiue  ^x>$  plomb  apposé  dans  les  bureknx  d^s 
douanes ,  en  exécution  de  la  loi  du  2X  août  1 79 1 ,  est 
provisoirement  fixé  à  dix  sous. 


Tome   VIII.  B 
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LOI 

Qui  augmente  le  nombre  des  bureaux  par  lesquels 
les  toiles  de  coton  et  les  étoffes  de  soie  peuvent  être 
introduites. 

Du  5  Brumaire. an  IL 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  de  commerce  y  décrété  : 

Le  bureau  de  Saint-Libre ,  département  du  Haut-Rhin , 
est  ajouté  à  ceux  désignés  par  l'article  III  du  titre  IV  de  la 
loi  du  22  août  1791 ,  pour  ilntroducdon  des  soies,  filo- 
selles ,  et  étofllês  de  soie  ou  de  filoselle,  ou  dans  la  compo- 
sition desquelles  entrent  ces  matières. 

Les  bureaux  de  Rouen,  le  Havre,  Nantes  et  Bordeaux, 
sont  pareillement  afoutés  à  ceux  désignés  par  Tarticie  V  du 
titre  précité ,  pour  l'introduction  des  toiles  de  coton  blanches 
destinées  à  fimpreision. 


LOI 

Rekttin  aux  Jugemens  des  Procès  criminels  élevés 
incidemment  aux  Procès  civils. 

Du  6  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ie 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  les  doutes  occa- 
sionnés par  la  loi  du  16  juin  dernier,  portant  que  les  procès 
criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes ,  incidem- 
ment aux  appels  civils  par  les  ci-devant  parlemeas,  doivent 
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être  décidés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  qui  se 
trouvent  saisis  des  appels  civils: 

Considérant  que  parmi  les  appels  civils,  incidemment 
au^tquels  des  procès  criminels  ont  €;té  commencés  par  les 
ci*devant  cours  supérieures ,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été 
jugés  avant  ces  procès  criminels ,  qui  par-lk  ont  été  renvoyés 
aux  tribunaux  de  district,  non  comme  procès  incidens,  mais 
comme  procès  principaux:  ; 

Considérant  qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  civils  avant  les 
procès  criminels  qui  y  étaient  ihcidens ,  les  ci-devant  cours 
Supérieures  ont  commis  une  infraction  k  la  mnxime  fondée 
Siir  la  raison  et  admise  dans  tous  les  temps ,  qui  veut  que  le 
Criminel  tienne  le  civil  en  état  ;  et  que  cette  infraction  ne 
doit  pas  priver  les  parties  intéressées  de  l'avantage  qu'elles 
îauraîent ,  d'après  la  loi  du  1 6  juin ,  d'être  jugées  au  criminel 
en  dernier  ressort ,  si  les  procès  civils  étaient  encore  indécis  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  faire  revivre  dans  les 
procès  criminels  instruits  suivant  les  nouvelles  formes ,  la 
maxime,  le  criminel  tient,  le  civil  in  ttût,  et,  à  cet  effet,  de 
rendre  géu'irale  la  disposition  particulière  au  crime  de  faux , 
qui  est  consignée  dans  l'article  XI  du  titre  XII  de  la  deuxième 
partie  de  la  loi  sur  les  |urés ,  du  1 6  septembre  1 79 1  »  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Les  procès  criminels  commencés  par  les  ci-» 
devant  cours  supérieures ,  incidemment  k  des  appels  civils , 
sur  lesquels  il  a  été  précédemment  fait  droit ,  doivent  être 
jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  district ,  comme 
ceux  qui  ont  été  commencés  incidemment  à  des  appels  civils 
dont  ces  tribunaux  se  trouvent  saisis. 

II.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  inci- 
demment k  un  procès  civil ,  les  juges  ou  arbitres ,  saisis  du 
procès  civil,  seront  tenus,  k  peine  de  nullité,  de  surseoir  à 
son  instruction  et  k  son  jugement  jusqu'k  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  définitivement  sur  le  procès  criminel. 

B  % 
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LOI' 

Qui  ordonne  la  Publication  périodique  dm  état  de  la 
Navigation  et  du  Commerce  de  France ,  des  Colonies 
et  des  Peuples  étrangers. 

Du  7  Brumaire  an  IL 

Art.  I."  J-jES  préposés  des  douanes  enverront ,  le  der- 
;iier  jour  de  chaque  décade ,  au  conseil  exécutif ,  fétat  des 
bâtimens  auxquels  ils  auront  délivré  des  actes  de  francisation; 
ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  général  de  la  marine 
française. 

IL  Dans  tous  les  bureaux  des  douanes ,  les  préposés  seront 
tenus  j  sous  peine  de  destitution,  d'afficher  chaque  jour 
l'état  des  bâtimens  ,  denrées  et  marchandises  entré»  ou 
sortis  de  Ja  veille;  cet  état  indiquera  les  poids ,  nombres ^ 
mesures  et  évaluations ,  et  réunira  en  un  seul  article  les 
objets  de  même  espèce ,  avec  le  montant  des  drj>its  perçus 
sur  chaque   article. 

IIL  Les  tableaux  d'entrée  et  sortie  des  bâtimens  fran- 
çais et  étrangers  ,  les  états  des  quantités  importées  ou 
exportées ,  avec  le  montant  des  droits  perçus^sur  chaque 
article  ,  seront  envoyés  au  conseil  exécutif ,  qui ,  chaque 
mois,  présentera  au  Corps  législatif  le  tableau  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  en  France,  pendant  le  mois  anté- 
rieur; ces  tableaux  et  états  contiendront  tous  les  détails 
ordonnés  par  le  décret  du  27  du  premier  mois  de  la 
deuxième  année. 

IV*  Chaque  trimestre,  l'état  du  commerce  étranger  dans 
les  colonies  françaises  sera  publié  par  le  conseil  exécutif , 
qui  présentera  chaque  année  le  tableau  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  des  Français  ^. 

*  Voir  les  lois  àe%  iC  frimaire^  7  ventosç  an  a  et  8  thermlHor  an  ^. 
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V.  Le  conseil  executif  fera  imprimer  les  traités,  les  lois 
et  changemens  de  tarif  chez  les  nations  étrangères  ,  aussitôt 
€{u'il  en  aura  été  informé.  II  fera  connaître  la  constitution , 
la  population ,  (es  forces  de  terre  et  dp  mer ,  la  nature 
et  le  mode  des  impôts ,  la  recette ,  la  dette  et  les  dépenses 
de  chacune  d'elles. 

VI.  Outre  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  peuples  étrangers ,  le  conseil  e:{Cécutif  publiera,  chaque 
année 9  l'état  de  leurs  agriculture  et  manufactures,  le  ^rir 
des  subsistances  et  de  la  main-d'œuvre  ^  fés  découvertes 
utiles  faites  par  les  artistes  et  savans  ,  les  bons  outrages 
à  traduire  ,  les  plantes  et  belles  actions  à  franciser. 

VII.  Le  présent  décret  et  tous  ceux  concernant  la^ 
navigation  et  le  commerce  des  Français  \  seront  envoyés^ 
aux  agens  de  la  République  en  pays  étranger. 

LOI 

Qui  interdit  aux  ci-devant  Fermiers  et  Régisseurs  la 
faculté  de  vendre  ou  hypothéquer  leurs  biens-immeubles, 
jusqu'au  rapport  du  Décret  de  quitte  de  leurs  compteSé 

Du  8  Brumaire  an  IL 

JLa  Convention  nationale  ,  par  son  décret  du  27 
septembre ,  ayant  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  bureaux  des  trois  ci-de* 
vant  compagnies  de  finance,  en  présence  des  C.*"*  Mont- 
mayon,  Rial  et  Dupin,  tous  trois  représentans  du  peuple^ 
de  I  agent  du  trésor  public  et  d'un  commissaire  de  la  comp- 
tabilité ;  et  la  Convention ,  par  le  même  décret ,  ayant  chargé 
les  citoyens  ci-dessus  nommés  de  procéder  k  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des 
ci-devant  -fermiers  ^  régbseurs  et  administrateurs  des  do« 
maines; 

) 
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A  rjecQnnù  que  l'es  ci- devant  trois  compagnies  de  finaoce 
étaient  solidairement  comptables  /  et  que  fa  Nation  avait 
hypothèque  sur  leurs  biens,  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation auxdites  places;  elle  a  pensé  ,  en  conséquence,  qu^ 
îes  droits  de  ia  République  devaient  être  conservés  sur  les 
biens  qu'ils  ^:ossédaient  jusquà  la  reddition  et  Tapurement 
définitifs  des  comptes  dont  ils  sont  tenus. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  qve,  jusqu'à  Ip 
reddition  et  l'apurement  définitif  de  leurs  comptes  »  les 
Cf-jdevant  fermiers,  régisseurs  et  administrateurs  des  dor 
maines  et  ayans-cause,  chacun  dans  leur  partie,  ne  pourront 
vendre  ,  aliéner ,  hypothéquer  ni  disposer ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  des  Jbiens-immeubles  qui  leur  appartiennent  et 
qu'ils  possèdent ,  jusqu'à  :ce  qu'ils  aient  rapporté  au  bureau 
de  comptabilité  le  décret  de  quitte  des  comptes  dont  il.s 
sont  tenus. 

Déclare ,  la  Convention ,  qu'à  compter  de  ce  jour ,  toutes 
lettres  de  ratification  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui  pour- 
raient être  obtenues  à  l'avenir  sur  les  ventes  et  aliénations 
faites  par  lesdits  comptables  ou  ayans-cause,  ne  pourront 
purger  aucune  hypothèque,  au  préjudice  des  droits  de  la 
République. 

Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  ceux  qui  sont 
comptables  envers  là  République. 


LOI 

Qui  déclare  nuls  les  Jugemens  rendus  et  les  Pmrsuites 
faites  relativement  aux  Droits  féodaux  ou  censuels^ 
abolis  par  le  Décret  du  28  août  ijjf2. 

Du  9  Brumaire  an  II. 

Art.  L""    1  ou  s  jugemens  sur  lei  procès  intentés 
relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels  ^  fixes  et  casuel^» 
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aboBs  sans  indemnité,  soh  parle  décret  du  ftS  août  1792  ^ 
%W  par  les  lois  améiieures  rendues  postérieilt^ment  à  I» 
promuIgaQon  dudit  décret ,  ensemble  les  poursuites  &ites 
en  exécution  de  ces  fugemens ,  sont  mds  6t  comme  non 
avenus* 

IL  Les  frais  de  rins«rucÀ>n ,  postérieurs  à  ladite  promut^» 
gation ,  sont  \  la  chaige  des  avoués  qui  les  ont  faits. 

IIL  II  est  défendu  aux  ^ges ,  k  ^eine  de  foiftiture  ^ 
de  prononcer  sur  les  instances  indécis^,,  lorsquefflès  sont 
expressément  anéanties  par  la  loi«  - 


LOI 

Relative  à  la  remise  des  Titrés  de  çr^^ncK 
.'    Du  9  Brumaire  an  IL      ' 


S^  L^ 

lût  la  remise  des  Titres  Je  créance  dont  la  déchéance  est  définiti-- 
ventent  prononcée. 

Art.  L^'  lliN  exécution  des  loi^dM  iftféyQ^,  i/'mat 
et  I."  se)>tembre  1792^  lés  possesseurs  d'offices  militaires^ 
tde  finances»  des  cautionnemens,  dès  fpnds  d'avance,  des 
brevets  de  retenue /des  offices  def  judicature  et  ministériels  ^ 
des  jurandes  I  des  maîtrises^  dés  charges  de  perruquier;  les 
créanciers  de  ^arriéré  jusqu'au  1."  juillet  i790'>  pour  le^ 
maiscMis:  et  bètimeas  du  dkdevam  roi ,  et  de  Parriéré  jusqu'au 
I  •'' •  janvier  1  f^  1 ,  pour  les^dépnnemem  deia  gu^e ,  mariné 
et  fb»nces;  les  créanciers  des  étoblisèèmeiis  OU  corporations 
ecclésiastiques' ou  bûfques  supprimés;  des  çi^devant  pays 
cTétats^  des  administratkms  provinûiaies*,  généeales  et  partie 
cul^resi^poàr  fournitures^  ouvrages,  feiiaijudlciaiMS|  et 

B4 
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généFalemeaf^toDST  les  propriétaires  des  créances 'e»g3>i<^ 
soumise»  à  ia  liquidation ,  qui  n'ont  pas  encore  fourni  àta 
dimCfeur  géi[)éial  de  la  liquidation  ou  aux  corps  adininbtra-' 
pfsi  soit  des  mémoires,  soit  des  copies  coliationnées,  soit 
des  titres  originaux  ou  autres  pièces  pour  établir  icfura 
d^GHCfs,  dU  qui  les  auraient  feurnis  postérieurement  au 
i.^'  septeinbre  1792»  sont  définitivement  déchus  de  toute 
répétition  envers  la  République. 

II.  Sont  exceptés  dés  dispositions  de  i'artide  précédent^ 
les  payeurs  et  contrôleurs  des  sentes  de  fbâtei-de^ ville  de 
Paris  y  qui  n'ayant  été  supprimés  que  par  la  loi  du  24  août 
dernier^  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique ,  n'ont 
été  compris  dans  aucune  loi  de  déchéance  ;  ils  seront  tenus 
de  remettre  leurs  titres  au  directeur  général  de  la  liquida* 
tion  d'ici  au  premier  four  de. frimaire,  troisième  mois  de  la 
seconde  année  républicaine  (  2 1  novembre  »  79  3 ,  vieux  style  )  ; 
et  faute  par  eux  de  le  faire  d^s  le  délai  prescrit,  ils  sont, 
dès-à*présent ,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
ia  République. 

III.  Sont  aussi  exceptés  ies  aliénataires  et  engagistes  des 
domaines  nationaux  qui  doivent  présenter  leurs  titres  à  ia 
liquidation  ^  pour  la  remise  desquels  il  sera  prononcé  par  un 
décret  particulier. 

IV.  Les  posiesseurè  dès'dHtie^,  de  quelque  jiatura  qu'Ailes 
soient,  ett  ceux  des  ciéaiices.dont  la  déchéasvce  esi  définitif 
vement^prononcée  par  Tarticle  I.",  seront  tenUs  «de  ni|>portef 
tous  le»  titres  et  pièces  qui  constataient  leur  créance  ou*  po^t 
seisîon.^  au*  djretitofres  de  district,  dici  au  premier  ^r.cb 
nivôse,  quatrième  mois  de  l'année  républicaine  (a,i  déc^n^br^ 
1793 ,  vi^^  style)  ;  et,  &u^  de  remisé  daos.ledcâaèprescrî^f^ 

ils  sont,  dès-^k^pitésfent  déciarésl  suspects ,  et  s^roi>t  aairiitxe 
tels  mis  en  itat  d'arrestation ,  à  la  diligence  <fes  pfûonmirs^ 
syndios  <l&.  district  on  des  comités  de  sutveiUaiiiCieîi:  %  .1 

.  ^ti  iBottl.jileftre  ies  administrations  de  disû^kt-eii  état  de 
comnaifre  Jës  persoi^ies  mentionnées  à  Jarticfeprçcédfiùt^ 
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le  ^recteur  générai  de  la  liquidation  adressera ,  d'ici  au 
1 5  de  frimaire ,  troisième  mob  de  la  seconde  année  répu- 
blicaine (6  décembre  179},  vieux  style),  aux  directoires^ 
de  district,  les  états  nominatifs  des  personnes  qui  sont  en 
retard,  d'après  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  en  exécution 
des  précédens  décrets  de  suppression ,  et  ceux  des  personnes 
qui  ne  lui  ont  remis  que  des  copies  coilationnées  postérieu- 
rement au  i/'  septembre  1792  ;  il  leur  fera  passer  aussi 
tous  les  renseignemens  qu'il  peut  avoir. 

VI.  Les  directoires  de  département  feront  aussi  passer , 
dans  le  même  délai,  aux  directoires  de  district,  les  rensei- 
gnemens qu'ils  peuvent  avoir ,  et  la  liste  des  personnes  qui 
ne  leur  ont  prcNluit  que  des  copies  coilationnées  postérieu-^ 
rèment  au  1."  septembre  1792. 

VII.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de  se  pro- 
curer, chez  les  notaires  et  autres  dépositaires  publics  ou 
particuliers,  ou  en  consultant  les  préposés  au  droit  de  l'en-^ 
registrement ,  et  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, la  connaissance  des  détenteurs  des  titres  mentionné» 
aux  articles  1."  et  IV. 

VIIL  Tous  les  titres  et  pièces  mentionnés  aux  articles 
précédens,  qui  seiront  ronis  aux  directoires  de  district,  ou. 
qui  ont  été  remis  postérieurement  a^  i.""'  septembre  1792, 
soit  aux  corps  administratifs ,  soit  au  directeur  général  de  la 
liquidation  ^  seront  coupés  de  suite  au  moins  en  douze  mor-^ 
ceaux,  et  vendus  à  l'enchère  par  les  administrateurs,  au 
pouvoir  def qu«ls  ils  se  trouveront ,  pour  le  produit  en  être 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  les  frais  de 
coupure  «t  vente  préalablement  prélevés. 

IX.  Le  comité  de  liquidatiûn  nommera  deux  commissaires, 
pour  surveiller  la  coupure  et  la  vente  qui  seront  faites  par  1er 
directeur  général  de  la  liquidation,  des  titres  mentionnés, 
au  présent  décret. 
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Pour  ordonner  le  complément /ies  productions  de  Titres  déjà  commen^ 
eées ,  et  la  remise  des  Titres  originaux  par  ceux  qui  ont  produit 
des  copies  collationnées ,  sous  peine  de  déchéance, 

X.  .A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  Ife 
directeur  général  de  la  liquidation  et  les  corps  administratif^ 
ne  liquideront  plus  sur  des  copies  coUaiionnées  ou  sur  des 
productions  incomplètes.  L'ordre  du  numéro  de  la  liquida** 
tion  ne  sera  suivi  que  pour  jes  personnes  qui  auront  fourni 
les  titr<es  originaux  et  complété  leiu*  production» 

XI.  Les  Uquidatiom  qui  sonl^préparées  par  le  directeur 
général  sur  des  copies  collationnées  »  seront  teroûnéea 
comme  par  le  passé. 

XIL  Les  possesseurs  des  créances  estigibles.  mentionnées 
en  l'arjticl^  L",  même  ceux  des  maisons  du  ci-devant  roi,  et 
de  ses  fi-ères,  qui  ont  fourni  avant  le  i."  septembre  1792, 
soit  des  mémoires ,  soit  des  copies  collationnées  ^  soit  cnême 
des  titres  originaux  incomplets  ou  autres  pièces  »  seront 
tenus  d'adresser  au  directeur  général  ^de  la  liquidation  >. 
d*ici  au  treizième  four  de  pluviôse,  cinquième  mois  de  la 
seconde  année  républicaine  (  i ."  février  1 794  9  vieux  style)  ^ 
tous  les  originaux  des  pièqf$  constatant  leurs  créance^  ;  et.^ 
faute  par  eux  de  les  reimeti^e  dans  le  délai  prescrit ,  ils  sont 
dès-à-présent  déclarés  déchus  de  toute  répélîsion  envers  la 
République^  :  .    . 

XIII.  La  même  déchéance  aiira  lieu  pour  ias  posae$sfiiif& 
des  créances  qui  ont  fourni,  soit. des  mémoires ^  soit  des 
copies  colladonnées^  soit  niêmç  des  dtif^  origîoaux  incom^ 
plets  aux  corps  administratifs  ava^t  le  j  ."  septembre  1/92, 
s'ils  ne  fournissent  pas  dans  le  même  délai  ks  origimuM 
des  pièces  constatant  leur  créance. 

XIV.  A  fur  et  mesure  de  la  vérification. des;  titres^  le 
directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  des  circulaires 
qu'il  fera  chargera  la  poste,  et  dont  les  frais  seront  payés 
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par. ceux  ..auxquels  elles  seront  adressées,  les  créattciers.qui 
lui  auront  fourfii  leur  nom  et  leur  adresse ,  et  .qui  .auront 
satisfait  aux  dispositions  de  Tartide  Xll.dans  le  délai  prescrit, 
s'ils  ont  oublié  de  foui:nir  des  piècesnécessairesàieur  iiquir 
dation. 

XV.  Le  registre  prescrit  par  l'article  VII  du  décret  diA 
25  septembre  de/nier,  servira  aussi  au  directeur  générai  de 
la  liquidation  pour  l'exécu^on  des  dispositions  portées  en 
Tarticie  précédent. 

XVI.  Ceux  qui  n'auront  pas  envoyé  leurs  noms ,  prénotti 
et  adresse,, ou  qui  ne  satisferont  pas  aux  demandes  que  te 
directeur  général  de  la  liquidation  leur  fera  par  lettre  chaigée^ 
dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  dès  lettres ,  sur  le 
livre  à  ce  destiné,  sont  dès-à-présent  déclarés  définitivement 
déchus  de  toute  répétition  eny&ts  la  République. 

XVII.  Les  entrepreneurs  des  bàtimens  dont  les  mémoires' 
ne  sont  pa^  réglés ,  et  les  propriétaires  Ae%  créances  dont  les 
titres  sont  susceptibles  d'être  justifiés  par  des  ordonnance» 
des  ministre^  ^f^fdonnateurs  ou  autres  agens,  ou  par  des 
arrêtés  des  corps  administratifs ,  sont  autprisés^  à  faire  jde& 
poursuites  et  diligences  contre  les  minisires ,  ordonnateurs , 
corps  administratifs  et  autres  agens  qui  doivent  leur  fournir 
les  pièces  qui  lepr  sont  nécessaires  pour  éviter  la  déchéance, 

XVIII.  Si  la  déchéance  résulte  de  la  faute  des  ramîstres  ^ 
ordonnateurs ,  corps  administratifs  ou  autres  agens ,  ils 
seront  responsables  envers  les  créanciers  déchus,  des  pertes^ 
qu'ils  leur  auront  occasionnées. 

XIX.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  diez  des  notaires^ 
ou  entre  les  mains  de  particuliers  pour  servir  de  gage  ou 
d'hypothèque,  pourront  être  délivrés  par  le$  dépositaires,  h 
la  charge  de  notifier,  lor^  de  la  remise  "d^xx.  administrations 
publiques  I  les  pppositions  et  autres  acjtes  faits  eqtre  leurs 
mains. 

XX.  Le  directeur  générai  dgi  la  liquidation  et  les  eorpsi 
administratifs  feront  dresser^  après  |es  délais  â|ié^  pour  iesi 
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déchéances,  b  liste  des  créanciers  qui,  faute  d'avoir  remr^ 
leurs  titres,  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la  Répu- 
blique; ils  l'adresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district^ 
qui  poursuivront  les  créanciers  en  retard  pour  ia  remise  de 
leurs  titres;  et  en  cas  de  refus >  ils  les  feront  arrêter  comme' 
suspects. 

XXI.  Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres ,  provi- 
sions, contrats  de  vente  et  autres  pièces  qui  pourraient 
constater  les  créances  ou  possessions  des  obfets  mentionnés 
au  présent  décret ,  seront  tenus  de  les  remettre  aux  dîrec- 
tdres  de  district ,  d'ici  au  treizième  jour  de  pluviôse ,  cin- 
quième moif  de  la  seconde  année  républicaine  (  i  /'  févrîei* 
1794»  vieux  stylé),  sous  les  peines  portées  par  l'article  IV. 

XXII.  Les  directoires  de  district  nommeront  deux  com- 
missaires qui  se  transporteront  le  treizième  jour  de  pluviôse, 
cinquième  mob  de  la  seconde  année  républicaine  (  i .''  février 
1794,  vieux  style) ,  aux  greffes  et  archives  qui  se  trouvent 
<hns  leur  territoire ,  pour  y  faire  rechercher  tous  les  titres , 
provision  et  autres  indications  des  titres  mentionnés  aux 
articles  I.^' et  IV.  : 

XXIII.  Les  titrés  qui  seront  fournis  en  exécution  Aes 
articles  précédens ,  et  ceux  dont  la  déchéance  aura  été 
encourue,  faute  de  n'avoir  pas  complété  les  productions 
dans  les  délab  prescrits ,  et  qui  se  trouveront  chez  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs; 
seront  coupés  au  moins  en  douze  parties ,  et  vendus  ensuite 
au  profit  de  la  République ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  VIII  et  IX. 

XXIV.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les 
titres  de  créance  rejetés  par  décret,  et  pour  les  titres  de 
féodalités  déposés  chez  le  directeur  général  de  la  liquidation. 

XXV.  Afin  de  procurer  -aux  citoyens  qui  ont  remis  ou 
qui  remettront  les  titres  mentionnés  au  présent  décret,  les 
moyens  de  constater  cette  remise,  le  directeur  général  de  la 
liquidation  et  les  corps  administratifs  leur  fourniront  un 
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récépissé  conçu  en  ces  termes  :  «c  Le  citoyen a 

3>  obéi  à  la  loi  du  9  brumaire  de  la  seconde  année  répu>- 
3)  blicaine ,  par  la  remise  des  titres  >3.     . 

XXVI.  A  Paris,  Tadàiinistration  de  département  rempla- 
cera l'administration  de  district,  et  la  ti^ésorerie  nationale  k 
caisse  du  receveur  de  district.  ' 

XXVII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  au 
buOetin  ;  tous  les  jourhaibtes  seront  tenus  de  l'imprimer 
dans  leurs  feuilles,  avec  ces  mots  :  Pat  ordre  de  la  Convention. 
Le  directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  affiches , 
journaux,  avis,  et  même  par  lettres  chargées,  lorsqu'il  le 
pourra,  les  créanciers  qui  ont  remis  ou  qui  ont  à  remettre 
à  la  liquidation  des  titres,  afin  qu'ils  lui  adressent  leurs  nom^ 
prénoms  et  adresse,  et  qu'ils  évitent  les  déchéances  et  peines 
prononcées  par  le  présent  décret. 


Qui  substitue  la  dénomination  de  Commune  a  celle  à^ 
Ville,  Bourg  et  Village. 

Du  10  Brumaire  an  IL 

La  Convention  nationale,  sur  ïa  ptoposition 
d'un  membre,  décrète  que  toutes  dénominations  de  Ville p 
Bourg  et  Village  sont  supprimées,  et  que  celle  de  Communt 
leur  est  substituée. 
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■  ■_.  ■  Il  ■■!  il  I  II  ■  I      M 

LOI 

Relative  à  la  formation  d'un  Tarif  pour  le  maximum  des 
marchandises  dans  toute  l'étendue  de  la  République  *. 

Du  1 1  Brumaire  an  II. 

Art.  I/'1l  sera  fait  incessamment  »  sous  les  yeux  des 
commissaires  nommés  par  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnemens ,  iin  tableau  ponant,  i .-  le  prix  que 
chaque  genre  de  marchandises  comprises  dans  la  loi  du' 
maximum,  valait  dans  le  lieu  de  leur  production  ou  âbrique 
en  1790,  augmenté  d'un  tiers;  a.""  un  prix  fixé  par  lieue 
pour  le  transport ,  à  raison  de  la  distance  de  la  ^brique  ; 
3.^  cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  marchand  en  gros; 
4."*  dix  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  marchand  détaillant. 

IL  Ces  quatre  bases  formeront  irrévocablement  le  prix 
de  chacune  des  marchandises  pour  toute  l'étendue  de  la 
Hépubiique. 

III.  Le  travail  des  commissaires  chargés  de  procéder  à 
cette  taxation,  sera  présenté  à  la  Convention,  imprimé  et 
envoyé  directement  à  tous  les  départemens ,  districts  et 
municipalités. 

IV.  La  Convention  nationale  voulant  venir  au  secours  de 
la  partie  pjeu  fortunée  du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé 
une  indemnité  aux  citoyens  marchands  ou  fabricans  qui, 
par  l'effet  de  la  loi  du  maximum,  justifieront  avoir  perdu 
leur  entière  ifortune,  ou  ^ront  réduits  à  une  fortune  au- 
dessous  de  dix  mille  livres  de  capital. 

V.  Les  citoyens  qui  se  trouveront  dans  le  cas  d'obtenir 
cette  indemnité,  présenteront  leurs  pétitions  aux  chefs-lieux 

*  On  a  déjà  observé  que  toutes  iâ  lois»  sur  (e  maximum  d«s  denrées  et 
marchandises  I  avaient  été  rapportées  le  4  ni^se  an  3. 
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ée  district)  pour  y  être  statué  d'après  les  bases  qui  seront 
présentées  incessamment  par  les  comités  des  secours  publics , 
de  commerce  et  des  finances  réunis  à  la  commission  des 
subsistances  et  des  approvisjonnemens.  Cette  indemnité  sera 
payée  par  le  trésor  public* 

VI.  Les  mesures  coercitives  k  prendre  contre  toutes  les 
autorités  constituées  qui  négligeraient  l'exécution  du  présent 
décret,  seront  présentées  incessamment  par  le  comité  de 
salut  public. 

VU.  Les  fkbricans  et  les  marchands  en  gros  qui,  depuis 
la  loi  du  maximum,  auraient  cessé  ou  cesseraient  leur  filbri- 
cation  et  leur  commerce  ^  seront  traités  comme  personnes 
suspectes. 

VIIL  La  commission  des  subsistances  et  des  approvi* 
sionnemens  rendra  compte  dans  un  mois ,  de  l'exécution  du 
présent  décret  dans  les  divers  départemens  de  là  République: 


LOI 

Relative  aux  MenSans  condamsiés  à  la  Déportation.  ; 
Du  II  Brumaire   an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies ,  interprétant  lés  lois 
relatives  à  la  déportation  des  mendians  et  autres  condamnés 
par  jugemens  des  tribunaux  criminels  et  révolutionnaires, 
décrète  : 

ART.  I."^'  Les  mendians  condamnés  à  la  déportation,  et 
autres  qui  le  sont  et  seront  par  suite  de  jugemens  des  tri- 
bunaux  criminels  et  révolutionnaires  ^  seront  transportés  à  la 
partie  du  sud  quart  sud- est  de  Tile  de  Madagascar  ^  au  lieu 
ci-devant  dit  le  Fort^Dauphin  >  qui  se  nommera  >  de  ce  jdur^ 
feFart  drta  Loi. 
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IL  Le  conseil  exécutif  donn»a  les  ordres  les  plus  précis 
à  l'île  de  France  ,  pour  faire  réparer  les  bâtimens  existant 
au  Fort  de  la  Loi»  et  pour  y  en  faire  construire  de  nouveaux  ^ 
susceptibles  de  contenir  quatre  cents  hommes. 

III.  La  force  armée  pour  la  garde  et  le  maintien  du  boa 
ordre  dans  cet  établbsement,  sera  de  cinquante  hommes  ; 
elle  sera  prise  et  envoyée  de  la  ville  de  la  Montagne. 

IV.  Tous  les  déportés  à  Madagascar  sont  sous  la  disci- 
pline et  direction  immédiate  du  comité  municipal  et  adrni^ 
nistratif  de  Sous-pointe ,  et  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées  de  File  de  France.  Ce  comité  fera  fournir  les 
instrumens  d'agriculture  et  autres  objets  nécessaires  pour  un 
pareil  établissement ,  en  se  conformant  à  la  loi  sur  la  men*^ 
dicité ,  du  vingt-quatrième  jour  du  premier  mois. 

V.  Dans  le  port  de  la  ville  de  Lorient ,  sera  le  dépôt 
ou  seront  détenus  les  déportés  jusqu'à  leur  embarquement. 
Le  ministre  de  la  marine  désignera ,  à  cet  effet,  un  lieu 
convenable,  et  Ife  fera  pourvoir  de  même,  et  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  les  maisons  d'arrêt. 

VI.  Le  ministre  de  la  justice  fera  conduire  au  dépôt 
les  condamnés  à  la  déportation ,  aussitôt  que  leur  sentence 
aura  été  prononcée,  et  ils  seront  embarqués  pour  leur  desti- 
nation le  plus  promptement  que  faire  se  pourra. 

VIL  II  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  décret,  à 
cdui  qui  détennine  le  lieu  de  la  déportation  des  prêtres. 


LOI 

Relative  au  Mode  de  paiement  des  Marchés  passés 
pour  le  compte  de  la'  République» 

Du  II  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  rapporte  son  décret  du  8  avril  dernier,  en 

ce 
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ce  qu'il  avait  établi  une  indemnité  eu  faveur  des  marchés 
passés  pour  le  compte  de  la  République ,  avec  stipulation  de 
paiement  en  espèces,  ou  autres  clauses  y  relatives;  en  consé- 
quence, les  débets  ne  seront  payés  qu'en  assignats,  au  pair 
de  la  valeur  stipulée  en  hutnéraire  dans  lesdits  marchés  ou 
conventions. 


LOI 

Qui  ordonne  le  Séquestre  des  biens  des  Français  sortis 
du  territoire  de  la  République  avant  le  r,'^  juillet 
jyS^ ,  et  non  rentrés. 

Du  II  Brumaire  an  II. 

LiA  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
faite  de  déclarer  que  la  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des* 
biens  des  étrangers,  soit  applicable  aux  Français  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  la  République  avant  le  i.""  juillet 
1789  ,  et  qui  .depuis  ne  sont  pas  rentrés  en  France,  décrète 
le.  principe ,  et  renvoie  la  rédaction  du  décret  au  comité 
die  législation. 


!  LOI 

Relative  aux  Droits  des  Ênfans  nés  hors  du  Mariage: 

Du   12   Brumaire  an  11/ 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."^  Les  enfaijs  actuellement  existons ,  nés  hors  du . 

iQme  VIII.  .  C 
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mariage,  seront  admis  aux  successions  de  leurs  père  et 
mère,  .ouvertes  depuis  le  i4  juillet  1789*. 

lis  ie  seront  «gaJemeiU  à  celles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir , 
sous  la  réserve  portée  par  l'article  X  ci-japrès. 
r    IL  Leurs  droi^  de  successibilité  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  enfans. 

IIL  Us  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur  chef  les 
partages  faits  ;  mais  ils  prendront  leur  portion  sur  les  lots 
existans. 

IV,  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors  du  mariage , 
a  transfnis  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  ab  intestat, 
soit  par  disposition,  à  des  parei\s  collatéraux  ou  à  des  étran- 
gers, ceux-ci,  lors  de  la  remise  qu'ils  feront  à  l'enfant  né 
hore  du  mariage ,  pourront  retenir  lé  sixième  de  ce  qui  leur 
est  échu ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  donné. 

V.  Dans  tous  les  cas,  lés  enfans  nés  hors  dU  mariage 
seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront ,  à  compter  de  ce  jour ,  et  de  s'en  rapporte!*  sur  la 
consistance  de  ces  biens,  à  l'inventaire  qui  eA  aura  été 
dressé  à  la  mort  de  leurs  père  ou  mère. 

VL  Les  héritiers  directs  ou  cdilatéraux ,  qui  né  pourront 
pas  représenter  en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans 
l'inventaire ,  feront  état  aux  enfans  nés  hors  du  mariage ,  du 
prix  qu'ils  en  ont  tiré,  ou  ,de  leur  valeur  au  tempi  dé  la 
mort  de  leurs  père  ou  mère. 

De  leur  côté,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  feront  état 
aux  héritiers  directs  ou  collatéraux,  des  impenses  utiles  ou 
nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites  dans  les  biens,  et  ils  rap- 
porteront aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné  par 
leur  père  ou  mère,  les  fruits  et  revenus  exceptés.  ' 
.  VIL  Les  enfans  nés  hors  du  .mariage  ne  pourront  exiger 
la  restitution  des  fruits  perçus,  ni  préjudicier  aux  droits 
acquis,  soit  à  des  tiers  possesseurs,  soit  k .des.  créanciers 

♦  Cet  effet  rétroactif  a  été  rapporté  par  f'artrcfe  XIII  de  la  loi  du  3  vcn- 
cUmiaire  ai;!  4,  et  par  rtuticie  1,^'  de  cetie^flu  1  j  thermidor  «uivint. 
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hypothécaires,  ou  autres  ayant  litre  authentique ,  avant  le 
i."' brumaire  courant. 

VIIL  Pour  êîre  admis  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus , 
dans  la  succession  de  leur  père  décédé,  les  enfans  nés  hor» 
du  mariage  seront  tenus  de  prouver  leur  possession  d'état» 
Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  représentation 
d'écrits  publics  ou  privés  du  père ,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tan,t  à  leur 
entretien  qu'à  leur  éducation.  ' 

La  même  disposition  aura  iieu  pour  la  succession  de  la 
mère*  ! 

IX,  Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiation  sera 
prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être  déterminée  ,  ne 
pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  successions  de  leurs 
pariens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  1 4  juilfet  1 789  ; 

Mm  à  compter  de  ce  four,  il  y  aura  successibilité  récî*- 
proque  entre  eux  et  leurs  parens  collatéraux,  à  défaut  d'héri- 
tiers directs» 

X.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage ,  dont  le 
père  et  la  mère  seront  encore  e;xistans  lors  de  la  promulga- 
tion du  Code  civil ,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous 
points  réglés  par  les  dispositions  du  Gode. 

XL  Néanmoins,  en  cas  de  mort  de  la  mère  avant  la 
publication  du  Code,  la  reconnaissance  du  père,  faîte  devant 
un  officier  public ,  suffira  pour  constater  à  son  égard  l'état 
de  l'enfant  né  hors  du  mariage  et  le  rendre  habile  à  lui 
succéder. 

XIL  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait 
absente,  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de  confirmer  par 
son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

XIII.  Sont  exceptés  ceux  de  ses  enfans  dont  le  père  ou 
la  mère  était,  lors  de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens 
du  mariage. 

Il  leur  sera  seulement  accordé^  à  titre  d'alimens,  le  tiers 
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en  propriété  de  la  portion  à  inquelle  ils  auraient  droit  s'tlâ 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

XIV.  Néanmoins ,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes 
séparées  de  corps  par  jugemait  ou  acte  authentique ,  leurs 
enfans  nés  hors  du  mariage  exerceront  tous  les  droits  de 
successibiiité  énoncés  dans  l'article  ]/%  pourvu  que  leur 
naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation. 

XV.  A  regard  des  enfans  nés  hors  du-mariage,  qui  sont 
en  instance  avec  des  héritiers  directs  ou  collatéraux ,  pour  la 
succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ouverte  avant  le 
i4  juillet  1789,  et  dont  les  réclamations  n'auraient  pas 
été  terminées  par  jugement  en  dernier  ressort ,  il  leur  sera 
accordé  le  tiers  de  ta  portion  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  étaient 
nés  dans  le  mariage. 

XVI.  Les  *enfans  et  descendans  d'enians  nés  hors  du 
mariage,  représenteront  leurs  père  et  mère  dans  fexercice 
4es  droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 

XVII.  Tous  procès  actuellement  existant  entre  desen^ns 
nés  hors  du  mariage  et  les  héritiers  .directs  ou  collatéraux  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  sont  et  demeurent  anéaniis. 

XVIII.  Des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou, k  leur  refus, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  «succession , 
termineront  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'exécution  de  la  présente  loi ,  notamment  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

En  aucun  cas,  les  jugetnens  de  ces  arbitres  ne  seront 
sujets  à  l'appel. 

XIX.  La  Convention  nationale  déclare  communs  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiation  sera  prouvée 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  VIII  ,  les  secours 
décrétés  en  faveur  des  eafans  des  défenseurs  de  la  patrie. 
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LOI 

Qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  Geôliers  et 
Gardiens,  convaincus  d^  avoir  favorisé  ï  évasion,  des 
Personnes  détenues. 

Du  13  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  JLoRSQu'iL  s'évadera  une  personne  détenue, 
les  geôliers ,  gardiens ,  gendarmes  ou  tous  autres  qui  étarent 
préposés  à  sa  garde ,  seront  mis  sur*Ierchamp  en  arrestation. 

II.  lie  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu,  sous  peine 
de  for&iture ,  de  présenter  sans  retard  »  un  acte  d'accusation 
contre  les  prévenus. 

III.  Le  jury  d'accusation  ne  se  déterminera  pour  donner 
^a  déclaration,  que  par  le  fait  matériel  de  l'évasion,  et  sans 
qu'il  puisse  examiner  s'il  a  été  ou  non  dans  l'intention  des 
prévenus  de  laisser  évader  les  personnes  détenues. 

IV.  Si  les  accusés  sont  déclarés  convaiocus  d'avoir  volon- 
tairement fait  évader  pu  favorisé  Févasion  de  la  personne 
confiée  à  leur  garde,  ils  serontf condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

V.  Si  le  jury  de  jugement  les  acquitte  sur  la  partie 
intentionnelle  du  fait  de  l'évasion,  en  ce  cas  le  tribunal 
criminel  prononcera  leur  destitution,  et  les  condamnera, 
par  forme  de  police  correctionnelle,  en  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

VI.  Cette  peine,  ni  aucune  autre,  ne  pourront  cependant 
être  prononcées ,  si  les  prévenus  prouvent  que  l'évasion  ix'sr 
eu  lieu  que  par  l'effet  d'une  force  majeure  et  imprévue. 
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LOI 

Qui  défend  de  recevoir  des  Déserteurs  après  le  coup  de 

retraite. 

Du   13  Brumaire  an  IL 

Art.  I."  Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort,  à  tous 
généraux ,  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  recevoir  des 
déserteurs  après  le  coup  de  retraite. 

II.  Tout  trompette  qui  se  présentera,  ne  pourra,  sous 
peine  de  mort,  passer  les  avant-postes  sans  un  ordre  exprès 
et  par  écrit  du  général  commandant  la  division  auquel  !e 
trompette  est  adressé. 


LOI 

Qui    déclare    propriété   nationale   tout   l'actif  affecté 
aux  Fabriques  et  à  l'acquit  des  Fondations. 

Du  13  Brumaire  an  II  *. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

Art.  I.*'  Tout  l'actif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  ' 
soit ,  aux  fabriques  des  églises  cathédrales ,  particulières  et 
succursales,  ainsi  qu'à  l'acquit  des  fondations,  fait  partie 
des  propriétés  nationales. 

IL  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif 

*  Voir  rarrêté  du  7  thermidor  an  1 1 ,  qui  a  rendu  à  leur  destination  fcs 
tiens  des  fabriques  non  aliénés  ;  voir  aussi  fe  décret  impérial  du  3  f  juillet 
1806  et  i*avi5  du  Conseil  d*état  du  30  avril  1807. 
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seront  régis ,  administrés  ou  vendus  comme  fes  autrui 
domaines  ou  meubles  nationaux.  La  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement et  les  administrations  de  département  et  de  district, 
en  feront  dresser  un  état  détaillé ,  qu'elles  enverront  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux. 

III.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la 
rentrée  de  toutes-  les  créances  qui  se  trouveront  dans  cet 
actif.  Les  matières  d'or  et  d'argent  seront  envoyées  à  la  tré- 
sorerie, qui  leis  fera  convertir  en  barres  ;  les  matières  de  cuivre 
ou  d'étain  seront  envoyées ,  ou  à  la  monnaie ,  ou  à  la  fonderie 
de  canons  ia  plus  voisine ,  après  en  avoir  constaté  le  poids 
et  la  valeur. 

IV.  Toutes  les  créances  dues  par  lès  fabriques  font  partie 
de  la  dette  nationale;  les  créanciers  seront  teims  de  présenter 
leurs  titres  au  liquidateur  général  de  la  liquidation  ou  aux 
corps  administratifs,  d'ici  au  1."'  jour  de  germina},  septième 
mois  de  ia  seconde  aqnée  républicaine  [z  i  mars  1 794  »  vieux 
stîle  )  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  fixé ,  ils 
sont  dès-k-présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
République. 

V*  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques 
se  fera  comme  celles  des  créances  dues  par  les  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  supprimés.  I-e  remboursement  ou 
l'inscription  sur  le  grand-livre  sera  fait  comme  pour  toutes 
les  dettes  nationales.  ^ 


LOI 

=    Relative  aux  Nitrières  artificielles  pour  l'usage  des 

Arts. 

Du   1%  Brumaire  an  IL 

J-jA  Convention  natiqnalb,  considérant  que  le 
service  de  la  guerre  ne  permet  pas  de  donner  une  autreu 
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destination  au.  salpêtre  qui  est  récolté  pour  ta.  Répubfiqne^ 
et  de  faire  d'autres  exceptions  que  exiles  désignées  par  la  loi 
du  2  1  septembre  179},  pour  les  ateliers  monétaires,  les 
hôpitaux  militaires  et  les  pharmacies  ;  considérant  qu'il  est 
cependant  important  de  pourvoir  aux  besoins  des  arts^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  des 
iiitrières  artificielles  pour  l'usage  des  arts ,  sont  autorisés  à 
le  faire  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
suivans. 

II.  Ils  remettront  k  leur  municipalité  une  déclaration  de 
l'établissement  qu'ils  se  proposent  de  faire. 

III.  Ils  feront  aussi  une  déclaration  de  la  quantité  de 
salpêtre  qu'ils  récolteront,  et  de  l'usage  auquel  ce  salpêtre  est 
destiné. 

IV*  La  municipalité  qui  aura  reçu  ces  déclarations,  en 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son  district  et 
à  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres. 

V.  Les  entrepreneurs  de  nitrières  et  les  artistes  qui  en 
consommeront  le  produit,  seront  sous  la  surveillance  des 
préposés  de  la  régie,  auxquels  ils  devront  donner  connais- 
sance et  des  produits  réels  et  de  leur  emploi. 

VI.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  à  la  confec- 
tion de  leur  salpêtre  aucun  des  matériaux,  terres  ou  plâtras 
dont  l'extraction ,  la  fouille  et  l'amas ,  sont  exclusivement 
réservés  aux  salpétriers ,  et  spécialement  mis  en  réquisition 
par  les  lois  des  28  et  31   août  dernier. 

VII.  Les  présentes  dispositions  ne  regardent  que  les 
nouv^les  nitrières  artificielles  :  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui, leurs  accroissemens  et  leurs  produits  en  sont  exprès* 
sèment  exceptés.  '  - 

VIIL  Les  salpétriers  exploitant  en  vertu  d«  commission 
les  plâtras,  terres  de  fouille  et  matières  mises  en  réquisition^ 
ne  pourront  entreprendre  des  nitrières  àrtificîçiles. 
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LOI 

'Relative  à  lorganisation  des  Compagnies  de  Mineurs. 
Du  14  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  JLes  compagnies  de  mineurs,  réunies  au  génie 
militaire  par  le  décret  du  2  du  présent  mois,  seront  à  l'avenir 
employées  dans  les  places  et  aux  années ,  à  tous  les  travaux 
des  mines,  des  sappes  et  autres  constructions  qui  seront 
exécutées  sous  la  direction  et  le  commandement  immédiat 
des  officiers  du  génie. 

IL  Chacune  de  ces  compagnies  sera  portée  au  grand 
complet  de  cent  hommes ,  y  compris  les  officiers. 

III.  Les  officiers.de  mineurs  prendront  rang  dans  le  génie 
militaire,  suivant  leur  grade  et  ancienneté  dé-service;  ils 
resteront  néanmoins  attachés  aux  compagnies  de  mineurs 
jusqu'à  leurs  promotions  aux  grades  supérieurs. 

IV.  L'école  des  mineurs  sera  réunie  à  celle  du  génie 
militaire,  et  fixée  à  Mézières. 

V.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des  mineurs  sera  établi 
dans  ie  lieu  de  l'établissement  de  l'école. 

VI.  La  Convendon  nationale  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  déterminer,  dans  le  plus  court  délai,  le  mode  et 
les  degrés  d'examen  qui  seront  exigés  des  mineurs  pour 
passer  aux  grades  de  caporal,  de  sergent,  et  enfin  d'officier 
du  génie. 
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DÉCRET 

Relatif  aux  Fabricateurs  de  Formes,  Papiers,  Planches 
et  autres  objets  propres  à  contrefaire  les  Assignats. 

Du  V}  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lè 
rapport  de  son  comité  dé  législation  sur  l'arrêté  du  tribunal 
criminel  du  département  de  THérault ,  du  2 1  septembre 
dernier,  qui,  avant  de  statuer  sur  une  accusation  dont  ce 
tribunal  est  saisi ,  soumet  à  la  Convention  nationale  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  portée  par  l'article  II  de  la  sixième 
section  du  titre  L*'  de  la  second^  partie  du  Code  pénal, 
doit  être  appliquée  aux  fabricateurs  de  formes ,  papiers  , 
planches  et  autres  objets  propres  k  contrefaire  les^ assignats, 
lorsqu'il  n*y  a  point  de  preuve  que  la  contrefaçon  ait  été 
consommée  ; 

Considérant  que  la  contrefaçon  d'un  assignat  est  une 
oi>ération  complexe ,  qui  ne  peut  résulter  que  de  plusieurs 
ftux  successifs  ;  que  le  crime  de  celui  qui  met  la  dernière 
main  h  cette  contrefaçon,  soit  par  l'empreinte,  soit  par  fa 
signature  qu'il  y  appose,  est  absolument  distinct  du  crime 
de  celui  qui  fabrique  la  fausse  forme,  comme  le  crime  qui 
consiste  à  fabriquer  la  fausse  forme  est  absolument  distinct 
de  celui  qui  consiste  à  fabriquer  le  faux  papier  ou  la  fausse 
planche;  que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux  con- 
somme ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  crime  de  contrefaçon 
d'assignats;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'examiner,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  si  celui  de  ses  complices  qui  devait  opérer 
après  lui,  a  ou  n'a  pas  exécuté  le  délit  dont  il  s'était  chargé  ; 

Considérant  que,  d'après  la  disposition  de  l'article  II  de 
la  sixième  section  du  titre  I/'  de  la  deuxième  partie  du 
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Code  pénal ,  et  celle  de  la  loi  du  i  /'  brumaire  courant ,  il 
y  a  lieu  de  condamner  à  mort,  avec  confiscation  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles,  toute  personne  convaincue, 
soit  d'avoir  febriqué  ou  fait  fabriquer,  gravé  ou  fait  graver, 
fondu  ou  fait  fondre  les  formes,  papiers,  empreintes  et 
planches  propres  à  la  contrefaçon  des  assignats,  soit  de  s'être 
rendu  coupable  de  tout  autre  procédé  qui  tendrait  au  même 
but,  soit  d'avoir  conseillé  ,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  ces  délits ,  quand  même  la  contre&çon  des  assi- 
gnats n'aurait  pas  été  entièrement  consommée  ; 
Déclare  qu'à  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

LOI 

Relative  aux  Contestations  sur  la  validité  des- Prises 
faites  par  les  Corsaires. 

Du  18  Brumaire  an  IL 

JLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  de  salut  public,  décrète  que  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  prises  faites  par  les  corsaires,  seront  décidées,  par  voie 
d'administration,  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Le  décret  du  1 4  février  1 79  3; ,  qui  attribue  le  jugement 
de  ces  matières  aux  tribunaux  de  commerce,  est  rapporté. 

LOI 

Relative  aux  Fonctions  des  Notaires"^. 

Du  18  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  les  notaires  conservés  dans  leurs 
*  Voir  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  • 
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fonctions  par  Tarticle  IV  de  la  I."  section  du  titre  L*'  de 
la  loi  du  29  septembre  1 79 1 ,  pourront ,  comme  ceux  qui 
ont  pu  être  institues  en  vertu  de  la  seconde  section  du 
même  titre,  les  exercer  dans  toute  l'étendue  du  département 
où  est  fixée  leur  résidence. 

II.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recevraient 
hors  les  limites  du  département  dans  l'étendue  duquel  leur 

'    résidence  est  fixée,  ne  pourront  pas  être  annuUés  du  chef 
de  l'incompétence  de  ces  officiers. 

III.  M^is  tout  notaire  qui.,  à  l'avenir,  recevra  un  acte 
hors  de  son  département ,  sera  puni ,  pour  la  première  fois , 
d'une  amende  de  mille  livres,  et  en  cas  de  récidive,  destitué. 

IV.  Les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront  pro^ 
noncées  par  le  tribunal  du  district ,  dans  l'étendue  duquel  le 
notaire  aura  reçu  incompétemment  un  acte  ;  et  elles  seront 
poursuivies ,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  du  lieu 
de  la  passation  de  l'acte,  soit  par  le  procureur-syndic  du 
district,  soit  par  le  procureur-général  syndic  du  département 
dans  lequel  cette  commune  se  trouve  comprise. 

V.  En  cas  de  faux  de  la  part  du  notaire  dans  la  date  du 
lieu  de  la  passation  d'un  acte,  il  sera  poursuivi  dans  la 
forme  prescrite  par  les  titres  XI  et  XII  de  la  seconde  partie 
deMa  loi  du  16  septembre  1791  sur  les  jurés. 

LOI 

Qui  ordonne  la  formation  d'un  Institut  national  de 

Musique  a  Paris. 

Du  18  Brumaire  an  II. 

Art.  I.^'  Il  sera  formé  dansi  la  commune  de  Paris  un 
Institut  national  de  musique. 

IL  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  ï  la 
Convention  un  pfo|et  de  décret  sur  l'organisation  de  cet 
établissement. 
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LO  I 

Relative  a  rhducation  des  En/ans  dont  les  père  et 
mère  auront  subi  un  jugement  emportant  Confiscation 
de  biens. 

Du  19  Brumaire  an  IL 

Art.  I/'1jES  enfans  dont  les  père  et  mère  auront  subi 
un  jugement  emportant  fa  confiscation  de  leurs  biens,  seront 
reçus  dans  les  hospices  destinés  aux  enfans  abandonnés ,  et 
élevés  conformément  à  fa  loi  du  i  /'  juiffet  dernier. 

!!•  Les  personnes  qui  voudront  éfever  cfiez  elles  de  ces 
enBinSy  recevront  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  ip  août 
dernier,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi. 


LOI 

Relative  au  Mode  de  partage  des  Biens  communaux. 

Du  19  Brumaire  an  II. 

La.  Convention  nation  a  le  ,  instruite  qu'il  s'élève  dans    > 
quelques  cantons  de  la  République  des  doutes  sur  le  mode 
de  provoquer  et  d'exécuter  le  partage  des  biens  coi^muT 
naux,  dont  plusieurs  conununes  ont  |oai  concurremment 
et  sans  titres  depuis  trente  ans  ; 

Voulant  anéantir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  reculer 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux  ; 

Décrète  que  le  mode  de  provoquer,  de  décider  et  d'exé- 
cuter le  partage  des  biens  communaux,  dont  S  e$t  question 
dans  l'article  II  de  la  section  IV  du  décret  du  i  o  juin 
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concernant  le  partage  des  biens  communaux,  est  îe  même 
que  celui  prescrit  par  cette  loi ,  pour  le  partage  des  bien* 
cTune  seule  commune  entre  %^s  habitans. 

En  conséquence,  les  citoyens  de  ces  différentes  communes 
opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tom  habitans  d'une 
seule  commune. 


LOI 

Qui  ordonne  ï exécution  des  articles  d'appendice  du 
Code  civil. 

Du  22  Brumaire  an  !!« 

La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle' 
n'a  renvoyé  le  Code  civil  à  la  révision  que  pour  donner  une 
plus  grande  étendue  aux  principes  d'égalité ,  desquels  dé- 
coulent naturellement  les  articles  d'appendice,  décrète  que 
tous  les  articles  d'appendice  seront  exécutés  et  envoyés  dans 
tous  les  départemens. 


LOI 

Relative  a  une  nouvelle  destination  des  Presbytères  des 
Communes  qui  auraient  renoncé  au  culte  public. 

Du  2J  Bromaire  an  II. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  presbytères 
et  paroisses  situés  dans  les  communes  qui  auront  renoncé  au 
culte  public,  ou  leur  produit,  seront  destinés  h  subvenir 
au  soulèvement  de  l'humaiiité  souiTrante  et  à  l'instruction 
publique. 
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Charge  les  comités  de  finance ,  d'instruction  et  de  secours, 
de  se  réunir  pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


LOI 

Qui  supprime  toutes  les  Loteries. 

Du  25  Brumaire  an  II  ^. 

Art.  I.*'  JLes  loteries ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,' 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent ,  sont  sup- 
primées. 

II.  11  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages ,  à  comptery  de 
ce  jour  y  que  ceux  qui  devaient  avoir  lieu  à  raison  .des  misés 
autorisées  pendant  le  courant  du  présent  mois. 

III.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter,  sans 
délai ,  un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  les  intérêts  particuliers.    . 


LOI 

Relative  au  Transfert  du  montant  des  finances  dês^ 
charges  des  ci -devant  Receveurs  généraux  et  par-- 
ticuliers.   . 

Du  27   Brumaire  an  II. 

Art.  I."  Aussitôt  que  les  finances  des  charges  des 
cï-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
auront  été  liquidées,  et  que  l'inscription  sur  le  grand-livre 

*  Voir  la  loi  du  27  frimaire  an  2 ,  et  le  titre  IX  de  fa  loi  du  9  vende* 
miaire  an  6,  qui  a  rétabli  la  Jbterie. nationale  de  France.  , 
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sera  faîte ,  les  propriétaires  pourront  vendre  et  transférer 
les  parties  de  cette  inscription  (calculées  par  vingt)  qui 
seront  nécessaires  pour  acquitter  ie  montant,  des  débets 
reconnus  par  les  procès-verhaux  de  situation  qui  ont  dû  être 
dressés  en  exécution  de  la  loi  du  23  août  dernier. 

IL  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  ie  cas  où 
le  débet  reconnu  n'excédera  point  la  moitié  du  montant  de 
la  finance  liquidée  au  profit  des  comptables ,  et  sur  ie  vu  de 
la  quittance  de  versement  fait  k  k  trésorerie  nationale  de  la 
somme  à  laquelle  s  élèvera  le  débet  reconnu. 


LOI 

Relative  à  la  Liste  générale  des  Emigrés  de  la 
République. 

Du  27  Brumaire  an  IL 

Art.  I."  IjA  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la 
République,  dressée  en  exécution  de  l'article  L*'  du  J.  II 
du  décret  du  25  juillet  1793,  tiendra  lieu  également  de 
celle  dont  la  confection  avait  été  ordonnée  par  l'article  IV. 
de  la  même  loi,  et  par  l'article  XVI  de  la  loi  du  28  mars 
précédent. 

IL  Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  de 
la  guerre,  de  l'intérieur,  Ats  contributions  publiques,  ainsi 
que  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  etàdrèssée, 
tant  aux  directoires  de  district  et  de  département,  qu'aux 
différens  corps  et  autorités  auxquels  devait  être  envoyée 
celle  ordonnée  par  la  loi  du  28  mars. 

IIL  Le  nombre  des  exemplaires  est  réduit  k  cinq  mille, 
et  il  n'en  sera  distribué  qu'un  seul  à  chaque  membre  de  la 
Convention. 

IV.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par 

les 

Digitized  byVjOOQlC 


Brumaire  an  IL  49 

hs  ardcïes  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  du  J.  II  de  la  loi  du 
af^  fuillet,  ne  courront  que  du  li^^  frimaire  pour  le  cahier 
A  de  ladite  liste. 

V.  .Les  mêmes  délais  .ne  courront  à  l'égard  des  mêmes 
créanciers  d'émigré  compris -dans  les  autres  parties  de  la 
liste,  que  du  jour  de  leur  arrêté,  conformément  à  l'article  XXX 
dudîtS. 

VI.  L'envoi  de  la  totalité  de.  la  liste  aux  directoires  de 
district  devra  être  terminé  au  plus  tard  ie.prefmier  jour  du 
mois  de  pluviôse  de  4a  présente  année. 


LOI 

Relative  aux  Certificats  à  fimmir- provisoirement  aux\ 
Créanciers  ou  Parties  prenantes ,  par  les  ci -devant 
Receveurs  des  Consignations  et  tous  autres  depôsi-^ 

'    iaires.  "  ^ 

.  Du  X]  Brumaire  an  IL 

Art.  I."  IjES  ci^devant  receveur^  des  consignations, 
les  notaires,  huissiers ^ priseurs  et  tous  autres  dépositaires , 
qui,  en  exécution  dà  décret  du  23  septembre  dernier,  ont 
versé  ieur&  dépôts  k  la  cajsse  générale  de  la  trésorerie  natio--. 
nale,  fpurniront  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  sous  leur  responsabilité ,  aux  créanciers 
ou  parties  prenantes ,  qui  sont  ou  seront  en  règle  pour 
toucher,  un  certificat  x:onstatant  la  somme  que  chacun  (l'eus 
est  en  état  et  en  droit  dé  toucher ,  pour  coiiocations ,  ou 
contributions,  ou  4  tous  autres. 

IL  Les  dépositaires,  en  délivrant  !eur  certificat,  seront 
tenus  de  se  faire  délivrer  par  les  parties  prenanties  ,  des 
quittances  dans  la  forme  d'usage  pour  les  cas  de  dépôts, 
et  de  retirer  les  pièces  justificatives  des  droits  et  des  qualités 
des  panies. 

Tome   VIII.  D 
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IIL  Le  cer^fic^t  rappelleia  ia  date  du  dépôt  à  jU  tréso* 
rerie;  il  sera  acquûté  sur  ie  manéat  ûgaé  par  quatre  com« 
missaires  de  la  trésorerie,  ^ous  la  déduction  du  droit  de 
garde^  à  la  charge  pi(r  tes  parties  de  fournir  leurs  certificats 
de  résidence  çt  de  nooii-émigration ,  et  de  justifier  du  paiement 
de  leur  contribution*  • 

IV*  Les  dépositaires  veilleront  à  la  conservation  des  oppo«* 
sitîons  fiiites  ou  à  faire  entre  leurs  mains;  il  né  pourra  en 
être  fonné  à  la  trésorerie  nationale,  que  sur  les  dépôts  et 
consignations  qui  y  auront  été  ou  y  seront  faits  directement. 
y.  Toutes  lés  sommes  versées  à  la  trésorerie  nationale 
par  un  dépositaire  de  confiance,  pourront  être  retirées 5ur 
la  seule  main-levée  des  oppositions ,  et  seront  acquittées  sur 
les.  mandats  signés  par  quatre  commissaires  de  la  trésorerie^ 
sansi  qu'il  soit  besoin  d'autre  certificat, 

yi»  La  partie  prenante  sera  obligée  de  fournir  et  de 
lli^mettre  les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  articles  II 
et  m,  lesquelles  quittances  et  pièces  seront  déposées  dan$ 
la  caisse  à  trois  clefs ,  conformément  à  l'article  Xyi  du  titre 
premier  du  décret  du  2  j  septembre  dernier. 

VIL  Quant  aux  cqnsignations  let  dépôts  faits  et  k  faire 
directement  à  la  trésorerie  nationale  ,  *par  dès  acquéreurs 
d'immeubles,  ou  des  dépositaires  entré  les  niains  desquèl;i 
on  se  sera  opposé,  â  en  sera*  usé ^  poiii;  la  ^stitutîon  mi 
ie  paiement  aux  parties  intéressées,  ainsi:  qu'il  était  prescrit 
pour  retirer  les  deniers  des  mains  des  receveurs  des  consi* 
gnattons.  . 

yill.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  copimunes 
aux  restitutions  à  faire  par  >  les  receveurs  de  district  >  fes 
mandats  seront  signés  par  deux  membres  «du  djirectoiiio* 


Digitized  byVjOOQlC 


BRV^AffiE  AJ^^iA  f^x 


Q(/i.  détermine  l'Empreinte  et  la  Légendkrdûs  pàicfes^]* 

•    ••*■'        •'      •    4^'l««  Déclffie^é  j"    ••  "        •'    i-rîr.T-:.' 

D^  iâ  Brurnaire  an  I^. ,_:  — ,  ,  ^ 

JLa  pièce  d'un  «ïécîltié' aura  pour  empreinte,  d'un  t'ô.rê'J 
î arche»  de  la  constitution  et  fe  ftisceau  surinônté  du  boYirtèt} 
au-dessous  de  fa  ligne  de  terre,  on  lira/^^ûiJ^/ét'piùs  bas'/ 
le  difFérent  de  l'atelier  monétaire;  ïa' ïè^îénçle  sèi'a  Le  J^eupU 
souverain*  de  l'autre  côté^  laYalëur  de  là 'piècfc  L'erjcadrë- 
ment  et  le  millésimé  seront  coinmp  dàhij  lé  revers  de/ la: 
pièce' de  cinq  décimes.  *  •       ;''•''         ' 


Qui  divise  le xi-devMt pépaHemèiitde'Rhôyie'e^^^^ 
en  deux  Departemens ,  sous  les  de\wm^^^  de  Ta 

Loire  et  du  Rhône. 

Du  29  Brumaire  an  II.  ^' 

Art.  L"  L'établissement  d'un  quatre-vingt-huitième 
département '  formé  , par  les  représentans  du  peuple,  près 
l'armée*  des  Alpes  j  sous  la  dénominatio;i  de  département 
dé  Itl  Loire  y  est  définitivement  confirmé. 

II.  Il  sera  composé  de  trpis  districts^  de  Saint-Étienne 
Montbrison  et  Roanne;  à  ce  dernier  district  seront  réunis 
les  cantons  de  Charlieu  et  de  Belmont,  qui  en  avaient  été 
proîîrisoîrement  détachés  »par  les  représentant  du  j^euple.'. 

Jll.  L'administration 'de  ce  département  et  le  tribunal 
criminel  sont  fixés  dans  la  commune  de  Feiïrs»  :.:  ..j^ 

D  2 
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IV.  Li.  partie  occidentale  du  ci-devant  département  de 
Rhône  et  Loire,  «portera  dorénavant  la  seule  dénoinfnation 
du  département  du  Rhoni;  il  restera  composé  des  trois 
districts  de  Vilfe-afficanchie,  de  la  campagne  de  Lyon,  et 
de  Viile-fnindie ,  sauf  à  statuer  d'après  le  rapport  des  repré^ 
$éntans  du  peuple  sur  {e  placement  des  adminbtrations. 

V.  La  Convention  nationale  approuve  les  nominations 
faites  et^ ordonnées  par  les  représentans  du  peuple,  pour  la 
formation  des  directoires  et  conseil  du  département  de  la 
Loire.  Les  membres  élus  continueront^  en  conséquence 
d^exercer  I^urs  fonctions  jusqu'aux  prochaines  élections.    . 

VL,  L'administration  du  département  est  autorisée  à  établir 
ses  séances  dans  la  maison  des  ci-devant  minimes  de  Feurs, 
sauf  à  l'adjudicataire  l'indemnité  qui  sera  réglée. 

VIL  Les  papiers  relatifs  et  particuliers  aux  trois  districts 
de  Saint-Etienne,  Montbrison  et  Roanne,  qui  se  trouvaient 
daAs  les  archives  du  chef-lieu  du  ci-devant  département  de 
Rhône  et  Loire,  seront  transportés  à  Feurs,  sous  dû  îifven- 
taire;  et  quant  à  ceu:t  qui  étaient  communs  à  tout  le  dépar- 
tement, ils  resteront  aux  archives  du  département  du  Rhône , 
mais  if  en  sera  dressé  incessamment  un  inventaire  piarticulier^ 
dont  un  double  sera  envoyé  audit  département  de  Loire. 


DÉCRET 

Concernant  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  demandes  en 
Relief  de  laps  de  temps. 

^       ''■''■  Du.  2^  Brumaire  an  IL 

La  Convention  N^AfTIONALE,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  ]pré* 
sentée  par  ia  commune  de  Campan,  de  savoir  si  une 
demande  en  relief  de  laps^  de  temps,  formée  par  cette 
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commune,  de  se  pourvoir  en  requête  civîie  contre  un  arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  Touiouse^qui  a  dépouifié  les 
hahitans  de  Campan'de  leur  propriété  communale  dan^Ies 
Pyrénées,  en  l'attribuant  à  la  Commune  de . Quatre  -  Vaîh 
zicaux  de  ia  vallée  d'Aure,  doit'étre  jugée  ^d'après  la  loi  du 
2  octobre  dernîe^  (vieux  style),  par  ia  voie  de  l'arbitrage; 

Considérant  que  le  pouvoir  de  relever  du  laps  de  temps 
^'appartient  qu'à  ia  puissance  législative,  et  ne  peut  être 
exécute  qiie  par  elle  ou  par  l'autorité  constituée  à  qui  elfe 
Ta  expressément  conféré;  ' 

Que  c'esf  au  tribunal  de  Cassfation  seul  que  ce  pofuvoir  a . 
été  attribué  parles  îois  des  ip  août  et  lo  décembre  179a, 
dont  lés  dispositiotts  en  relief  dé  laps  de  temps  ne  soîit 
point  rapportée^  par  letléerét  du  2  octobre  dernier; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


;  LO  !••'■  \;';/;  ' 

Qui  fxe  Us  délah  pour  S€  fûurvolr  M  Cassation  en 
^matière  civile» 

Du  I."  Frimaire  an  il.   v  ' 

La  Çonvention.nationaxe^,  après^  avpîr  entehdu 
le  r^ppoi;t  de  son  comité  de  jégisls^ion,  interprétant  les 
articles  XV  et  XV^H  du  déçi;et  du^  ^7  novernbre;  1790, 
relatif  ap  tribunal  de  cassàtioja^  jîççrètece  qjui  sujt: 

Art,  I."  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pouvoir  en 
cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  lesquels  ne  seront 
point  compris ,  ni  le  four  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  ni  le  jour  de  l'échéance,  non  plus 
que  les  jours  sans-culotides. 

IL  Tous  jugemens  rendus  contre  les  dîsposîtîonsdef  article 
ci-dessus  ^  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
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r  IIL  iLm  peradhms  doott.jes*  requêtes  en  caàation  auront 
^léréfeté^;  soûitpri^Xte  tjii'eHès  «li'étaiént  pas  présentées 
<4iosie  délai  Qtîle>  lorsque  cie  <}élai  n'aisra  pas^  excédé  ceiui 
pr%«]itiemem  fixé,  pourront  ^e  pourvoir  de  nouveau  xlaris 
J!espdce<  de  deux  xlçcades,  à.  compter  de  lài  publication  dn 
ipré^ent.  décret,,  passé  lequel  leinps,  elles  n'y^ seront  plus 
redevables. : hî  .:î   ••.  '#  •-.       •  ^•:^-^'•^  ^ 


'des  J.u^mens  adjudiçatifs  d^  Retraits  féoda^^^  •.  : 

Du  i  /*"  Frimaire  ah  II,'  ^ 

ART.  r/^  JLj^rrÏt  du  ci-àevant  parlement  de  Bordeaux , 
du  I."  mai  1777,  adpdiqptif ^d'un  retrait  féodal  exercé 
contre  Etienne  Durand^  citoyen  de  Marmande,' département 
de  Lot  et  G^roQ^e>\par*^it/aûif  AVffy/7/^.,  .comme  étant  mx 
droits  d*Augeard  Visa^eil,  ci- deyant  président  à  mortier 
dudit  parlement,  est  anéanti;  et  Durand  est  autçrisé  à  rentrer 
en  possession  des  biebsdontil  a  été  dépossédé  en  exécution 
de  cet  arrêt.  <  j 

II.  Toute  contestation  acfiiêllément  eiAftante  au^  tî^^ènA 
dé  icassatidn,  sur  recours 'bdntré^iinjiigerifierit;  éh''derhiel* 
ressort,  ddjudîcatîf  de  retrait  féodal,  où  tlans  téxxs  autrei 
tribunaux  dailsJescjuels  on  se  serait  pourvu  èri  r'eqàê'lë  cîvîlê  ; 
est  éteinte,  et  tôus'dépèns  demeurent:  compensés,  ^  *  *  '^  ' 


rent  compenses. 
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LOI 

Qui  détermine  la  peine  à  infligen  aux  Fahricateurs  de 
\  fausse  Monnaie  étrangère. 

Du  1  Frimaire  an  II. 

jLa  Convention  nation aljEj  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  ses  comiiés  de  salut  pubfic  et  de  légistefion , 
sur  ia  lettre  du  ministre  de  la  justice ,  relative  à  une  procé* 
dure  commencée  contre  ^Jùiques  Pbtay  et  Frédéric  Lduis, 
horlogers ,  arrêtés  k  Audincourt,  district  de  Saint- Hippoly té, 
département  du  Ddubs,  comme  prévenus  *d'avoir  fabriqué 
eii/France  de  la  feùsse  mohhàîe  tielvefîque ,  notamment  des 
hackers;       ,      ■      \ 

.  Considérant. que  dans  Tétât  actliel  de  lia  législation  crr- 
miiiellè  de  la  Répùbli^ueVîes  fabricatéurs  de  fausse  mpfmaie 
étrangère. ne  doivent  être  punis  quev  comme  coupables  de 
faux  en  effets  de^ commerce^  et jju^qiljne^peut  par  consé- 
quent leur  appliquer  d'autre  peine  que  celle  de  six  années 
de  fers ,  prononcée  par  l'artii^e  XLIII  de  la  11/  section  du 
titre  II  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ;  que  néanmoins 
a  ;^&t  .t^e  ia  Joyài^té  fi?w^ç^î§e  ^e  i^^  iii^tre  f^  rf lativçm^ni^  à 
un  crime  qui  blesse.ayjsî  e$sentîeHemèèt  Içs  intérêts  de  toutes 
le»  nations ,  aucune  dîifFérénce  entre  la  punition  d'un  fabri- 
dateur  de  fausse  mpimaie  ètrang^rç  et  celle  d'un  fabricateur 
de  fausse  monnaie  nationale, .décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  !•*•  Le&'  dispositions  ^iss  articles  I  et- H  (fe  fa 
Vt**  sectfen 'du  titrie  L"  de  fe  d^îiièmfe  partie  du  code 
péiid  sont,  dédàtéès  communes  àû^ittonnaies  étratigères  et 
autres  papiers  ayant  cours  de  môAhâie  en  pa^  étranger, 

IL  La  Convention  nationale  lève  le  sursis  J>r6nbhcé  pair 
le  décret  du  iS' vendémiaire,  à  llnstriietion  du  prckrès  de 
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Jacques  Peray  et  Frédéric  Louis,  et  charge  le  ministre  de  la 
justice  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  y  soit 
fait  droit  incessamment. 


LOI 

Qui  déclare  communes  âjous  les  Biens-  nationaux  les 
^  dispositions  de  la  Loi  du  j  Juin,  ,sur  Je  mode  âe 
vente  des  Biens  des  Emigrés^  ,    .. 

Du  2,  Frimaire  an  II.    . 

LjA  Convention  nationale  décrète  que  les  disposi- 
tions des  articles  V,. VI  et  VII  de  !a  loi  du  j  juin  dernier, 
sur  la  division  et  le  mode  de  vente  dès  'biens  nationaux 
provenant  des  émigrés  ,  sont  comin;.Mies  à  ^  tous  les  bîens 
nationaux;  auquel  effet  il  est  dérogé  à  IVticie  XlV  de  la 
loi  du  y — 17  novembre  1790,  et  autres  à  ce  contraires. 


Qui  accorde  un  Supplément  de  traitement  abx  -Exécèt- 
tèurs  des  JuRemens  cûmïnels.  '; 

Du  3  Frimaire  an  IL 

Art.L"  Indépendamment  du  uaîtemem .accordé 
aux  exécuteurs  des.  jugemiefis  .criminels.^  par  ia  loi.  du  mois 
de  juin  dernier,  il  iepu*  Sterà  payé.anmieUement  unesotiune 
de  seize  cents  livres  pour  deux  aides ,  à  toison  de  huit  c^nts 
livres  chacun.  Celui  de  Paris  sçra  payéi  djnnueliemenjt ,  :|^ur 
quatre  aides,  k  ];aisoa  dp  mille  livm<  dbacun*  II  recev/a^ 

Digitized  by  CjOOQ IC 


Frimaire  an  H.  yy 

en  outre,  tant  que  le  Gouvernement  français  sera  révolu* 
tionnaire ,  une  somme  annuelle  de  trois  mille  livres. 

IL  Le  transport  de  la  guillotine  sera  fait  aux  dépens  du 
trésor  pi^blic.  La  liquidation  de  ces  frais  serïi  faite  par  le 
.président  du  tribunal  criminel  du  département;  son  exécu- 
toire sera  visé  par  les  directoires  de  département  y  et  payé 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistre^nent. 

IIL  Les  exécuteurs  qui  seront  obligés  de  se  déplacer , 
recevront,  pour,  toute  indemnité  »  une  somme  d^  trente-six 
livres,  à  raison  de  douze  livres  par  four;  savoir,  un  jour 
pour  le.dépajt ,  un  |our  de  séjour,  et  un  jour  pour  le 
retour. 

IV.  Ceux  des  exécuteurs  qui  se  trouveront  saïf  s  emploi  » 
par  l'effet  de  l'artide  1.*'  de  la  loi  du  1 3  juin  dernier,  rece- 
vront, au  lieu  de  six  cçnts  livres ,  un  secours  annuel  de 
mille  livres.         /  .      ' 

V.  La  loi  .du  1 3  juin  dernier  sera  exécutée  en  ce  qui  n'y 
€st  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


LOI 

Sur  t Ère,  k  commtncement  et ï organisation  de  ï Année ^ 
et  sur  les  noms  des  Jours  et  des  Mois. 

Du  4  Frimaîrô  aiiv  II. 

Art.  I.!''  JL'èjRi  des  Firançais  compte  delafondatbn 
de  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de 
l'ère  vulgaire,  jour  ou  le  soleil  est  arrivé  à  l'équînoxe  vrai 
d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance  à  neuf 
heures  dix-huit  minutes  tipente  secondes  du  matins  pour 
l'observatoire  de  paris.  •  . 

IL  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils  *. 

^  Elle  a  été  rétablie,  par  un  scnatuf-coosulte  dttia  floréal  an  i^,  à 
compter  de  180^ 
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III;  Chaque  année  comnience  à  mhiiiît ,  avec  \e  jour  '0& 
tombe  Té^uinôxe  vrai  d'automne  pour  f observatoire  de 
4>aris.  •   '•  ■  .  ;  •  •   • 

-  IV.  La  première  année  de  la  République  •  firafi^îse  a 
commencé  à  minuit  le ^2  septembre  ij^^^^^k  finît 
'minuit,  séparant  le  21  du  22  septembre;  1*793;  !         ^ 

V.  La  seconde  année  a  commencé  le^ii  #ptëiiîbire  17^5 
à  minuit,  Péquinoxe  vrai  d'automne  étâhtiirrîvé  ce  jour- là , 
pour  Tobservatolre  dé  Paris  ,  à  trois  heures  onze  rninutés 

trente- huit  secoildes  dû  soir.    . 

VI.  Le  détrét  qui  fixait  le  cômmencemeèl^  de  la  seddhde 
année  au   r."  janvier   179?,  est  rapporté  ;  tous  les  actes 

•datés  de'  l'an  2.*  de  la  République,  passés  dans  le  courant 
du  i.'*  janvier  au 2 f  septeitibre  mclusivement,'sont  regar- 
dés' comme  apparteilant  à  la  première  année  dé  la-  Répu- 
blique. 

VU.  L'année  est  divisée  en  dduze  mois  égaux,  dfe  trente 
jours  chacun  :  après  les  douze  mois  suivent  dnq'  jbuVs  piJur 
compléter  Tannée  ordinaire  ;  ces  cinq  jours  xv'appaitiennent 
à  aucun  mois. 

VIU.  Chaque  mois  est* divisé  en  trois  parties  égales,  de 
dix  jours  chacune ,  qui  sont  appelées  Décades.  ^ 

IX.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont:' 


Primidi , 
Duodr,- 
tridi, 
•    Quanèdi  i  ' 
Quinti4i,:    • 

Sextidi , 
Sèptidi , 
Octidi , 
f  Nonidi',     - 
I>écia4i. 

ms  des  mois*  sont  ^: 

Pour  TAutomne.. . . 

j  \fepdemiaire. 
Brumaire. 
Frimaire. 

Pôur4'Hiver.....'.V 

Nivôse. 
Pluviôse.     • 
1  Ventôse. 
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i      '  i,:    .♦    ^'        4      ..  /     (  GerminaL 

Pour  le  Printemps.  .|  Floréai.  ,.        t 

f  Prairial. 

>   •'    '  .        ,  (  Messidor.  r 

;...;..    ;Pôttr  l'Eté ,,J  Thermidor.-      . 

..:,,/.  {  Fructidor.  ^       '     ^ 

'  '  JLes  cittq  derniers  jours  s'appellent  Its  Sanculôtides, 
'  tX. -L^âÀnéetordiiiai/b  rendit  un  jour  de  plus,  selon  que 
la  position  de  i'équinoxe  le  comporte ,  afin  de  maintenir  la 
coïncidence  de  l'année  civile  avec  les  mouvemens  célestes. 
Ce  jour,. appelé  jour  de  Id  Révolution ,  est  pl^cé  à  la  fin  de 
l'année^  et  forme  le  sixièii^e  des  Sanculotides,,^  ,      .  \ 

'  '  Xji'  périocfq  'de  quatre  aiis  ,  au  bout'  de  laquelle  cette 
'addîtfoïi'd^inr^foût'  est  bfdînatîtemént  nécessaire  y  est  appelée 
la  FfMtlkMi ,ivi  itlé^dre  de  lâ^ré^kitibn  qui,  après  qaatre 
ans  -d'efForts ,  a  conduit  la  France  au  Gouvernement  répu- 
blicain. La  quainàiiievatiiiéb'ide -iâirh^ÀW^  est  appelée 
Sextilei 

XL  Le\joùi^^dè  ininuit  à*  teiinuit,  i^  ttivisé^en  dix  par- 
ties ou  heures,  chaque  partie  en  dix  autres,  ainsi  de  suite 
'|usqii'à>'la:  pftis  petite'pQrtioniçommensunrble'de  là  durée. 
La  centiièmei  pâaitîe  Ae  i^hbûrp  est  dppefée  tpfnuté  décimale  ; 
la  centième  'jiartîe  deia:  minutejèst  appelée^eQonxfo  décimale; 
Cet  articte  ,ne;iE^era  de  >r}gii»ulr  pjour'  les  actes  publics ,  )i{u% 
compteridui  i.^'  «endënâalfei^  TtJii^^  c^ia  Rjépublique.> 
.  XII.  Le  tE:dmité  d'instrucnbii  p«à:rlîqo&  est  idfaargéi  de  faille 
.iàipgrimearp  en  diiFérèns  format»;  ienduveai^ calendrier ,  avec 
une  instruction  '^mpie  pour  ^etir.expliquer  les  principes  et 

.XIÛ;>Iue2càiendrier,'ainsFqbp  ^instruction,  seront  envoyés 
aux  corps  administratif, ^ilxityiailiioipalités/auic  tribunaux, 
aux  juges/de/patt  et  k  toi^^icf^ officiers  publics ,  bux  armées , 
aux  sociétés  ^o^faires  et  à^  tous  les  coiiégés  et  écoles.  :  Le 
coti2ieiine!xéèutif  provisoire  feife/a  pà«»ser  faux  minisxres^ 
jci)nBii^;ett:|Aub^^agieiis^  de  Fraiks  ^iài^s  les  pays  étranges.' 
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XIV;  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nou- 
velle organisation  de  l'anilée, 

XV.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices ,  les 
J)ères  et  mères  de  famî}ie ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éduca- 
tion des  enfai?s,*s'efn presseront  à  leur  expliquer  le  nouveau 
calendriei*,  conformément  à  Tinstruction  qui  y  est  annexée. 

XVI.  Tous  les  quatre  ans,  on  toutes  les  franciades^  au^ 
jour  de  la,  Révolution ,  il  seracélébré  desjeàx  républicains  ^  en 
mémoire  dç  la  révolution  française. 


Instruction  sur  l'Ère  de  la  République  ei' sur  la 
Division  de  ï Année ,  décrétée  par.  la  Convention 
nationale ,  pour  -être  mise  à  la  suit  et  du ,  Décret* 

PREMIÈRE  PARTIE.     .  : 

:  Dej  Matffs,qui  (mldé^aniné  k  jpémit»  ♦ 

La  Nation  fbnçaise,  opprimée,  avilie  pencfiint  un  grand 
•nombre  >de  siècles  par  le  despotisme  le  plùs;^ insolent,  s^esi 
enfin  élevée  au  sentiment  de  ses  droits  et  deJ^'puissance  à 
laquelle  sesTdestinées  l'appellent.  Chaque  jour,  depub  dnq 
ans  d'une  révolution  dont  lés  ^stes  du  monde  n'offire  point 
d'exemple ,  elle  s'épure  de  tout  ce  qui  la  souille  ou  l'entrave 
dans  samarche,  qui  doit  être  aussi  majestueuse  que  rapide. 
Elle  jveul^que  sa  régénération  soit  complète, j afin  que  ses 
années  de  liberté  et  de  gloire  marquent  encore  plus  par  leur 
durée  dans  l'histoire  des  peuplés,  que  ses  années-xCesclavagei 
et  d'humiliation  dans  l'histoire  des  rois«      ..  .^ 

Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux  progrès 
par  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  dont  le  type  unique 
et  invariable,  pris  dans  la  mesure  même  de  la  terre,  fera 
di^araiue  la  diversité^  l'incohérence |  Tinexactitude;  qui  ont 

pigiti'zed  by  CjOOQ le 


Frimaire  an  IL  6i 

existé  jusque  présent  dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale. 

Les  arts  et  Hiistoire,  pour: qui  le  temps  est  un  élément 
nécessaire^  demandaient  aussi  une  nouvelle  mesure  de  la 
durée,  dégagée  de  toutes  les  erreurs  que  la. crédulité  et  une 
routine  superstitieuse  ont  transmises  de»  siècles  d'ignorance 
jusqu'à  nous.  ^ 

C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  nationale 
présente  aujourd'hui  au  peuple. français;  elle  doit  porter  à-la- 
fois  et  l'empreinte  des  lumières  de  iâ  Nation ,  et  le  caractère 
de  notre  révolution,  par  son  exactitude,  sa  .simplicité,  et 
par  son  dégagement  de  toute  opinion  qui  ne  serait  point 
avouée  par  la  raison  et  la  philosophie.  \ 

.  .S.  i.*^^ 

De  VÈre  de  la  République, 

L'ère  vulgaire  dônt'Ia  France  s'est  servie  fusquli  présent  ^ 
prit  naissance  au  milieu  des  troubles  précurseurs  de  la  chute 
prochaine  de  l'Empire  romain ,  et  à  une  époque  où  la  vertu 
fit  quelques  efforts  pour  triomptier  des  faiblesses  humaines. 
Mais,  pendant  dix -huit  siècles,  elle  n'a  presque  servi  qu'à 
fixer  dans  la  durée  les  progrès  du  fanatisme ,  .l'avilissement 
des  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil^  du  vice, 
de  la  sottise,  et  lés  persécutions,  les  dégoûts  qu'essuyèrent 
la  vertu,  le  talenl,  la  philosophie,  sous  des  despotes  cruels, 
ou  qui  souffraient  qu'on  le  fut  en  leur  nom. 

La  postérité  verrait -elle  sur  les  mêmes  tables  gravées, 
tantôt  par  une  main  avilie  et  perfide,  tantôt  par  une  main 
fidèle  et  libre,  les  crimes  honorée  des  rois  et  l'exécration  à 
laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui;  les  fourberies,  l'impos-* 
ture  long-temps  révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'op- 
probre qui  poursuit  enfin  ces  ir^fâmes  et  astucieux  coniidens 
de  la  corruption  et  du  brigandage  des  cours  I  Npn ,  l'ère 
vulgaire  fût. l'ère  de  la  cruauté,  du  mensonge,  de  la  perfidie 
et  de  l'esclavage;  elle  a  fini  avec  la  royauté,  source  de  tous 
nos  maux. 
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La  révolution  a  retrempé  Tamedes  Français,;  <^qtîé'>;(^ifi 
elle  les  forme  aux  vertus- républicaines»  Lé  temps  ouvre  un 
nouveau  livre  à  Fhistoire;  et  dans  sa  marche  nouvelle^  maj^s^ 
tueuse  et  isimple  comme  l'égalité,  il  doit  graver  d'un  burin 
neuf  et  pur  les  annales  de  la  France  régénéréa^« 

Tous  les  peuples  qui  ont  occupé  l'histoire  ^  ont  choisi 
dans  leurs  propres  annales  l'événement  le  plus  saillant  , 
pour  y.  rapporter  tous  les  autres  comme  à  une  époque  fixe.- 
Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté./ 
Les  jRomai|is  ^  de  la  fondation  de  Rome. 
Les.  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté  et  de 
Tégàlité. 

La  révolution-  française ,  féconde  ^  énergique  dans  ses 
moyens,  vaste,  sublime  dans  ses  résultats ,  Formera  pour 
l'historien,  pour  le  philosophe,  une  de  sei  grandes  époques 
qui  sont  placées  comme  autant  de  ânaujc  sur  la  route  éter* 
nçlie  des  siècles. 

S.  II.  • 

Du  commencement  de  l'Ere  et 'de  l'Année. 

Le  commeiiccment  de  Tannée  a  parcouru  ^ccessivement 
toutes  les  saisons,  tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée 
sur  la  connabsance  exacte  du  moùveinefit  de  la  terre  autour 
du  soleil.  ;       . 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année 
aux  solstices ,  d'autres  aux  équinoxes  ;  plusieurs ,  au  lieu  de 
le. fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  préféré  de  prendre 
dans  leurs  fastes  une  époque  historique. 

La  France,  jusqu'en  1 564,acpmmencé  l'année  à  Pâque; 
Un  roi  imbécMie  et  féroce,  le  môme  qui  ordonna  le  massacre 
de  la  Saint-Banhélemi ,  Charles  IX,  fixa  le  commencemeni 
de  l'année  au  i/'  janvier,  sans  autres  motifs  que  de  suivre 
l'exemple  qui  lui  était  donné,  Cette  époque  ne  s'accorde  ni 
avec  les  saisons,  ni  avec  les  signes,  ni  avec  l'histoire  dvi 
temps.  • 
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tjé  c^v^:  déSi  événement  lioiribreux  de  la  révolution, 
française  présente  une  époque  frappante,  et  peut-être  unique; 
dans  flifâtoir^)  par  son  jiccord  parfait  avec  les  inouvemens 
célestes  >  les  .SAÎ&ons  et  les  traditions  anciennes. 

Le  ai  septembre  1792,  lesieprésentani^  du  peuple.,- 
réunis. .«A.. Cot^ventbn  nationale /  ont  ouvert  leur  cession , 
Qt  ont  prononcé  l'abolition  de  la  royauté.  Ce  jour  fut  ie 
dernier  de  la  tmortarchie ':  il  doit  être  le  de^rnier  de  l'ère 
vulgaire  et  de  l'année. 

JLe  j2^  septembre  ce  décret  fut  proclamé  dans  Pans;  ce 
jour  fur  décrété  le  i.f'  de  la  République;  et  ce  même  four, 
à  9  heur^  18  minutes  36  secondes  du  matin,  le  soleil  arriva 
à  réquiiic»(ê  vrai  ^'automne,  en.  entirant  dans  le  signe  de  la 
balance.  * 

Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le 
ciel  >  au.  moment  même  où  l'égâlhé  civile  et  morale:  était  > 
proclamée  par  les  représentans  du  peuple  français  ^  comme 
le  ibndement-^açré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  k- la  r  fois  les  deux  pôles  ^  et 
AccessfVéâieilt  le  globe  entier,  le  même  jour  où,  pour  la 
première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  natioâ 
frainçaise,  le.flamF^eau  delà  liberté,  qui  doit  un  jour  éclairer 
tout  le  genre  humain. 

Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre,  le  même 
jour  où  le  peuple  I  triomphant  de  l'oppression  des  rolis,  apassé 
du.ga\ivernetnei|t  monarchiijueau  gouvernement  républicain. 

C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  révolùticm  est 
arrivée  à  sa  maturité ,  en  nous  conduisant  à  la  République  ^ 
préciiéiTient  dans  la  saison  de  la  maturité  de^  fruits ,  dans 
cette  saison  heureuse  où  la  terre,  féqondée  par  le  travail  et 
les  influences  du  çiel,  çrodigue  ses  dons,  et  paye  avec 
Kisignl^cence  à  l'homme  laborieux,  ses* soins,  ses  fatigues  et 
son  industrie.  .      .     ^  .       * 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devmrent  celles 
^e  tout  rQrient>  faisaient  sortir*  la  terre  du  chaos  sous  Je 


Digitized  byCjOOQlC 


6i  Primaire  an  IL 

même  signe  que  nptre  .République,  et  y  fixaient  Torigme 
des  choses  et  du  temps. 

.  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  carac- 
tère religieux  et  sacré  àcette  époque ,  une  des  plus  distinguées 
dans  nos  âstés  révohitiomiatres,  et  qui  doit  être  une  des 
plus  célébrées  dans  les  fêtes  des  générations  futures, 

La'  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  i^ère  des 
Français  et  ia  première  année  de  leur  régénération  ont  com- 
mencé le  TOur  de  i'équinoxe  vrai  d'automne,  qui  fut  celui 
de  la  fondation  de  la  RépHbiîque  ;  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire 
pour  les  usages  civiis. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  Téquinoxé  d'automne , 
3 12  ans  avant  Fère  vulgaire.  Elle  fiit  suivie  par  ies  peuples 
de  l'Orient  de  toutes  les  croyances ,  les  adorateurs  da  feu 
comme  ies  descendans  d'Abraham ,  les  chrétiens  comme  les 
mahométans  :  les  juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de 
leur  dispersion  dans  l'Occident,  en  i  o4o.  L'année  ecclésias- 
tique des  Russes  et  l'année  des  Grecs  modernes, commencent 
encore  au  mois  de  septembre. 

La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  f  écptinoxe 
d'automne  pour  plusieurs  années. 

S- III. 

De  la  longueur  de  Vannée, 

La  longueur  de  Tannée  a  suivi  chez  les  différent  peuples 
les  progrès  de  leurs  lumières;  long- temps  on  l'a  feite  de 
12  mois iurïaires ,  c'est-à-dire  j  de  3j4  jours, tandis  que  la 
révolution  de  la  terre  autour  du  soleil ,  qui  seule  règle  ies 
saisons  et  le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  365  jours 
5  heures  4-8  minutes  49  secondes.- 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours ,  tantôt  des 
mois  à  des. intervalles  îrrégulîers  ,  qu'on  ramenait  pour 
quelque  temps  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec.  les 
mouvemens  célestes  et  les  saisons.  Toutes  ces  intercalations , 
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fÙM  sans  règles  fixes ,  réparaient  momeiitanément  les  effets 
d'une  computation  vicieuse^  et  en  bissaient  subsister  la 
première  cause. 

X.es  Égyptiens»  quinze  cents  ans,  et  les  Babyloniens , 
sept  cent ;quarante-six  ans  avant  i'ère  vulgaire^  se  rapprch- 
chèrent  d^  vrais  principes  y  en  faisant  leur  année  de .  trois 
cent  soixante-cinq  jours. 

Jules-César,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife , 
appela  auprès  de  lui,  deux  ans  après  la  bataille  de  Pharsale , 
Spsigènes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  entreprit  avec 
lui  la  réforme  de  l'année.  Il  proscrivit  Tanaée  lunaire  imro-r 
duite  par  Romulus  et  mal  corrigée  par  Nuraa.  L'erreur 
cumulée  qu'il  attaquait  avait  produit,  après  plusieurs  siècles, 
un  tel  dérangement  dans  les  mois ,  que  ceux  d'hiver  répon* 
daient  k  l'automne ,  et  que  les  mois  consacrés  aux  cérémonies 
religieuses  du  printemps  répondaient  à  l'hiver. 

Cette  discordance  fut  détruite  par  Jules-César,  qui  inteiv» 
cala,  qus^tre- vingt-dix  jours  entre  novembre  et  décembre. 
Cette  année,  qui  fu|  en  conséquence  de  quatre  cent  qua- 
rante-cinq jours ,  fut  appelée  Tannée  de  la  confusion:  Il 
ordonna  de  plus  que  tous  les  quatre  ans  on  intercaier^t  ua 
jour  après  le  sixième  des  calendes  de  .  mars.  Ce  jour  iat 
appelé  le  second  sixième  ,  ou  bissextus  ;  de- là  le  nom  de 
bissextiU ,  donné  k  l'année  qui  reçoit  ce  jour  intercalaire  ^ 
ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se  sert  plus  des 
calendes  (i). 

.  Cette  r^orme  $upposait  l'année  sdiaire  de  trob  cent 
soixante- cinq  jours  et  six  heures ,  c'est*à-dire ,  de  onze  minutes 
onze  secondes  plus  longue  qu'elle  n'est  réellement» 

En  J  5  82 ,  cette  erreur  avait  produit,  par  sa  cumulation, 
un  nouveau  dérangement  dans  l'année.  Grégoire  XIII ,  alors 
pontife ,  entreprit,  avec  des  astronomes ,  une  nouvelle  réforme  ; 

(i)  Le  calendrier  f  qui  vient  de  calendes,  serait  aussi  très  -  impropre ,  si  un 
très-long  usage  ne  i'avait  consacré  au  poi^t  de  faire  oubliei*  son  origine  :  les 
mots  almanach  ou  annuaire  seraient  pl4s  t3S»^Uk 
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ii  ôta  à\x  jours  aii  môïs  d'octeî^re de oette année,  et  ordoïKiâ 
^}ue  î^ttr  quatre  annexes  séculaires ,  'une  seule  serait  bissextile. 
L'erreur  de  la  computation  Julienne  avait  réellement  produit 
un  dérangement  <de  plus  de  douze  jours  ;  mais  les  astronomes 
qui  dirigèrent- cette  réforme ,  supposaient  l'année  .plus  longue 
de  vingt-tTois  secondes  qu*eMe  n'est  réellement  (i). 

Cette  réforme  de  Grégoire  a  été  cependant  adopi^ée  suc- 
cessivement par  toute  l'Europe  ,  excepté  la  Russie  et  la 
Turquie.  Les  Grisons  ne  voulaient  que  <:inq  jours  de  correc- 
tion ;  ils  craignaient  de  compromettre  l'honneur  du  protes- 
tantisme, en  condescendant  à  adopter  la  correction  ioute 
entière  proposée  par  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui ,  beaucoup  plus  édairé ,  on  sent  rinmiiité  de 
ces  réformes  préparées  à  l'avance  pour  plusieurs  siècles,  et 
qui  ont  fait  le  désespoir  des  chrondlogistes ,  des  historiens 
et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choseis,  et 
cherchant  un  point  fixe  dans  les  mouvemais  célestes  bien 
connus  aujourd'hui,  il  sera  toujours  facile  de  faire  ccïncicïef 
l'année  civile  avec  l'année  solaire ,  par  des  jcorrections  qui 
se  feront  successivement,  aussitôt ^e  les  petites  difl^entes 
cumulées  auront  produit  un  jour.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a 
été  rédigé  l'artide  X  du  déeret. 

S.  IV. 

r   . 

De  la  Franciade, 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution,  et  dans  l'année 
bissextile,  que  la  nation ,  renversant  le  trône  qui  l'opprimait, 
s'est  établie  en  république.  La  première  année  del'ère  nouvelle 

(  1  )  li  faut  une  période  <îe  86,400  ans ,  pour  que  la  diffërence-exacte  de 
l'année  solaire  à  l'année  civile  ordinaire  Fasse  un  nombre  de  jours  sans 
fraction.  Ce  nombre  est  de  20,929  ;  c'est  celui  Aes  jours  intercalaires  ou  des 
années  bissextiles  qui  doivent  réellement  avoir  lieu  pendant  cette  longue 
période.  Or,  la  réforme  Julienne  donne  22,350  bissextiles ,  et  la  réforme 
Grégorienne  en  donne  21,679  ;  toutes  les  deux  »*écartcnt  de  la  vérité;  la 
première  de  1 42 1  jours ,  la  seconde  ^c  750^ 
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commencerait  une  nouvelle    période  de    quatre   ans  »  si 
Jules-César  et  Grégoire  XIII ,  en  plaçant  la  bissextile ,  avaient 
jnoins  consulté  leur  orgueil  que  h  rigueur  de  la  concordance 
astronomique,  et  si,  jusqu'à  présent,  nous  n'avions  été  les 
^erviles  imitateurs  des  Romains  (  i  )•  La  raison  veut  que  nous 
suivions  la  nature ,  plutôt  que  de  nous  traîner  servilement 
sur  les  traces  erronnées  de  nos  prédécesseurs.  Nous  devons 
donc  fixer  invariablement  notre  jour  intercalaire  dans  l'année 
que  la  position  de  Téquinoxe  d'autompe  comportera.  Après  une 
première  disposition,  que  h  concordance, avec  les  observa- 
tions astronomiques  rend  nécessaire ,  la  période  sera  de  quatre 
ans.  Ce  n'est  qu'après  cent  vingt-neuf  ans  environ ,  qu'on 
devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à  Tune  de  ces  périodes. 
En  mémoire  de  la  révolution,  la  période  de  quatre  ans 
est  appelée  la  Francia4e,  et  le  jour  intercalaire  qui  }a  ter- 
mine. Jour  de  la  Révolution»  C'est  le  sixième  des  Sanculotides, 
de-là  le  nom  de  Sextile  donné  \  l'année  qui  le  reçoit.  Le 
décret  consacre  ce  jour  à  de?  fêtes  républicaines,  qui  rappelle- 
ront les  principaux  événements  de  la  révolution.  Les  belles 
actions  y  seront  proclamées  ejt  récoinpensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  qu'elles  honorent. 

La  seconde  table  fait  connaître  l'ordre  des  Franciades;  on 
y  voit  que  nous  sommes  à  la  troisième  année  de  la  première 
Franciade. 

■     S.  V. 
De  la  division  et  de  la  sous-division  de  l'année. 
Du  Mois. 

La  succession  de  la  nuit  et  du  jour ,  les  phases  de  la  lune 
et  les  saisons  présentent  à  l'homme  des  divisions  naturelles 
du  temps.  Le  retour  d'une  même  phase  de  la  lune  marque 

(i).  La  If.^  table  fait  connaître  ia  discordance  qui  règne  entre  les  années 
bissextiles  et  les  mouvemens  célestes. 

Cette  discordance  est  corrigée  dans  ia  nouvelle  computation  décrétée, 
comme  on  le  voit  dans  la  même  table. 
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LOIS, 

ET 

ACTES  DU  GOUVER>fEMENT. 


LOI  * 

Portant  quil  y  a  InconipatibiJité  entre  les  fonctions  de 
Notaire'^  et  celles  de  Juge  de- Paix. 

Du  i.«'  Brumaire  an  IJ. 

XjA  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de& 
juges  de  paix  sont  incompatibles  ; 

Décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  législation  présen- 
tera une  loi  générale  sur  l'incompatibilité  entre  elles  de 
toutes  autres  fonctions  publiques,  et  le  mode  de  remplace^ 
ment  de  juges  de  paix. 

LOI 

Qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  opérations  des  différentes 
Administrations  seront  réglées  suivant  le  Calendrier 
républicain. 

Du  1.*'  Brumaire  an  II« 

Art.  I."  JroUA  toutes  les  adminbtrations  dont  lacomp* 
tabilité  est  établie  par  e^cercîces  ^  celui  commencé  au  i  /'. 
Tome  VIIL  A 
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^janvier  1793  ,  continuera  jusqu'au  preiriîer  jour  du  premier 
inqis  de  la  troisième  annél»  de  Tère  républicaine. 

IL  Toutes  les  administratioiSs  dont  tes  recettes ,  dépenses 
et  opérations  quelconques  étaient  divisées  par  trimestres, 
adopteront  le  calendrier  républicain ,  de  manière  que  le 
trimestre  courant  finisse  au  dernier  jour  du  troisième  mois 
(  zo  décembre  '•79  3  ,  vieux  style  ). 

III.  Toutes  les  admiDisfrations  dont  les  recettes,  dépenses 
et  opérations  quelconques  étaient  divisées  par  mois  et  por- 
tions de  mois  ,  adopteront  le  calendrier  républicain  ,  de 
manière  qu'il  ait  son  einier  effet  le  premier  jour  du  troisième 
jnoîs. 

IV»  Toutes  les  administrations  dont  les  recettes ,  dépenses 
et  opérations  cmelconques  étaient  divines  par  semaines, 
adopteront'  la  division  par  décades  du  calendrier  républi- 
cain ,  de  n)anière  qu'il  ait  son  entier  effet  le  premier  jour 
de  la  première  décade  du  troisième  mois. 


LO  I 

iQtf/  déternittie  les  Nullités  pour  lesquelles  il  y  à  lieu 
à  cassation  des  Jugemens  en  matière  criminelle. 

Du  I.*'  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  sur  les  difficultés  dont  les  de- 
mandes en  cassation  de  jugeihens  criminels  sont  chaque  jour 
embarrassées ,  tant  par  la  manière  vague  dont  la  loi  sur  les 
jurés,  du  16  septembre  1791,  partie  II,  titre  VIII,  ar- 
ticle XXIV ,  s'exprime  sur  les  ouvertures  de  cassations 
tësultant  de  l'omission  ou  violation  dés  formes ,  que  par  la 
différence  qui  se  trouva  à  cet  égard  entre  cett^  loi  et  celle 
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en  forme  d^mstruçtion  sur  la  procédure  çriaiioÊlle  du  ap  du* 
même  mois  ,<  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  tribunal  (^e  ca^ation  ne  pourra  annuliez 
aucun  «fixement  ni  aucun  acte  d'instruction  en  matière 
crimiaelle,  pour  violatîoa  ou  omission  dte  formes  y  c^  dans 
le  cas  où  la  peine  de  Bûlilté  ^t  ç^pfci$3^ent  prononcée 
par  la  loi* 

IL  Indépendamment  des  ca$  où  te  lois  précédentes  assu- 
jettissent expressément .  à  la  peine  de  nullité  ToBserYatio^t 
des  formes  qu^elIes  prescrivent,  il  J  a  nullité  dans  les  cas 
suîvans  :  ,  -  '    ,  .  >. 

I  .•  Lorsque  le  nombrç  des  jurés^  ou  AH  juges  requis  par 
fa  loi  n'a  pas  été  complet  ;      .  .     ' 

2.**  Lorsque  le  commissaire  rtatîoriaf  pu  f  accusateur  public 
h -a  pas  été  présent  aux;  actes  où  !a  loi  ^xîge  son  inter-^ 
veiition  ; 

3,**  Lorsque  les  jurés  ont  prononcé  sur  dTautres  délits 
que  ceux  qui  sont  portés  ^ans  l'acte  d*a(icuàatîon  ^  bu  qu^ts 
ont  omis  de  prononcer  sih-  quelques-uns  de  ceux  qui  y  sonf, 
portés  ;  '      ,  * 

4.**  Lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  des  jurés  spéciaux  dans 
bs  aâahes  décerntinées  par  ta;  loi  ;  > 

j.""  Lorsque  Ie^(firectQur^  des  furéi  ont  divisé enr^rfutieucs 
actes,  d'accusation  II  l'égaid  d'un  seul  et  mèm^  in<fividiiy  soir 
1^  diirérenM&  bnuscbes  et-  darcômiamees  d\ia  m^iie  Aëit^ 
soit  les  déiîtà  connexes  dont  les  pièces  setrouvent  en  mènnf 
temps: produites  devant  eux  >  < 

6."*  Lorsque  l'accusé  cku  ses  conseils  ayant  requb  fes^é^ 
cutioa  d'une  fofmaiité  quelconque  détermmée  pw  fai  locr 
cetie  formalité  n'aura  pa^  été  renipfîe. 

A  a 
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LOI 

i^i  défend  £  exiger  des  Colons  ou  Métayers  aucunes 
prestations  féodales   *. 

Du  !.«'  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale  ,  informée  que  par  Tabui 
.  qui  a  été  fait  dans  plusfeurs  départemens  de  la  République 
#es  lois  du  ii  mirs  1791  et  du  25  ^oût  1792,  relatives 
aux  comptes  que  ies  fermiers ,  cplons  et  métayers  doivent 
tenir  aux  propriétaires,  de  la  valeur  de^^dimes,  droits  féo«^ 
daux  et  rentes  seigneuriales  supprimés  depuis  la  passation  de 
leurs  baux,  on  y  a  conservé,  à  la  charge  des  colons  et 
métayers  exploitant  sans  baux,  <I^s  prestations  odieuses  à 
tous  les  amis  de  la  liberté,  et  dont  le  maintien  ne  serait 
propre  quir faire  revivre  l'ancien  régime;  après  avoir  entendu 
îe  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  I/'  Il  est  défendu  à  tous  propriétaires  ou  fermin^ 
non  cultivateurs  9  dont  les  métayers,  colons  ou  fermiers 
cultivateurs  exploitant  sans  baux  ,  ou  en  vertu  de  baux 
postàrieuis  aux  décrets  portant  suppression  des  droits  ci* 
après  dénommés,  d'exiger  ni  recevoir  d'eux,  soit  en  nature, 
soit  en  équivalent ,  aucuns  droits  de  dîmes ,  r^griers ,  rentes 
seigneuriales  ou  autres  redevances,  soit  ecclésiastiques,  soit 
féodales  ou  ceftsueUes ,  en  fruits  ,  denrée^  ou  argent,  souè 
quelque  dénomination  qu'elles  soî^t  connues;  et  ce,  nonobs- 
tant toutes  stipulations  qui  demeurent  nulles,  comme  ten- 
dant à  &ire  revivre  un  régimç  justement  exécré  de  tous  I^ 
Français. 

*  L'articfc  I.*'  de  cette  loi  a  été  rapporté  par  une  foi  du  47  brumaire 
an  5 ,  quant  aux  taux  et  stipuiatiom  consentis  avant  sa  publication, 
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II.  Né  pourront  néanmoins  être  répétées  les  sommes  ou 
objets  payés  pour  raison  des  droits  ci-dessus,  ayant  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

III.  Tpus  procès  commencés  et  jùgemens  non  exécutés 
en  faveur  des  propriétaires  non  cultivateurs,  contre  les  m^ 
tayers  ,  colons  pu  fermiers  cultivateurs ,  pour  refus  de 
|>aiement  desdits  droits,  demeurent  éteintt  et  comme  non 
avenus,  tous  dépens  compensés*  ^ 

IV.  Il  n'est  préjudicié,  par  le  présent  décret,  à  la  faculté 
fu'om  les  propriétaires,  fermiers,  colons  et  métayers,  de 
£dre  entre  eux,  de  gré  à  gré,  toutes  les  conventions  qulia 
jugent  à  propos,  soit  pour  le  partage  des  fruits,  soit  pour 
l'acquittement  des  imposttionf ,  pourvu  toutefbb  que  ce$ 
conventions  ne  tiennent  en  rien,  ni  par  les  dénominations, 
ni  par  les  effets,  aux  droits  mentionnés  au  premier  artkle% 


I-OI 

Additionnelle  q  celles,  des  20  Février  et  y  Août  ly^i» 
sur  les  Itidempités  qu  Secours  dus  p(^r  pertes  occét- 
sionnées  par  des  necidens  imprévus  ^. 

Du  i.^^  Brumaire  an  II.  .  . 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  les 
difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  à.  l'éxécujîon 
des  lois  des  20  février  et  7  août  derniers ,  cohcerriàht  les 
indemnités  ou  secours  d^s  j>our  le^  pertes  occasionnées  pair 
l'intempérie  des  saisons ,  incendies  et  autres  accfoens  împré-* 
vus,  décrète  comme  articles  additionnels auxdîtes  lois  : 
Art.  I."  Aucune  indèhinîté  ne  sera  accordée  sur  le  trésor 

f  Ké^Ie^Ioif  des  f^iiicssiÂoret8'thenfti4oi«ana.  '.  • 
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pobiic  pour  itàsiptïtx^  intérieures  à  Tannée  ly^i  ;  les  lëda- 
imiieipi:  ie.xe  .gesire  im&H  imtoyées  aux  déparcieinensi 
qui  y  feront  droit ,  s'il  y  a  lieu ,  snr  les  fonds  laissés  à  cet 
^et  à  leur  lésçosààonf  conferroémem  k  la  loi  du  x  octobre 

IL .  l»^s  indfiT^iîtés  réclamées-  ptmr  1 792 .  et  années  siû-» 
r»m^Stj^^m  pm^  sus  :k$  mème^  (çanAs  âisant  p&rtîe  d^ 
l'accessoire  des  contributiq^s  fèqd^  et  mobâfière.;.  et  les 
^arps  ladtiiiioîiCialMs  1»  jpcfuriront  jecourir  sur  la.  ti^é&orerie 
edtipii^ferv  i^'en  inttffinnt  ute  i'etnpioî.  et  de  llînsuffisaiice 
drsdiu*feod^  .•  •/ ..  .  ,•.  '  .- ,     . 

1  J}I;;  PQur.flLMoif  'droit  à  ç€«  i«ifemoités^  il  hu^rk  que  ia 
ff^te'30itVtSH4'un  acxide^n  eacttaiaordînaire  et  ioipréru^,  et^ 
^<^Mxe^  qu'^Ue^xcè^e  la  moitié  du  pioduitdel'iiérita^^ 

IV.  Lorsque  l'accident  portera  sur  des  maisons,  bâtîmens 
let'OTtïïS  ou^TïïgçrTfaTl, 'ITnS^rnnllê'Itï'aufa  pareillement 
lieu  qu'autant  que  la  perte^ejcédera  la  moitié  de  la  valeur 
desdits  objets ,  et  qu'ils  ne  'sétbat  pas  destinés  à  des  usages 
de  luxe  oq  de  pur  agrément. 

^  '^  y^^  Toute  réciiiiTfatiotï  d^ihâeArrtîté  potfr  hieubles  et  effets 
'détWlit^^bù  «.dé^iéflprte  sem  dénàèine  Wîetèe  >  si  ^là -perte 
n'excède  pas  la.1[nof$ié\4v^  la?  ntenr.de  Jl'entifl|-  {naobiiier  du 
réclamant. 

VL  Le  maximutn  dwr  iTlbbîIret*d6n%  on^ourra  être  indem- 
»îsé  suivant  les  jègles  et  propqrtjpns  détefipinée^  dan^  1^  l<ii 
du  20  février^,  demeure  nxèa  cinq  fois  le  revenu  de  celui 
qui  a  é^prpùye Ja  perte  *.  .'  .... 

,  Vjft.  X  ï^égard  des  pertes  de  'bestiaux,^  il  n'y  aura'  Jieu  à 

^indemnité  .que  lorsque  la  pertç  sera  au  moins  équivalente  à 

la  moitié  du  revenu  (te^çelui  qui  .la  éprouvée. 

^^  V*!!!.*,  Nul  ne  pQufra'par'tjcîpe^'aùx  mde^^^^         qui  seront 

distribuées  par  forme  de  secours  Wjovisoirés/y^ en  jpjœçijtion 

♦  Cet  article  a  é^  m^m^^^^^^f^^'^  >^  /ijn^tMor/all  ^.  * 
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dfî  {a  loi  du  7  ao4t  (i^raier^  s'il  xïz  fu-éalableraent  fbunii 
l'état  de  ses  revenus  avec  les  pièces  à  l'appui,  aii|si|qii'il  est 
prescrit  par  la  loi  du  ao  février. 

1X4 1^  fermiers  ae  pourroiit,  dans  auqincas,  prétendra 
à  des  indemnités  nadonales  pour  partes  de  fruits  ;  mais  i( 
leur  en  sera  seulement  accordé ,  d'après  les  r^les  et  les  pro- 
portions sus-éooncées»  s'ils  ont  perdu  des  meubles ,  eâfetf 
ou  bestiaux  leur  appartenamt  en  propre. 


LOI 

Concernant  le  Mode  de  jugement  des  affaires  relatives 
aux  Crimes  de  fausse  Monnaie. 

Du  I.*'  Brumaire  an  IL 

La  Convention  nationale,  apr^  avoir  en^ndii 
son  comité  de  législation  sur  l'arrêli  du  tribunal  critnînei  d^ 
département  du  Nord,  du  ^9  aouidernier,  cpii  l^i  d^oiice 
un  f^gement  du  tribunal  de  cassation  du  1 9  juillet  précér 
dait;  i.""  comme  annullani,  sans  motif  ié^^  le  |uigenpfn|t 
du  tribunal  criminel  du  département  du  Pasrde^Càlais,  da 
9  novend^re  1792^  reblîf^l'accu^tionde  crime  4e&|ussf 
monnaie ,  intentée  par  Je  directeur  du  juré  du  district  de 
Boulogne,  contre  Chmlts^Frai^'is  Ai^douch ;  ;i.**  cpmmf 
renvoyant  contre  le  vceu  de  la  loi,  au  tribunal  criiniinel  4h 
département  du  Nord,  le  fond  d'un  procès  dont  la  connaisr 
sance  n'appartenait  qu'au  tribunal  criminel  du  rd^partemenf 
du  Pas-de-Calais;  -      * 

Considérant  qu^e y  cf après ^le  titre .XII  delà  ^eçonde  partie 
de  la  k>i  du  1 6  septembre  1 79*1 ,  il .  est  inconitestabJe  que 
tous  les  actes  d'accusatipn  de  çrkne  de  &ux  dpivent  être 
portés  devant de^  jurés  spéciaux  d'accusation^tde  jugement; 
q<^e  I^  isrim^s  de  làusfe  monnaie  n'en  sçnt  exceptés  paj; 

'    /     ' Ai      ' 
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aucune  des  dispositions  de  ce  titre;  que  ia  loi  dtt  27  février 
1792  l«s  assimile  en  tout  aux  crimes  de  faux  assignats,  qui 
sont  universellement  reconnus  pour  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  des  jurés  spéciaux;  que  même  l'article  H  de  cette 

,  loi  s'explique  nettement  sur  la  nécessité  des  jurés  spéciaux 
pour  statuer  sur  les  actes  d'accusation  de  crime  de  fausse 
monnaie  ;  que  s*il  y  a  dans  cet  article  une  particularité  pour 
le  département  de  Paris,  elle  ne  consiste  pas  dans  le  principe 
y  énoncé ,  qu'il  f^ut  des  jurés  spéciaux  en  matière  de  fausse 
monnaie,  mais  dans  le  mode  de  nomination  de  ces  jurés; 
que  supposer,  dans  le  principe  énoncé  par  cet  article,  une 
exception  particulière  au  département  de  Paris,  ce  serait 
(  attendu  le  silence  de  ce  même  article  sur  les  jurés  spéciaux 
de  jugement,  et  l'impossibilité  d'étendre  une  loi  d'exception 
hors  de  ces  termes  précis  )  vouloir  que  dans  le  département 
de  Paris ,  des  jurés  ordinaires  de  jugement  pussent  prononcer 
sur  une  accusation  de  &usse  monnaie  et  de  faux  assignats^ 
admise  par  des  jurés  spéciaux  d'accusation,  ce  qui  seraijt 
d'une  absurdité  monstrueuse; 

Considérant  que ,  quoique  le  titre  XII  de  la  seconde  partie 
de  la  loi  du  1 6  septembre,  n'attache  pas  la  peine  de  nullité 
ai  la  disposhion  par  laquelle  il  ordonne  de  spumettre  à  des 
furés  spéciaux  les  accusations  de  crime  de  faux,  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais  n'en  a  pas  moins 
eu  le  droit  d'annuller  une  déclaration  donnée  sur  une  accu- 
sation de  cette  nature ,  par  un  juré  non  spécial ,  attendu 
que,  d'une  part,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  les  jurés, 
comme  dans  l'usage  uniforme  de  toute  ia  République ,  d'au- 
toriser  ies  tribunaux  criminels  à  faire  recommencer   les 
procédures  irrégulières  des  officiers  de  police  et  des  direc- 
teurs de  juré;  et  que,  d'autre  part,  les  tribunaux  criminels 
étant  dans  la  classe  des  tribunaux  ordinaires ,  ne  doivent 
pas  s'appliquer  la  disposition  motivée  sur  ce  que  le  tribunal 
de  cassation  n'est  pas  une  juridiction  ordinaire,  par  laquelle 

la  loi  en  forme  d'instruction  du  29  septembre  1791,  lui 
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défend  de  casser  les  fugemens»  si  ce  n'est  pour  cames  de 
nullité  prononcée  expressément  par  la  loi,  ou  pour  fausse 
application  du  Code  pénal; 

Considérant  que  les  arricles  XXIII  et  XXIV  du  titre  VIII 
de  la  seconde  partie  de  là  loi  du  1 6  septembre  1 79 1 ,  n'au- 
torisent le  tribunal  de  cassation  à  renvoyer  les  procès  d'un 
tribunal  criminel  à  un  autre,  que  lorsqu'il  annuité  un  juge- 
ment définitif,  soit  parce  qu'il  a  mal  appliqué  le  Code  pénal  ^ 
soit  parce  qu'il  y  a  lieu,  par  défaut  de  quelque  forme  pres- 
crite sous  peine  de  nullité ,  à  recommencer  l'examen  et  le 
débat  devant  un  nouveau  juré;  ce  qui  suppose  une  première 
déclaration  de  juré  de  jugement  prononcée  irrégulièrement; 
qu'ainsi  le  tribunal  de  cassation,  en  dépouillant  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Pas-deCIalais  delà  connaissance 
du  procès  SAndouche,  sous  prétexte  que  ce  dernier  tribunajl 
aurait  erré  dans  un  jugement  préparatoire,  a  manifestement 
enfreint  l'artide  XVII  du  titre  II  de  la  loi  du  16  août  1790, 
sur  l'organisation  judiciaire. 

Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  19 
juillet  1793 ,  est  annblié,  et  que  le  jugemait  du  trifcimal 
criminel  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  9  novembre 
1792,  sera  exécuté. 

Le  présent  décret  sera  adressé  par  le  minbtre  de  la  justice, 
au  tribunal  de  cassation  et  à  tous  lesr  tribanaux  tant  criminels 
que  de  district. 


Dîgitized  by  VjOOQ  IC 


lO  ÈRUMAIRE  AN  IL 


LOI 

PorUutt  que  la  Condamnation  pour  crime  de  Fabrication 
de  faux  Assignats  et  de  fausse  Monnaie,  emporte 
confiscation  des  biens. 

Du  i/*^  Brumaire  an  IL    - 

Art.  I/'  Les  biens  de  ceux  qui  ont  été  ou  seront  con- 
damnés pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats  et  de 
fausse  monnaie  y  sont  déclarés  acquis  à  la  République. 

IL  Tout  commissaire  de  police ,  huissier ,  gendarme  ou 
autre  fonctionnaire  public,  cbirgé  de  l'arrestation  ^n  pré^ 
venu  de  febrication  ou  distribution  de  faux  assignats ,  ou 
fausse  monnaie ,  sera  tenu ,  au  moment  où  il  e:^écutera  sa 
mission  (soit  qu'il  arrête  le  prévenu,  ou  que  celui-ci  soit 
en  fuite),  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers,  meubles  et 
effets  du  prévenu,  et  d'y  établir  un  gardien,  à  peine  de 
destitution,  et  de  répondre  du  dommage  que  sa  négligence 
aura  causé  à  la  République.' 

IIL  Celui  qui  aura  fait  ajpposer  les  scellés ,  sera  tenu  d'en 
donner  .avis  sur-le-champ  au  commissaire  natronaldu  district 
où  siégera  le  juiy  d'accusation ,  et  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  qui  devta  prononcer  définitivement  sur  leur  sort. 

IV.  Si  le  prévenu  est  condamné ,  l'accusateur  public  sera 
tenu ,  aussitôt  après  l'exécution  du  jugement ,  d'en  donner 
avis  au  procureur -général  syndic  du  département  dans 
l'arrondissement  duquel  les  scellés  auront  été  apposés. 

V.  Le  procureur-général  syndic  sera  tenu ,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  II  ci-dessus,  de  faire  procéder,  sans 
délai,  à  la  levée  des  scellés  et  à  la  vente  des  biens-meubleà 
et  immeubles  du  condamné,  quelque  part  qu'ils  soien;  situés; 
le  prix  en  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  trésorerie. 
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VL  La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition  du 
décret  du  25  juin  dernier,  qui  charge  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  de  la  surveillance  immédiate  en.  cette 
partie. 


LOI 

Qui  détermine  une  nouvelle  forme  pour  l'instruction  des 
Affaires  devant  les  Tribunaux  ,  et  supprime  les, 
fonctions  d'Avoués, 

Du  3  Brormaire  an  II. 

La.  Conventiojï  nationalis:,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  iégîsiatbn  ,  considérant  que 
rintéj^ç  pnhUc  li^i  prescrit  de  &ire  jonir  sans  retard  les 
dtayfti^  du  bîenôit  de  l'article  XCIV  de  la  Constitution , 
qui  règle  que  les  contestations  seront  décidées  sur  dièfense» 
verbales  ou  sUr  simple  ménKike^  sans  procé<|Bre  et  sans 
frais ,  décrète  ce  qui  suit  : 

ÀfiT.  U\  h^  citations  dans  les  tril;»unaux  de  district 
^erom^  iaites  par  ^n.  simple  exploit ,  qui  énoncera  laconi-« 
queoieiat  J'^bjet,  aktsi  que  Jes  inotifs  deJa  demande^  et 
désigQei^ale  trlinuial,  le  fcmx  et  l'heure  de  la . comparution. 

11^  Uu$age  de$  requêtes .  est  supprimé  dans  toutes  les 
d&ires  H  dans  tous  les  tribunaux  ,  même  au  tribunal  de 
cass%ti<Hi  p  et  il  y  se^a  suppléé,  par  un. simple  mémoire. 

III»  Si  ies  parties  comparaissent ,  il  ne  sera  notifié  au 
pcocés  que  Tesploit  de  demande  et  le  jugeaient  déônîtif. 
a  Tui^e.d'efles  ne  compamitfpoim,  il  lui  sera  notiâe  de  pltis 
lesipigemi^ns  pi)éparat(i»U%s;  la  noti^catk»!  de  xcnit  autaie  acte 
dè;ffwédiire  ou  fugement  n'entrel'a  rpc»at  daps  la  uxe  des 
frais. 
:.  IV*  i^qrHpi'îl  s'sjgka  de.  &ire  entendit'  des  cémouu,  ou 
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de  faire  opérer  îles  experts ,  les  uns  ou  les  autres  seront  assi« 
gnés,  ainsi  que  la  partie ,  en  vertu  d'une  céduie  qui  sera 
accordée  par  le  président ,  ou  bien,  à  son  défaut,  par  un 
autre  ^ge  du  tribunal. 

V.  Il  sera  fait  mention  dans  cette  céduie,  des  jour,  lieu 
et  heure  auxquels  il  sera  procédé  \  Texécution  du  jugement 
préparatoire. 

VI.  On  ne  pourra  rappeler  d'aucun  jugement  prépara- 
toire pendant  le  cours  de  Tinstruction ,  et  les  parties  seron^ 
obligées  d'attendre  le  jugement  définitif,  sans  qu'on  puisse 
cependant  leur  opposer  ni  leur  silence ,  ni  même  les  actes 
farts  en^exécution  des  jugemens  de  cette  nature. 

VIL  II  ne  sera  formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande,  et  les  juges  ne  pourront  prononcer  que  sur  les 
demandes  formées  en  première  instance.  Ils  statueront  néan- 
moins sur  les  intérêts  et  termes  des  loyers  ou  de  baux  échus 
depuis  le  jugement  définitif,  ainsi  que  sur  les  dommages- 
intérêts  ayant  pu  résulter  à  l'une  des  parties  depuis  la  même 
époque,  / 

VIIL  L'appel  d'un  jugement  ne  sera  notifié  que  par  un 
simple  exploit. 

IX.  II  sera  statué  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  toutes 
les  afiaires ,  sans  aucun  frais ,  sur  défenses  verbales  ou  sur 
simple  mémoire,  qui  sera  lu  à  l'audience  par  Tun  des  juges. 

X.  Les  juges  des  tribunaux  pourront,  comme  par  le  passé, 
se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour  l'examen  des  pièces  ; 
mais  ,  immédiatement  après  cet  examen ,  ils  rentreront  à 
l'audience,  pour  y  délibérer  en  public,  y  opiner  à  haute 
voix  et  prononcer  le  jugement.  Ils  pourront  encore ,  si  l'objet 
paraît  i'ex^er,  nommer  un  rapporteur,  qui  fera  son  rapport 
le  jour  indiqué  dans  le  jugement  d^  nomination ,  lequel 
rapport  devra  être  fait  au  plus  tard  dans  le  dél|ii  d'un  mois. 

XI.  L'instruction  des  afiaires  commencées  sera  continué!» 
d'après  les  formes  déterminées  par  la  présente  loi. 

XII.  Les  fonctions  d'avoués  sont  supprimées  j^  sauf  aux 
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pardes  k  se  &ire  représenter  par  de  simples  fondés  de  pou*- 
voirs,  qui  seront  tenus  de  justifier  de  certificats  de  civisme; 
ifs  ne  |x>urront  former  aucune  répétition  pour  leurs  soins 
ou  salaires  contre  les  citoyens  dont  ils  auront  accepté  la 
confiance. 

XIII.  Les  tribunaux  taxeront  sans  frais ,  les  avances  et 
salaires  qui  se  trouveront  dus  aux  avoués,  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  connaîtront  sans  appel 
de  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  le  paiement* 

XIV.  Us  pourront  accorder  un  délai  aux  débiteurs,  et 
même  diviser  le  paiement  en  plusieurs  termes,  ainsi  qu'il 
leur  paraîtra  convenable  d'après  la  somme  des  frais ,  l'indi* 
gence  des  débiteurs ,  ou  toute  autre  circonstance.  En  cas  do 
péril  d'éviction ,  les  avoués  auront  cependant  le  droit  de  faire 
tous  actes  conservatoires. 

XV.  Les  avoués  ne  pounont  former  aucune  oppositioil 
à  raison  des  frais  leur  étant  dus ,  que  les  frais  n'aient  été 
préalablement  taxés,  à  peine  de  nullité  et  de  cent  livres 
d'amende. 

XVI.  Les  tribunai^x,  en  taxant  les  frais ,  sont  tenus,  sous 
prâie  de  prévarication ,  de  rejeter  de  la  taxe  tous  frais  frustra- 
toires,  ceux  faits  dans  les  procédures  nulles  par  le  fait  dô 
Favoué ,  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification  n'aura  pu 
avoir  évidemment  d'autre  objet  que  celui  d'augmenter  le 
volume  de  la  procédure  et  la  somme  des  frais. 

XVII.  Les  avoués  ne  pourront  pas  retenir  les  pièces  par 
le  défaut  de  paiement  des  frais ,  et  ils  seront  tenus  de  les 
rendre  aux  parties,  sauf  à  exiger  d'elles  une  reconnaissance 
authentique  du  montant  desdits  frais ,  après  qu'ils  auront  été 
uxés* 
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LOI 

Contenant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  Actes  et 
Contrats  civils  *. 

Du  j  Brumaire  an  II. 

Art.  I/'  lliST  réputée  non  écrite  toute  clause  impéralive 
ou  prohibitive,  insérée  dans  les  actes  passés,  même  avant 
fe  décret  du  5  septembre  1791 ,  lorsqu'elle  est  contraire  aux 
toîs  et  aux  moeurs,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté 
felîgfeuse  du  donataire,  de  l'héritier  oU  du  légataire,  lors- 
qu'elle gêne  la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier  ou  remarier; 
même  avec  des  personnes  désignées,  soit  d'embrasser  tel 
état,  emploi  ou  profession,  ou  lorsqu'elle  tend  à  le  détourner 
de  remplir  les  devoirs  imposés,  et  d'exercer  les  fonctions 
déférées  par  les  fois  aux  citoyens. 

II.  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore  existans, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des  actes  posté- 
rieurs, ou  qui  se  trouveraient  établis  dans  cert^iins  lieux  par 
les  coutumes,  statuts  ou  usages,  auront  leur  plein  et  entier 
effet  :  néanmoins,  s'il  y  à  dç3  enfans  de  leur  union,  ces 
avantages,  au  cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne 
pourront  s'élever  au-delà  de  la  moitié  du  revenu  des  biens 
délaissés  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils  consistent  en  des  (dis- 
positions de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière,. 
ils  seront  restreints  à  l'usufruit  d.es  cfioses  qui  en  sont  l'objet, 
sans  qu'ils  puissent  jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de 
la  totalité  des  biens. 

III.  La  même  disposition  aura  lieu  à  I  égard  des  institu- 
tions ,  dons  ou  legs  faits  dans  des  actes  de  dernière  volonté, 
par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par  une  femme  à  son  mari,  dont 

*  Voyei  l'article  XII  de  la  foi  du  3  vendémiaire  an  4. 
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fèà  successions  sont  ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  7  mars  dernier. 

IV.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont  appelés 
à  recueiiKr  les  successions  qui  leur  sont  échues ,  à  compter 
du  r4  juillet  1789, 

'  V,  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représen- 
tans  du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et  r^igîeuses ,  dinii- 
tiueront  en  proportion  des  revenus  qui  leur  sont  échus,  ou 
qui  leur  écherront  par  succession. 

Les  revenus  sont  évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt 
des  capitaux. 

VL  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émîi 
leurs  vœux  avant  Page  requis  par  les  lois ,  sont  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits  ,  tant  pouf  îe  passé  que  pour  Tatenir. 
Ifs  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été 
engagés  dans  les  liens  du  régime  monastique. 

Les  ^tci^%  de  dernière  volonté  qu'ils  auraient  pu  faire 
avant  leur  profession,  sont  anéantis, 

VIL  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses  vien- 
dront à  succéder,  en  vertu  des  articles  V  et  VI  ci- dessus , 
concurremment  ave^  d'autres  cohéritiers,  les  dots  cjui  leur 
auront  été  fournies  lors  de  leur  profession ,  par  ceux  k  qui 
ils  succéderont,  seront  imputées  sur  leur  portion  hérédi- 
taire. Les  rentes  ou  pensions  qui  auront  été  constituées 
aux  ci-Klevant  religieux  et  religieuses ,  par  ceux  à  qui  ils 
succèdent ,  demeureront  éteintes. 

VIII.  Les  enftt>s  et  dfescendans  ne  pourront  prendre  part 
aux  successions  de  leurs  pères ,  mères  ou  autres  ascendans , 
sans  r&pporter  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  par 
ceux-ci,  antérieurement  au  i4  juillet  178^,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  coutumes  qui  assujetmsent  les 
donations  à  rapport ,  même  dans  le  cas  où  les  donataires 
renoncent  à. là  succession  du  donateur. 

IX.  Les  successions  des  pères ,  mères  ou  autres  ascen-» 
dans  j  et  des  parens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  i4  |uillet 
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1^89 ,  et  qui  s'ouvriront  à  ravenir,  seront  partagées  égaler 
ment  entre  les  enfans,  descendans  ou  héritiers  en  ligne 
collatérale,  nonobstant  toutes  les  lois»  coutumes,  usages, 
donations,  testamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence^ 
les  enfans,  descendans  et  héritiers  en  ligne  coilatéiâle,  n» 
pourront ,  même  en  renonçant  à  ces  successions ,  se.  dis- 
penser de  rapporter  ce  quits  auront  eu  à  titre  gratuit,  par 
TefFet  des  donations  que  leur  auront  faites  leurs  ascendans 
ou  leurs  parens  collatéraux,  postérieurement  au  i4  juillet 
1789. 

X.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de 
mariage  en  ligne  collatérale ,  sont  seules  exceptées  de  F  ar- 
ticle précédent. 

XI.  Les  dispositions  de  l'artide  IX  ci  •  dessus  ne  font 
point  obstacle  pour  Tavenir  à  la  faculté  de  disposer  dtt 
dixième  de  son  bien,  si  on  a  des  héritiers  en  ligne  directe, 
ou  du  sixième j  si  Ton  n'a  que  des  héritiers  collatéraux,  au 
profit  (Tautres  que  les  personnes  appelées  par  la  loi  au  par- 
tage des  successions. 

XII.  Toutes  dispositions  entre- vifs  ou  à  cause  de  mort, 
faites  par  des  pères  ou  mères  encore  vivans ,  au  préjudice 
de  leurs  enfans ,  et  en  faveur  de  leurs  collatéraux  ou  d'é* 
trangers  ^  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

XIII.  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet  toutes  dis« 
positions  entre- vifs  ou  à  cause  de  mort ,  faites  par  des  parens 
collatéraux,  au  préjudice  de  leurs  héritiers  présomptif,  en 
faveur  d'autres  collatéraux  ou  d'étrangers ,  depuis  le  1 4  juillet 
J789. 

XIV»  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs ,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions 
contractuelles  &ites  en  se  mariant ,  ne  pourront  lui  être 
opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal ,  à  la  charge  par 
lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de 
son  mariage. 

XV.  pans  toutes  les  successions  ouvertes  depuis  le  i4 

juillet 
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juillet  1789,  les  dispositions  des  coutumes  qui  excluent  la 
représentation  en  ligne  directe ,  dans  quelque  degré  que  ce 
soit ,  et  celles  qui  l'excluent  en  ligne  collatérale  ^  au  désa- 
vantage des  neveux  et  nièces ,  seront  sans  effet. 
'  XVI.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en 
exécution  des  articles  précédens,  il  ne  sera  fait  aucune 
restitution,  ni  rapports  des  fruits  et  intérêts  qui,  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  auront  été  perçus  en  vertu 
ides  lois,  coutumes  et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ci- 
dessus  dérogé. 


LOI 

Sur  le  Renchérissement  du  prix  des  Plombs  apposés 
dans  les  bureaux  des  Douanes. 

Du  5  Brumaire  an  II; 

LiA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  commerce;  considérant  que  le 
renchérissement  de  la  matière  première  nécessite  une  aug- 
mentation proportionnelle  dans  le  prix  des  plombs  apposés 
dans  les  bureaux  des  douanes  nationales ,  décrète  : 

A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  le 
prix  de  chaque  ^os  plomb  apposé  dans  les  bureaux  d^s 
douanes ,  en  exécution  de  la  loi  du  22  août  1 79 1  »  est 
provisoirement  fixé  à  dix  sous. 


Tome  VIII.  B 
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LOI 

Qui  augmente  le  nombre  dés  bureaux  par  lesquels 
les  toiles  de  coton  et  les  étoffes  de  soie  peuvent  être 
introduites. 

Du  5  Brumaire. an  IL 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
s<m  comité  de  commerce ,  décrété  : 

Le  bureau  de  Saint-Libre ,  département  du  Haut-Rhin , 
est  ajouté  à  ceux  désignés  par  l'article  III  du  titre  IV  de  la 
loi  du  22  août  1791 ,  pour  llntroduction  des  soies,  filo- 
selles  y  et  étoffes  de  soie  ou  de  Ifiloselley  ou  dans  la  compo- 
sition desquelles  entrent  ces  matières. 

Les  bureaux  de  Rouen,  ie  Havre,  Nantes  et  Bordeaux, 
sont  pareillement  ajoutés  à  ceux  désignés  par  l'article  V  du 
titre  précité ,  pour  l'introduction  des  toiles  de  coton  blanches 
destinées  à  f  impression. 


LOI 

Rekttift  aux  Jugemens  des  Procès  criminels  élevés 
incidemment  aux  Procès  civils. 

Du  6  Brumaire  an  IL 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  les  doutes  occa* 
sionnés  par  la  loi  du  1 6  juin  dernier,  portant  que  les  procès 
criminels  commencés  avec  les  anciennes  formes ,  incidem- 
ment aux  appels  civils  par  les  ci-devant  pariemeos^  doivent 
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être  décidés  en  dernier  ressort  par  les  mbunaux  qui  se 
trouvent  saisis  des  appels  civils; 

Considérant  que  parmi  les  appels  civils,  incidemment 
aùîCquefs  des  procès  criminels  ont  èj.é  commencés  par  les 
ci- devant  cours  supérieures,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été 
jugés  avant  ces;  procès  criminels ,  qui  par-là  ont  été  renvoyés 
aux  tribunaux  de  district,  non  comme  procès  incidens,  mais 
comme  procès  principaux; 

Considérant  qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  civils  avant  les 
procès  criminels  qui  y  étaient  incidens,  les  ci-devant  cours 
Supérieures  ont  commis  une  infraction  à  la  maxime  fondée 
sûr  la  raison  et  admise  dans  tous  les  temps ,  qui  veut  que  le 
Criminel  tienne  le  civil  en  état  ;  et  que  cette  infraction  ne 
doit  pas  priver  les  parties  intéressées  de  l'avantage  qu'elles 
iauraient ,  d'après  la  loi  du  1 6  Juin ,  d'être  jugées  au  criminel 
en  dernier  ressort ,  si  les  procès  civils  étaient  encore  indécis  ; 

Considérant  enfin  qu'il  importe  de  faire  revivre  dans  les 
procès  criminels  instruits  suivant  les  nouvelles  formes ,  la 
maxime,  le  criminel  tient,  te  civil  en  iiat,  et,  à  cet  effet,  de 
rendre  géii'jrale  la  disposition  particulière  au  crime  de  faux , 
qui  est  consignée  dans  l'article  XI  du  titre  XII  de  la  deuxième 
partie  de  la  loi  sur  les  jurés ,  du  1 6  septembre  1 79 1 ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  procès  criminels  commencés  par  les  ci* 
devant  cours  supérieures ,  incidemment  à  des  appels  civils , 
sur  lesquels  il  a  été  précédemment  fait  droit,  doivent  être 
jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  district ,  comme 
ceux  qui  ont  été  commencés  incidemment  à  des  appels  civils 
dont  ces  tribunaux  se  trouvent  saisis. 

II.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  criminel  încî* 
derament  à  un  procès  civil,  les  juges  ou  arbitres,  saisis  du 
procès  civil,  seront  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  surseoir  à 
son  instruction  et  à  son  jugement  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  définitivement  sur  le  procès  criminel. 

B  a 
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LOI  • 

Qui  ordonne  la  Publication  périodique  dm  état  de  la 
Navigation  et  du  Commerce  de  France ,  des  Colotvies 
et  des  Peuples  étrangers. 

Du  7  Brumaire  an  IL 

Art.  I.*'  JLes  préposés  des  douanes  enverront ,  le  der- 
;iier  jour  de  chaque  décade ,  au  conseil  exécutif ,  l'état  à^% 
bâtimens  auxquels  ils  aiirônt  délivré  des  actes  de  francisation  ; 
ces  états  seront  transcrits  sur  le  registre  général  de  la  marine 
française. 

IL  Dans  tous  les  bureaux  des  douanes ,  les  préposés  seront 
tenus  ,  sous  peine  de  destitution ,  d'afficher  chaque  jour 
l'état  des  bâtimens  ,  denrées  et  marchandises  entrés  ou 
sortis  de  Ja  veille  ;  cet  état  indiquera  les  poids ,  nombres  ^ 
mesures  et  évaluations ,  et  réunira  en  un  seul  article  les 
objets  de  même  espèce  ,  avec  le  montant  des  droits  perçus 
sur  chaque   article. 

IIL  Les  tableaux  d'entrée  et  sortie  des  bâtimens  fran- 
çais et  étrangers  ,  les  états  des  quantités  importées  ou 
exportées ,  avec  le  montant  des  droits  perçus^ sur  chaque 
article  ,  seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui ,  chaque 
mois,  présentera  au  Corps  législatif  le  tableau  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  en  France ,  pendant  le  mois  anté- 
rieur; ces  tableaux  et  états  contiendront  tous  les  détails 
ordonnés  par  le  décret  du  27  du  premier  mois  de  la 
deuxième  année. 

IV*  Chaque  trimestre,  l'état  du  commerce  étranger  dans 
les  colonies  françaises  sera  publié  par  le  conseil  exécutif, 
qui  présentera  chaque  année  le  tableau  général  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  des  Français  *. 

*  Voir  lc$  lois  «les  26  frîmaîrc,  7  vcntôsç  an  2  et  8  thermidor  an  j. 

Digitized  by  CjOOQ IC 


Bruthaire  an  il  xr 

V.  Le  conseil  executif  fera  imprimer  les  traités,  les  lois 
et  changeraens  de  tarif  chez  les  nations  étrangères  ,  aussitôt 
qu'il  en  aura  été  informé.  II  fera  connaître  la  constitution , 
la  population ,  (es  forces  de  terre  et  dp  mer ,  la  nature 
et  le  mode  des  impôts  ^  ia  recette  y  la  dette  et  les  dépenses 
de  chacune  d'elles. 

VI.  Outre  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  peuples  étrangers ,  le  conseil  eicécutif  publiera,  chaque 
année,  l'état  de  leurs  agriculture  et  manufactures,  lé  ^rir 
des  subsistances  et  de  la  main-d'œuvre  ^ 'fes  découvertes 
utiles  faites  par  les  artistes  et  savans  ,  les  bons  ouvrages 
à  traduire  ,  les  plantes  et  belles  actions  à  franciser. 

VII.  Le  présent  décret  et  tous  ceux  concernant  la^ 
navigation  et  le  commerce  des  Français,  seront  envoyés 
aux  agens  de  la  République  en  pays  étranger. 


LOI 

Qui  interdit  aux  ci-devant  Fermiers  et  Régisseurs  la 
faculté  de  vendre  ou  hypothéquer  leurs  biens-immeubles, 
jusqu'au  rapport  du  Décret  de  quitte  de  leurs  compteSé 

Du  8  Brumaire  an  II, 

jLa  Convention  nationale  ,  par  son  décret  du  27 
septembre ,  ayant  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  bureaux  des  trob  ci-de^ 
vant  compagnies  de  finance,  en  présence  des  C.*"*  Mçmt^^ 
mayon,  Rial  et  Dupin,  tous  trois  représentans  du  peuple, 
de  lagent  du  trésor  public  et  d'un  commissaire  de  la  comp- 
tabilité ;  et  la  Convention ,  par  le  même  décret,  ayant  chargé 
les  citoyens  ci-dessus  nommés  de  procéder  à  la  levée  des 
scellés  apposés  sur  les  papiers  et  caisses  particulières  des 
ci-deVant -fermiers  ^  régbseurs  et  acbninbtrateurs  des  do- 
maines ; 
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A  reconnu  queles  ci- devant  trois  compagnies  de  fiha  ace 
étaient  solidairement  comptables ,  et  que  la  Nation  avait 
hypothèque  sur  leurs  biens  ^  à  compter  du  jour  de  leur  nomi- 
nation auxdites  places;  elle  a  pensé  ,  en  conséquence,  qu^ 
les  droits  de  la  République  devaient  être  conservés  sur  les 
biens  qu'ils  i:ossédaient  jusqu'à  la  reddition  et  l'apurement 
définitifs  des  comptes  dont  ils  sont  ténus. 

En  conséquence,  elle  a  décrété  et  décrète  q^ie,  jusqu'à  1^ 
reddition  et  l'apurement  définitif  de  leurs  comptes  ,  les 
cf-xlevant  fermiers ,  régisseurs  et  administrateurs  des  dor 
maines  et  ayans-cause,  chacun  dans  leur  partie,  ne  pourront 
vendre  ,  sdiéner ,  hypothéquer  ni  disposer ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit ,  des  Liens-immeubles  qui  leur  appartiennent  et 
qu'ils  possèdent ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rapporté  au  bureau 
de  comptabilité  le  décret  de  quitte  des  comptes  dont  Us 
sont  tenus. 

Déclare ,  la  Convention ,  qu'à  compter  de  ce  jour ,  toutes 
lettres  de  ratification  qui  pourraient  avoir  été  ou  qui  pour- 
raient être  obtenues  à  l'avenir  sur  les  ventes  et  aliénations, 
faites  par  lesdits  comptables  ou  ayans-causé,  ne  pourront 
purger  aucune'  hypothèque ,  au  préjudice  des  droits  de  la 
République. 

Le  présent  décret  sera  commun  à  tous  ceux  qui  sont 
comptables  envers  la  République. 


LOI 

Xiui  déclare  nuls  les  Jugemens  rendus  et  les  Poursuites 
faites  relativement  aux  Droits  féodaux  ou  censuelsji 
abolis  par  le  Décret  du  28  août  iyp2. 

Du  9  Brumaire  an  H. 

Art.  L"    1  ou  s  jugemens  sur  les;  procès  mtjentés 
relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels^  fixes  et  ca6uei^> 
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aboKs  sansmdemaité'/soitpar'le  décret  du  ftSaoôt  1792  ^ 
$oft  par  les  lois  améneures  rendues  postériéiir^ment  à  i* 
protnuigatioii  dudit  décret^  ememble  Ie$  poursuites  âites 
en  exécution  de  ces  fugemensy  sont  nuls  6t  comme  nom 
avciius. 

II.  Les  fiais  de  l'instmctiotl ,  postérieun  il  ladite  promu!*» 
gation ,  sont  4  la  charge  des  avoués  qui  les  ont  fiûts. 

IIL  II  est  défendu  aux  fuges ,  à  ipeine  de  for&iture^ 
de  prononcer  sur  les  instance»  incfécises^,.  iorsqueHés  sont 
expressément  anéanties  par  la  loi. 


LOI 

Relative  à  la  remise  des  Titres  de  '(T(<fnci^^ 
;    Du  9  Bmidaire  an  II.      '' 


S^  I^^      . 

Ùe  la  remise  des  Titres  Je  créance  dont  la  déchéance  est  definiti-- 

9ement  prononcée. 

Art.  L^'  lliN  exécution  des  loi^  des  12  fermer,  i/'mai 
et  I.*'  septembre  ^792^  lès  possMsevurs  d'offices  militaires^ 
de  finances  >  des  cautionnemens,  dès  fpnds  d^^avande,  des 
brevets  de  retenue /des  offices  defttdicature  et  ministériels  ^ 
des  furandes^  des  maîtrises,  dcfs  charges  de  perruquier;  les 
créanâers  de  Parriéré  jusqu'au,  i/'  juillet  1790-)  pour  les 
maisons:  et  bàrtimeiis  du  ci-devant  rc» ,  et  de  l'arriéré  fusqu'au 
I  /  •  janvier  1 79 1  »  pour  ies^dépunenien»  derk  gu^e ,  mariné 
et  finuwes;  k^  créanciers  des  éttibiisisémerfs  IMI  corporations 
ecclésiastiques' bu  laïques  supprimés;  des  ci^devant  pajts 
cTétats^  4eS'  administrations  provinciales^  génésaies  et  partie 
cuUères^'pcMÎur  fournitures^  ouvrages ,  feûai|ttd)cfakesy  et 

B4 
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généralenleaf^tous  les  propriétaires  des  créance -exigS)!^ 
soumîmes  à  Ift. liquidation,  qui  n'ont  pas  encore,  fourni  au 
directeur  géi[iéfal  de  la  iiquidàtÎQn  ou  aux  corps  adjninistia*^ 
pfs^  soit  des  mémoires)  soit  des.  copies  collationnées,  soit 
des  titres  originaux  ou  autres  pièces  pour  établir  leurs 
cfévnç^,  ùix  qui  les  awraknt  feurois  postérkurement  au 
i/'  septembre  1 792 ^  sont  xiéfinitivemem  déctius  de  toute 
i.ép^t{tik>fi  envers  la  République. 

II.  Sùnt  exceptés  dés  dispositions  de  i'artide  précédent^ 
les  payeurs  et  contràleuts  des  rentes  de  rbôtd-de^ville  de 
Paris  y  qui  n'ayant  été  supprimés  que  par  la  loi  du  24  août 
dernier,  sur  la  eon^oiidatfoii  de  la  dette  publique ,  n'ont 
été  compris  dans  aucune  loi  de  déchéance  ;  ils  seront  tenus 
de  remettre  leurs  titres  au  directeur  générai  de  la  liquida- 
tion d'ici  au  premier  jour  de  frimaire ,  troisième  mois  de  la 
seconde  année  républicaine  (  2 1  novembre  1 79  3 ,  vieux  style  )  ; 
et  faute  par  eux  de  le  faire  ({ans  le  délai  prescrit  »  ils  sont, 
dès-à- présent  )  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  République. 

III.  Sont  aussi  exceptés  les  aliénataires  et  engagistes  des 
domaines  nationaux  qui  doivent  présenter  leurs  titres  à  la 
liquidation ,  pour  la  rembe  desquels  il  sera  prononcé  par  un 
décret  particulier. 

IV.  Les  possesseur^  dès  diites,  de  quelque  jiâtur^  qu'i^Iles 
soient  y  et;  ceux  des  créances.dont  la  déchéance  est  définitif 
veinent  .prononcée  par  l'article  I.",  seront,  tenbs  ,de  riqpportei 
totiâ  le»  titres  et  pièces  qui  constataient  leur  créuncè  Qu*pofi-r 
seisioh^  aux  direfctaires  de  district,  diciau  premier  jour,  (fo 
pivôse.,  quatrième  mois  de  l'année  républicaine  (a,i  déc^mbr^ 
i  ^9  3 ,  viètix  style)  ;  et  «  faute,  de  remisé  dao$:iedéibèpres(iri#4 

ils  sont  dès-à-pcéstot  dédsurésliiusj^ects*,  .et  seroot  coplJtïe 
tels  mis  en  itat  d'arrestation^  ï-  la  diligence  des  prooraseurs^ 
syn^îos  de  district  0v\  des  comités  de  su*veitia»a*  %  ..i  » 
.  Vv  j^ottl.jnleltrjp  jles  adminisùrations  de  distl^t-eit»  /état  de 
com^aîtrel6s  persô^ne^  mentioanâes  à  J'irtit^kprçcédteàt^ 
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le  ^directeur  général  de  la  liquidation  adressera  ^  d'ici  au 
1 5  de  frimaire ,  trobième  mois  de  la  seconde  année  répu- 
blicaine (  6  décembre  179?,  vieux  style  ) ,  aux  directoires' 
de  district ,  les  états  nominatifs  de$  personnes  qui  sont  en 
retard  y  d'après  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  en  exécution 
des  précédens  décrets  de  suppression ,  et  ceux  des  personnes 
qui  ne  lui  ont  remis  que  des  copies  coltationnées  postérieu- 
rement au  i/'  septembre  1792  ;  il  leur  fera  passer  aussi 
tous  les  renseignemens  qu'il  peut  avoir. 

VI.  Les  directoires  de  département  feront  aussi  passer, 
dans  le  même  délai,  aux  directoires  de  district,  les  rensei- 
gnemens qu'ils  peuvent  avoir ,  et  la  liste  des  personnes  qui 
ne  leur  ont  produit  que  des  copies  coUationnées  postérieu-^ 
rèment  au   i.*'  septembre  1792. 

VIL  Les  directoires  de  district  seront  tenus  'de  se  pro- 
curer 9  chez  les  notaires  et  autres  dépositaires  publics  ou 
particuliers,  ou  en  consultant  les  préposés  au  droit  de  l'en- 
registrement, et  par  tous  les  moyetis  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, la  connaissance  des  détenteurs  des  titres  mentionnés 
aux  articles  1."  et  IV. 

VIIL  Tous  les  titres  et  pièces  mentionnés  aux  articles 
précédons,  qui  seront  ranis  aux  directoires  de  district,  ou 
qui  ont  été  remis  postérieurement  an  i,*'  septembre  1792, 
soit  aux  corps  adAiinistratifs  ,  soit  au  directeur  gén^-ai  de  la 
liquidation  ^  seront  coupés  de  suite  au  moins  en  douze  mor-^ 
ceaux,  et  vendus  à  l'enchère  par  les  administrateurs,  au 
pouvoir  desquels  ils  se  trouveront ,  pour  le  produit  en  être 
versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  les  frais  de 
coupure  et  vente  préalablement  prélevés. 

IX.  Le  comité  de  liquidation  nommera  deux  commissaires^ 
pour  surveiller  la  coupure  et  la  vente  qui  seront  faites  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  des  titres  meniionnéa. 
au  présent  décret. 


Digitized  by  VjOOQIC 


1&  Brumaire  an  II. 

S.  II. 

Pour  ordonner  k  complément  Jes  productions  de  Titres  déjà  commen-- 
cées ,  et  la  remise  des  Titres  originaux  par  ceux  qui  ont  produit 
des  copies  collationnées ,  sous  peine  de  déchéance, 

X.  ,A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  lé 
directeur  génâral. de  la  liquidation  et  les  corps  admimstratiii 
ne  .liquideront  plus  sur  des  copies  collationnées  ou  sur  des 
productions  incomplètes.  L'ordre  du  numéro  de  la  liquida^ 
tion  ne  sera  suivi  que  pour  ;Ies  personnes  qui  auront  fourni 
les  litr.es  originaux  et  complété .  leur  production» 

XI.  Les  liquidations  qui  sonfe^préparées  par  \p  directeur 
gépéral  sur  des  copies  collationnées  ,  seront  teroiinéea 
comme  par  le  passé. 

XII.  Les  possesseurs  des  créances  eitigibles.  mentionnées 
en  l'arjticle  I.",  même  ceux  des  maisons  du  ci-devant  roi>et 
de  ses  frères,  qui  ont  fourni  avant  le  i."  septembre  1792, 
soit  des  mémoires,  soit  des  copies  collationnées 9  soit  même 
des  titres  originaïuc  incomplets  ou  autres  pièces  ,  seront 
tenus  d'adresser  au  directeur  générai  ^de  la  liquidation  y 
d'ici  au  treizième  four  de  pluviôse ,  cinquième  .mois  dé  la 
seconde  année  républicaine  (  1  .*'''  février  1794 ,  vieux  style)  i 
tous  les  originaux  des  piègf^  constatant  leurs  créance^  ;  et., 
faute  par  eux  de  les  remettre  dans  ie  délai  prescrit ,  ils  sont 
dès-à-présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
République,  ;         .     .  .    . 

XIII.  La  même  déchéance  am:a  lieu  pour4es  possesseurs» 
des  créances  qui  ont  fourni,  soit,  des  mémoires  »  soit  des 
copies  collationnées  ^  soit  nièm§  des  titiff^  origioaux  inconn 
plets  aux  corps  administratifs  avaqt  le  j  ."  septembre  179a, 
s'ils  ne  fournissent  pas  dans  le  même  délai  les  originau:^ 
des  pièces  çoiistatant  leur  créance. 

XIV.  A  fiir  et  mesure  de  la  vérification,  des;  titres  «  I« 
directeur  général  de  la  liquidation  avertira  par  des  circulaires 
qu'il  fera  chargera  la  poste,  et  dont  les  frais  seront  payés 
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par  ceux  .auxquels  elles  seront  adressées^  les  créanciers  .qui 
lui  auront  fourni  leur  nom  et  leur  adresse,  et  qui  .auront 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  XII  dans  le  délai  prescrit, 
s'ils  ont  oublié  de  fournir  des  pièces.nécessaires  Ji  leur  iiquir 
dation. 

XV.  Le  registre  prescrit  par  l'article  VII  du  décret  du 
2  5  septembre  dernier ,  servira  aussi  au  directeur  général  de 
la  liquidation  pour  rexécu^ion  des  dispositions  portées  en 
l'article  précédent. 

XVI.  Ceux  qui  n'aurons  pas  envoyé  leurs  noms,  prénom 
et  adresse ), ou  qui  ne  satisferont  pas  aux  demandes  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  leur  fera  par  lettre  chaigée.,^ 
dans  les  trois  mois  de  l'ent^egistrement  dès  lettres,  sur  1» 
livre  à  ce  destiné,  sont  dès-à-présent  déclarés  définitivement 
déchus  de  toute  répétition  ensets  la  République. 

XVII.  Les  entrepreneurs  des  bâtimens  dont  les  mémoires' 
ne  sont  pa^  réglés,  et  les  propriétaires  des  créances  dont  les 
titres  sont  susceptibles  d'être  justifiés  par  des  ordonnance» 
des  ministre^ -^f^fdonnateurs  ou  autres  agens,  ou  par  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sont  autprisés^  à  faire jdes. 
poursuites  et  diligences  contre  les  ministres ,  ordonnateurs , 
corps  administratifs  jet  autres  agens  qui  doivent  leur  fournbr 
les  pièces  qui  iepr  sont  nécessaires  pour  éviter  la  déchéance. 

XVIII.  Si  la  déchéance  résulte  de  la  faute  des  ministres  y 
ordonnateurs ,  corps  administratifs  ou  autres  agens ,  ils 
seront  responsables  envers  les  créanciers  déchus,  des  pertes' 
qu'ils  leur  auront  occasionnées. 

XIX.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  des  notaires 
pu  entre  ies  mains  de  particulieirs  pour  servir  de  gage  ou 
d'hypothèque,  pounont  être  délivrés  par  le$  dépositaires ^  h 
la  charge  de  notifier,  lor^  de  la  remise  ^^xx.  administrations 
publiques,  les  pppositions  et  autres  actes  &its  entre  leurs 
niains« 

XX.  Le  directeur  générai  dfs  la  liquidation  et  les  corpsi 
adinitiistrati&  feront  dresser^  après  I^s  d^Iaû  &^é%  pg^r  ies. 
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déchéances,  k  liste  des  créanciers  qui,  faute  d'avoir  temU 
leurs  titres ,  sont  déctius  de  toute  répétition  envers  la  Répu- 
blique; ils  l'adresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district^ 
qui  poursuivront  les  créanciers  en  retard  pour  la  remise  de 
leurs  titres;  et  en  cas  de  refus,  ils  les  feront  arrêter  comme 
suspects, 

XXL  Les  notaires  et  autres  détenteurs  des  titres ,  provi- 
sions, contrats  de  vente  et  autres  pièces  qui  pourraient 
constater  les  créances  ou  possessions  des  objets  mentionnés 
au  présent  décret ,  seront  tenus  de  les  remettre  aux  direc- 
toires de  district ,  d'ici  au  treizième  jour  de  pluviôse ,  cin- 
quième moif  de  la  seconde  année  républicaine  (  i  /'  févriei' 
1794,  vieux  stylé),  sous  les  peines  portées  par  l'article  IV. 

XXIL  Les  directoires  de  district  nommeront  deux  corn- 
nifssaires  qui  se  transporteront  le  treizième  jour  de  pluviôse^ 
cinquième  mois  de  la  seconde  année  républicaine  (  1  /'  février 
Ï794»  vieux  style),  aux  greffes  et  archives  qui  se  trouvent 
dans  leur  territoire ,  pour  y  faire  rechercher  tous  les  titres , 
provision  et  autres  indications  des  titres  mentionnés  aux 
articles  L"  et  IV.  • 

XXIIL  Les  titrés  qui  seront  fournis  en  exécution  des 
articles  précédens ,  et  ceux  dont  la  déchéance  aura  été 
encourue,  faute  de  n'avoir  pas  complété  les  producrfons 
dans  les  délab  prescrits ,  et  qui  se  trouveront  chez  le  direc- 
teur, général  de  la  liquidation  ou  aux  corps  administratifs,- 
seront  coupés  au  moins  en  douze  parties ,  et  vendus  ensuite 
au  profit  de  la  République,  ainsi  quil  est  prescrit  par  les 
articles  VIII  et  IX. 

XXIV.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour  tous  les 
titres  de  créance  rejetés  par  décret,  et  pour  les  titres  de 
féodalîtçs  déposés  chez  ie  directeur  général  delà  liquidation. 

XXV.  Afin  de  procurer  -aux  citoyens  qui  ont  remis  ott 
qui  remettront  les  titres  mentionnés  au  présent  décret,  les 
moyens  de  constater  cette  remise,  le  directeur  général  de  la 
liquidation  et  les  corps  administratifs  leur  fourniront  unf 
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récépissé  conçu  en  ces  termes  :  ce  Le  citoyen ,.  a 

»  obéi  à  ia  loi  du  9  bmmaire  de  la  seconde  année  répU)*- 
»  blicaine ,  par  la  remise  des  titres  ».     . 

XXVI.  A  Paris,  l'adthinistration  de  département  rempla- 
cera Tadministration  de  district,  et  la  trésorerie  nationale  la 
caisse  du  receveur  de  district.  ' 

XXVIL  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain  au 
bulletin  ;  tous  les  jourhalistes  seront  tenus  de  l'imprimer 
dans  leurs  feuilles»  avec  ces  mots  :  Pat  ordre  de  la  Convention^ 
Le  directeur  générai  de  la  liquidation  avertira  par  affiches , 
fournaux,  avis,  et  même  par  lettres  chargées ,  lorsqu'il  ie 
pourra ,  les  créanciers  qui  ont  remis  ou  qui  ont  k  remettre 
à  la  liquidation  des  titres,  afin  qu'ils  lui  adressent  leurs  nom^ 
prénoms  et  adresse,  et  qu'ils  évitent  les  déchéances  et  peines 
prononcées  par  le  présent  décret. 


Qui  substitue  la  dénomination  de  Commune  à  celle  de 
Ville,  Bourg  et  Village. 

Du  10  Brumaire  an  IL 

La  Convention  nationale,  sut  fa  ptopositioit 
d'un  membre,  décrète  que  toutes  dénominations  de  Ville, 
Bourg  et  Vil(age  sont  supprimées,  et  que  celle  de  Comtrtunt 
leur  est  substituée. 
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I    ■  Il  «1  II      M  ■!  I  I  -II* 

LOI 

Relative  àla formation  d'un  Tarif  pour  k  maximum  des 
marchandises  dans  toute  l'étendue  de  la  République  *. 

Do  1 1  Brumaire  an  II. 

Art.  L^'Il  ^ra  £dt  incessamment,  scnis  les  yeux  des 
commissaires  nommés  par  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnemens ,  iin  tableau  portant,  i  •*  le  prix  que 
chaque  genre  de  marchandises  comprises  dans  la  loi  du' 
maximum,  valait  dans  le  lieu  de  leur  production  ou  fabrique 
en  1790,  augmenté  d'un  tiers;  7,."*  un  prix  fixé  par  lieue 
pour  le  transport ,  à  raison  de  la  distance  de  la  fabrique  ; 
3.°  cinq  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  marchand  en  gros; 
4***  dix  pour  cent  de  bénéfice  pour  le  marchand  détaillant. 

IL  Ces  quatre  bases  formeront  irrévocablement  le  prix 
de  chacune  des  marchandises  pour  toute  l'étendue  de  la 
République. 

III.  Le  travail  des  commissaires  chargés  de  procéder  à 
cette  taxation,  sera  présenté  à  la  Convention,  imprimé  et 
envoyé  directement  à  tous  les  départemens  ,  districts  et 
municipalités.' 

IV.  La  Convention  nationale  voulant  venir  au  secours  de 
la  partie  pieu  fortunée  du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé 
une  indemnité  aux  citoyens  marchands  ou  fiibricans  qui, 
par  l'effet  de  la  loi  du  maximum,  justifieront  avoir  perdu 
leur  entière  fortune,  ou  ^ront  réduits  à  une  fortune  au- 
dessous  de  dix  mille  livres  de  capital. 

V.  Les  citoyens  qui  se  trouveront  dam  le  cas  d'obtenir 
cette  indemnité,  présenteront  leurs  pétitions  aux  chefs-lieux 

*  On  a  déjà  observé  que  toutes  1^  lois,  sur  fe  maximum  des  denrées  et 
xnarchandiits ,  avaient  étc  rapportées  le  4  nh^se  an  3. 
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it  idistrict)  pour  y  être  statué  d'après  les  bases  qui  seront 
présentées  incessamment  par  les  comités  des  secours  publics , 
de  commerce  et  des  finances  réunis  à  la  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnemens.  Cette  indemnité  sera 
payée  par  le  trésor  public. 

VI.  Les  mesures  coercitives  à  prendre  contre  toutes  les 
autorités  constituées  qui  négligeraient  l'exécution  du  présent 
décret  9  seront  présentées  incessamment  par  le  comité  de 
salut  public. 

VIL  Les  falmcans  et  les  marchands  en  gros  qui,  depuis 
la  loi  du  maximum,  auraient  cessé  ou  cesseraient  leur  abri- 
cation  et  leur  commerce ,  seront  traités  comme  personnes 
suspectes. 

VIII.  La  commission  des  subsistances  et  des  approvi- 
sionnemens rendra  compte  dans  un  mois ,  de  l'exécution  du 
présent  décret  dans  les  divers  départemens  de  lai  Réj^ublique: 


LOI 

Relative  aux  Mendians  condamnés  à  la  Déportation,  i 
Du  II  Brumaire   an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies,  interprétant  lés  lois 
relatives  à  la  déportation  des  mendians  et  autres  condamnés 
par  Ittgemens  des  tribmiaux  criminels  et  révolutionnaires , 
décrète  : 

Art.  I/'  Les  mendians  condamnés  à  la  déportation,  et 
autres  qui  le  sont  e(  seront  par  suite  de  jugemens  des  tri- 
bunaux criminels  et  révolutionnaires ,  seront  transportés  à  la 
partie  du  sud  quart  sud- est  de  l'île  de  Madagascar  ,  au  lieu 
ci-devant  dit  le  F&rt^ Dauphin  i  qui  se  nommera ,  de  ce  jcwr^ 
\t  FoH  delà  Loi. 
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IL  Le  conseil  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  précis 
à  rîle  de  France  ,  pour  faire  réparer  les  bâtimens  existant 
au  Fort  de  la  Loi  »  et  pour  y  en  faire  construire  de  nouveaux  ^ 
susceptibles  de  contenir  quatre  cents  hommes. 

III.  La  force  armée  pour  la  garde  et  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  cet  étabibsement,  sera  de  cinquante  hommes  ; 
elle  sera  prise  et  envoyée  de  la  ville  de  la  Montagne. 

IV.  Tous  les  déportés  à  Madagascar  sont  sous  la  discî-  ' 
pline  et  direction  immédiate  du  comité  municipal  et  admi* 
nistratif  de  Sous-pointe ,  et  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées  de  Tile  de  France.  Ce  comité  fera  fournir  les 
instrumens  d'agriculture  et  autres  objets  nécessaires  pour  un 
pareil  établissement ,  en  se  conformant  à  la  loi  sur  la  men« 
dicité  y  du  vingt-^quatrième  jour  du  premier  mois. 

V.  Dans  le  port  de  la  ville  de  Lorient ,  sera  le  dépôt 
oà  seront  détenus  les  déportés  jusqu'à  leur  embarquement* 
Le  ministre  de  la  marine  désignera,  à  cet  effet ,  un  lieu 
convenable,  et  le  fera  pourvoir  de  même,  et  ainsi  qu'il  est 
réglé  pour  les  maisons  d'arrêt. 

VI.  Le  ministre  de  la  justice  fera  conduire  au  dépôt 
les  condamnés  à  la  déportation ,  aussitôt  que  leur  sentence 
aura  été  prononcée,  et  ils  seront  embarqués  pour  leur  desti- 
nation le  plus  promptement  que  faire  se  pourra. 

VIL  II  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  décret,  à 
celui  qui  détennine  le  lieu  de  la  déportation  des  prêtres. 

LOI 

Relative  au  Mode  de  paiement  des  Marchés  passés 
pour  le  compte  de  la  République. 

Du  II  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  rapporte  son  décret  du  8  avril  dernier,  en 

ce 
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ce  qu'il  avait  établi  une  indemnîié  eu  faveur  des  marchés 
passés  pour  le  compte  de  la  République,  avec  stipulation  de 
paiement  en  espèces ,  ou  autres  ckuses  y  relatives  ;  en  consé- 
quence, les  débets  ne  seront  payés  qu'en  assignats,  au  pair 
de  la  valeur  stipulée  en  liutnéraire  dans  lesdits  marchés  ou 
conventions. 


LOI 

Qui  ordonne  le  Séquestre  des  biens  dei  Français  sortis 
du  territoire  de  la  République  avant  le  //''  juillet 
jyS^ ,  et  non  rentrés. 

Du  II  Brumaire  an  IL 

LiA  Convention  nationale,  sur  la  proposition 
faite  de  déclarer  que  la  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des. 
biens  des  étrangers,  soit  applicable  aux  Français  qui  sont 
sortis  du  territoire  de  ia  Képui^lique  avant  le  i/'  juillet 
1789  ,  et  qui  .depuis  ne  som  pas  rentrés  en  France,  décrète 
le  principe ,  et  renvoie  la  rédaction  du  décret  au  comité 
4e  législatbn. 


!  LOI 

Relative  aux  Droits  des  Enfans  nés  hors  du  Marmge: 
Du  12  Brumaire  an  11/ 

jLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art*  Jt,"  Lçs  enfai^s  actuellement  exiscans ,  n.és  hors  du  » 
Tmne  VIII.  .  C 
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mariage,  seront  admis  aux  successions  de  leurs. père  et 
mère,  ouvertes  depuis  le  i4  juiHet  1789*. 

Us  le  seront  égalemeiit  k  telles  qui  s'ouvriront  à  l'avenir , 
sous  la  réserve  portée  par  l'article  X  ci-après, 
r    II.  Leurs  droi^  de  successibilité  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  autres  enfàns. 

IIL  Ils  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur  chef  les 
partages  faits;  mais  ils  prendront  leur  portion  sur  les  lots 
existans. 

IV.  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors  du  mariage , 
a  transfnis  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  ab  intestat, 
soît  par  disposition ,  à  des  paréos  collatéraux  ou  à  des  étran- 
gers, ceux-ci,  lors  de  la  remise  qu'ils  feront  à  l'enfant  né 
hors  du  mariage ,  pourront  retenir  le  sixième  de  ce  qui  leur 
est  échu ,  ou  de  ce  qui  leur  a  été  donné. 

V.  Dans  tous  les  cas,  lés  enfans  nés  hors  du  mariage 
seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront ,  à  compter  de  ce  jour ,  et  dé  s'eil  rapporte^  "sur  la 
consistance  de  ces  biens,  à  l'inventaire  qui  en  aura  été 
dressé  à  la  mort  de  leurs  père  ou  mère. 

VI.  Les  héritiers  directs  ou  collatéraux ,  qui  n6  pourront 
pas  représenter  en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans 
l'inventaire ,  feront  état  aux  enfans  nés  hors  du  mariage ,  du 
prix  qu'ils  en  ont  tiré,  ou  /le  leur  valeur  au  tempi  de  la 
mort  de  leurs  père  ou  mère. 

De  leur  côté,  les  enfans  nés  hors  du  mariage  feront  état 
aux  héritiers  directs  ou  collatéraux ,  des  impenses  utiles  ou 
nécessaires  que  ceux-ci  ont  faites  dans  les  biens,  et  ils  rap- 
porteront aux  héritiers  directs  ce  qui  leur  a  été  donné  par 
leur  père  ou  mère,  les  fruits  et  revenus  exceptés.  ' 
.  Vil.  Les  enfans  nés  hors  du, mariage  ne  pourront  exiger 
la  restitution  des  fruits  perçus,  ni  préjudicier  aux  droits 
acquis ,  soit  à  des  tiers  possesseurs ,  soit  à  .des;  créanciers 

♦  Cet  effet  rétroactif  a  été  rapporté  par  ï'artrcîe  XIII  de  la  loi  du  3  ven- 
démiaire a9  4,  et  par  Tluticie  l.^'  de  çelk^du  1  j  thermidor  suivant. 
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fcypothécaîres,  ou  autres  ayant  litre  authentique ,  avant  le 
1/' brumaire  courant. 

VIIL  Pour  êîre  admis  à  l'exercice  des  droits  ci-dessus , 
dans  la  succession  de  ie\ir  père  décédé,  les  enfans  nés  hor» 
du  mariage  seront  tenus  de  prouver  leur  possession  d'état. 
Cette  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  .représentation 
décrits  publics  ou  privés  du  père,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés,  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption,  tan^t  à  leur 
entretien  qu'à  leur  éducation.  ' 

La  même  disposition  aura  lieu  pour  la  succession  de  la 
mère* 

IX.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  >  dont  la  filiation  sera 
prouvée  de  la  manière  qui  vient  d'être  déterminée  ,  ne 
pourront  prétendre  aucun  droit  dans  les  successions  de  leurs 
pariens  collatéraux,  ouvertes  depuis  le  1 4  juilfet  1 789  ; 

Mfiis  à  compter  de  ce  jour,  il  y  aura  successibilité  réci«- 
proque«ntre  eux  et  leurs  parens  collatéraux,  à  défaut  d'héri- 
tiers directs. 

X.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  le 
père  et  la  mère  seront  encore  e^cistans  lors  de  la  promulga*- 
lion  du  Code  civil ,  leur  état  et  leurs  droits  seront  en  tous- 
points  réglés  par  les  dispositions  du  Gode. 

XL  Néanmoins,  en  cas  de  mort  de  fa  mère  avant  la 
publication  du  Code,  la  reconnaissance  du  père,  faite  devant 
un  officier  public,  suffira  pour  constatera  son  égard  l'état 
de  i'enfànt  né  hors  du  mariage  et  le  rendre  habile  k  lut 
succéder. 

XIL  II  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  la  mère  serait 
absente,  ou  dans  l'impossibilité  absolue  de  confirmer  par 
son  aveu  la  reconnaissance  du  père. 

XIIL  Sont  exceptés  ceux  de  ses  enfans  dont  le  père  ou 
ia  mère  était,  lors  de  leur  naissance,  engagé  dans  les  liens 
du  mariage. 

11  leur  sera  seulement  accordé,  à  titr^  d'alimens,  le  tiers 
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en  propriété  de  la  portion  à  laquelle  ils  auraient  droit  s'ils 
étaient  nés  dans  le  mariage. 

XIV.  Néanmoins ,  s'il  s'agit  de  la  succession  de  personnes 
séparées  de  corps  par  jugement  ou  acte  authentique  ^  leurs 
enfans  nés  hors  du  mariage  exerceront  tous  les  droits  de 
successibiiité  énoncés  dans  l'article  !.*%  pourvu  que  leur 
naissance  soit  postérieure  à  la  demande  en  séparation. 

XV.  A  l'égard  des  enfans  nés  hors  du^mariage ,  qui  sont 
en  instance  avec  des  héritiers  directs  ou  collatéraux ,  pour  la 
succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  ouverte  avant  le 
i4  juillet  1789,  et  dont  les  réclamations  n'auraient  pas 
été  terminées  par  jugement  en  dernier  ressort,  il  leur  sera 
accordé  le  tiers  de  la  portion  qu'ils  auraient  eue^  s'ils  étaient 
nés  dans  le  mariage. 

XVI .  Les  *enftns  et  descendans  d'enfàns  nés  hors  du 
mariage,  représenteront  leurs  père  et  mère  dans  l^exercice 
des  droits  que  la  présente  loi  leur  attribue. 

XVII.  Tous  procès  actuellement  existant  entre  des  enrans 
nés  hors  du  mariage  et  les  héritiers  «directs  ou  collatéraux  de 
leur  père  ou  de  leur  mère,  sont  et  demeurent  anéantis. 

.  XVIII.  Des  arbitres  choisis  par  les  parties,  ou,  k  leur  refus, 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession , 
termineront  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
l'exécution  de  la  présente  loi,  notamment  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  été  fait  inventaire  à  la  mort  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfans  nés  hors  du  mariage. 

En  aucun  cas ,  les  jugetnens  de  ces  arbitres  ne  seront 
Sujets  à  l'appel. 

XIX.  La  Convention  nationale  déclare  communs  aux 
enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiation  sera  prouvée 
de  la  manière  déterminée  par  l'article  VIII  ,  les  secours 
décrétés  en  &veur  des  eafans  des  défenseurs  de  la  pïitrie. 
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LOI 

Qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  Geôliers  et 
Gardiens,  convaincus  d*  avoir  favorisé  l'évasion,  des 
Personnes  détenues. 

Du  13  Brumaire  an  II. 

Art.  I.*"'  JLorsqu'ïl  s'évadera  une  personne  détenue, 
les  geôliers ,  gardiens  y  gendarmes  ou  tous  autres  qui  étaient 
préposés  à  sa  garde ,  seront  mis  sur-lerchamp  en  arrestation. 

II.  lie  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu,  sous  pemo 
de  forfaiture ,  de  présenter  sans  retard ,  un  acte  d'accusation 
contre  les  prévenus. 

III.  Le  jury  d'accusation  ne  se  déterminera  pour  donner 
^a  déclaration ,  que  par  le  fait  matériel  de  i'évasion ,  et  sans 
qu'il  puisse  examiner  s'il  a  été  ou  non  dans  l'intention  des 
prévenus  de  laisser  évader  ks  personnes  âétenues. 

IV.  Si  les  accusés  sont  déclarés  convaîocus  d'avoir  volon- 
tairement fait  évader  pu  favorisé  l'évasion  de  la  personne 
confiée  k  leur  garde ,  ils  seront r condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

V.  Si  le  jury  de  jugement  les  acquitte  sur  la  partie 
intentionnelle  (du  fait  de  i'évasion,  en  ce  cas  le  tribunal 
criminel  prononcera  leur  destitution,  et  les  condamnera, 
par  forme  de  police  correctionnelle,  en  deux  années  d'empri- 
sonnement. 

VI.  Cette  peine,  ni  aucune  autre,  ne  pourront  cependant 
être  prononcées ,  si  les  prévenus  prouvent  que  l'évasion  a'sr 
eu  lieu  que  par  l'effet  d'une  force  majeure  et  imprévue. 
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LO  I 

Qui  défend  de  recevoir  des  Déserteurs  après  le  coup  de 

retraite. 

Du   13   Brumaire  an  IL 

Art.  I/'  Il  est  défendu,  sous  peine  de  mort ,  à  tous 
généraux ,  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  recevoir  des 
déserteurs  après  le  coup  de  retraite. 

IL  Tout  trompette  qui  se  présentera,  ne  pourra,  sous 
peine  de  mort,  passer  les  avant-postes  sans  un  ordre  exprès 
et  par  écrit  du  général  commandant  la  division  auquel  le 
trompette  est  adressé. 


LOI 

Qui    déclare    propriété   nationale   tout   l'actif  affecté 
aux  Fabriques  et  à  l'acquit  des  Fondations. 

Du  13  Brumaire  an  II  *. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

Art.  I.*'  Tout  l'actif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  ' 
soit ,  aux  ^briques  des  églises  cathédrales ,  particulières  et 
succursales,  ainsi  qu'à  l'acquit  des  fondations,  feit  partie 
des  propriétés  nationales. 

IL  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  de  cet  actif 

*  Voir  l'arrêté  du  7  thermidor  an  1 1 ,  qui  a  rendu  à  fcur  destination  fcs 
fcicns  des  fabriques  non  aliénés;  voir  aussi  fe  décret  impéjriai  du  31  juillet 
1806  et  i'avis  du  Conseil  d'état  du  30  avrii  1807. 
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seront  ré^s ,  administrés  ou  vendus  comme  fes  autreç 
domaines  ou  meubles  nationaux.  La  régie  du  droit  d'enre- 
gistrement et  les  administrations  dedépartement  et  de  district, 
en  feront  dresser  un  état  détaillé ,  qu'elles  enverront  à  l'admii- 
nistraticm  des  domaines  nationaux. 

III.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la 
rentrée  de  toutes-  les  créances  qui  se  trouveront  dans  cet 
actif.  Les  matières  d'or  et  d'argent  seront  envoyées  à  la  tré- 
sorerie, qui  les  fera  convertir  en  barres  ;  les  matières  de  auîvre 
ou  d*étain  seront  envoyées ,  ou  à  la  monnaie ,  ou  à  la  fonderie 
de  canons  la  plus  voisine ,  après  en  avoir  constaté  le  poids 
et  la  valeur. 

IV.  Toutes  les  créances  dues  par  lès  fabriques  font  partie 
de  la  dette  nationale  ;  les  créanciers  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres  au  liquidateur  général  de  la  liquidation  ou  aux 
corps  admimstratifs,  d'ici  au  i.*'  jour  de  germinaï,  septième 
mois  de  la  seconde  aqnée  républicaine  [z  1  mars  1 794  >  vieux 
stile  )  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  fixé ,  ils 
sont  dès -à- présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
République, 

V«  La  liquidation  des  créances  dues  par  les  fabriques 
se  fera  comme  celles  des  créances  dues  par  les  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  supprimés.  Ijq  remboursement  ou 
l'inscription  sur  le  grand-livre  sera  fait  comme  pour  toutes 
les  dettes  nationales.  ^ 


LO  I 

Relatm  aux  Ni  trières  artificielles  pour  l'usage  des 

Arts. 

pu    13  Brumaire  an  IL 

J-jA  Convention  nationale,  considérant  que  te 
service  de  la  gaerre  ne  permet  pas  de  donner  une  autres 
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destination  au  salpêtre  qui  est  récolté  pour  ïa  Républîqfie, 
et  de  faire  d'autres  exceptions  que  celles  désignées  par  la  loi 
du  2  1  septembre  179},  pour  les  ateliers  monétaires,  les 
hôpitaux  militaires  et  les  pharmacies  ;  considérant  qu'il  est 
cependant  important  de  pourvoir  aux  besoins  des  arts^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Tous  ceux  Qui  voudront  entreprendre  des 
iiitrières  artificielles  pour  l'usage  des  arts ,  sont  auto^-isés  à 
ie  faire  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
suivans. 

II.  Ils  remettront  à  leur  municipalité  une  déclaration  de 
l'établissement  qu'ils  se  proposent  de  faire. 

III.  Ils  feront  aussi  une  déclaration  de  la  quantité  de 
salpêtre  qu'ils  récolteront,  et  de  l'usage  auquel  ce  salpêtre  est 
destiné. 

IV.  La  municipalité  qui  aura  reçu  ces  déclaratîons ,  en 
fera  passer  une  expédition  au  directoire  de  son  district  et 
à  la  régie  nationale  des  poudres  et  salpêtres. 

V.  Les  entrepreneurs  de  nitrières  et  les  artistes  qui  en 
consommeront  le  produit,  seront  sous  la  surveillance  des 
préposés  de  la  régie,  auxquels  ils  devront  donner  connais- 
sance et  des  produits  réels  et  de  leur  emploi. 

VI.  Les  entrepreneurs  ne  pourront  employer  à  la  confec- 
tion de  leur  salpêtre  aucun  des  matériaux,  terres  ou  plâtras 
dont  l'extraction ,  la  fouille  et  l'amas ,  sont  exclusivement 
réservés  aux  salpétriers ,  et  spécialement  mis  en  réquisition 
par  les  lois  des  28  et  31  août  dernier. 

VII.  Les  présentes  dispositions  ne  regardent  que  les 
nouv^Ies  nitrières  artificielles  :  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui, leurs  accroissemens  et  leurs  produits  en  sont  exprès* 
sèment  exceptés.  '  - 

VIII.  Les  salpétriers  exploitant  en  vertu  de  commission 
les  plâtras,  terres  de  fouille  et  matières  mises  en  réquisition  j^ 
ne  pourront  entreprendre  des  nitrières  artificielles. 
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LOI 

Relative  à  i' organisation  des  Compagnies  de  Mineurs. 

Du  14  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  JLes  compagnies  démineurs,  réunies  au  génie 
militaire  par  le  décret  du  2  du  présent  mois ,  seront  à  l'avenir 
employées  dans  les  places  et  aux  armées,  à  tous  les  travaux 
des  mines,  des  sappes  et  autres  constructions  qui  seront 
exécutées  sous  la  direction  et  le  commandement  immédiat 
des  officiers  du  génie. 

II.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  portée  au  grand 
complet  de  cent  hommes ,  y  compris  les  officiers. 

III.  Les  officiers  de  mineurs  prendront  rang  dans  le  génie 
militaire,  suivant  leur  grade  et  ancienneté  dé-service;  ils 
resteront  néanmoins  attachés  aux  compagnies  de  mineurs 
jusqu'à  leurs  promotions  aux  grades  supérieurs. 

IV.  L'école  des  mineurs  sera  réunie  à  celle  du  génie 
militaire,  et  fixée  à  Mézières. 

V.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des  mineurs  sera  établi 
dans  le  lieu  de  l'établissement  de  l'école. 

VI.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de  la 
guerre  de  déterminer,  dans  le  plus  court  délai,  le  mode  et 
les  degrés  d'examen  qui  seront  exigés  des  mineurs  pour 
passer  aux  grades  de  caporal,  de  sergent,  et  enfin  d'officier 
du  génie. 
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DÉCRET 

Relatif  aux  Fabricateurs  de  Formes,  Papiers,  Planches 
et  autres  objets  propres  à  contrefaire  les  Assignats. 

Du  vj  Brumaire  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lè 
rapport  de  son  comité  dé  législation  sur  l'arrêté  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Hérault ,  du  2 1  septembre 
dernier,  qui,  avant  de  statuer  sur  une  accusation  dont  ce 
tribunal  est  saisi ,  soumet  à  la  Convention  nationale  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  peine  portée  par  l'article  II  de  la  sixième 
section  du  titre  t*'  de  la  second^  partie  du  Code  pénal, 
doit  être  appliquée  aux  fabricateurs  de  formes ,  papiers  ^ 
planches  et  autres  objets  propres  k  contrefaire  les» assignats, 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  preuve  que  la  contrefaçon  ait  été 
consommée  ; 

Considérant  que  la  contrefaçon  d'un  assignat  est  une 
opération  complexe,  qui  ne  peut  résulter  que  de  plusieurs 
fiux  successifs;  que  le  crime  de  celui  qui  met  la  dernière 
main  à  cette  contrefaçon,  soit  par  l'empreinte,  soit  par  fa 
signature  qu'il  y  appose,  est  absolument  distinct  du  crime 
de  celui  qui  fabrique  la  fausse  forme,  comme  le  crime  qui 
consiste  à  fabriquer  la  fausse  forme  est  absolument  distinct 
de  celui  qui  consiste  à  fabriquer  le  faux  papier  ou  la  fausse 
planche;  que  chacun  des  auteurs  de  ces  divers  faux  con- 
somme ,  en  ce  qui  le  concerne ,  le  crime  de  contrefaçon 
d'assignats;  qu'ainsi  il  est  inutile  d'examiner,  à  l'égard  de 
chacun  d'eux,  si  celui  de  ses  complices  qui  devait  opérer 
après  lui ,  a  ou  n'a  pas  exécuté  le  délit  dont  il  s'était  chargé  ; 

Considérant  que ,  d'après  la  disposition  de  l'article  II  de 
la  sixième  section  du  titre  I/'  de  la  deuxième  partie  du. 
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Code  pénal ,  et  celle  de  la  loi  du  i ."  brumaire  courant ,  il 
y  a  lieu  de  condamner  à  mort,  avec  confiscation  de  tous 
biens  meubles  et  immeubles ,  toute  personne  convaincue , 
soit  d'avoir  fiibriqué  ou  fait  fabriquer,  gravé  ou  fait  graver, 
fondu  ou  fait  fondre  les  formes,  papiers,  empreintes  et 
planches  propres  k  la  contrefaçon  des  assignats,  soit  de  s'être 
rendu  coupable  de  tout  autre  procédié  qui  tendrait  au  même 
but,  soit  d'avoir  conseillé  ,  aidé  ou  assisté  Fauteur  ou  les 
auteurs  de  ces  délits ,  quand  même  la  contrefaçon  des  assi- 
gnats n'aurait  pas  été  entièrement  consommée  ; 
Déclare  qu'Û  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

LOI 

Relative  aux  Contestations  sur  la  validité  des- Prises 
faites  par  les  Corsaires. 

Du  i8  Brumaire  an  IL 

LjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  soq  comité  de  salut  public,  décrète  que  toutes 
les  contestations  nées  et  à  naître  sur  la  validité  ou  invalidité 
des  prises  faites  par  les  corsaires,  seront  décidées,  par  voie 
d'administration,  par  le  conseil  exécutif  provisoire. 

Le  décret  du  i4  février  1795,  qui  attribue  le  jugement 
de  ces  matières  aux  tribunaux  de  commerce ,  est  rapporté. 

LOI 

Relative  aux  Fonctions  des  Notaires"^. 

Du  18  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  PbOvisoirement  ,  et  jusqu'à  ce  quil  en  ait 
été  autrement  ordonné,  les  notaires  comervés  dans  leurs 
♦  Voir  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1 . 
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fonctions  par  l'article  IV  de  ia  I."  section  du  titre  L*'  de 
la  loi  du  29  septembre  1791 ,  pourront,  comme  ceux  qui 
ont  pu  être  institués  en  vertu  de  la  seconde  section  du 
même  titre,  les  exercer  dans  toute  l'étendue  du  département 
où  est  fixée  leur  résidence. 

II.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou  recevraient 
hors  les  limites  du  département  dans  l'étendue  duquel  leur 
résidence  est  fixée,  ne  pourront  pas  être  annuités  du  chef 
de  l'incompétence  de  ces  officiers- 

III.  Mais  tout  notaire  qui,,  k  l'avenir,  recevra  un  acte 
hors  de  son  département,  sera  puni,  pour  la  première  fois, 
d'une  amende  de  mille  livres ,  et  en  cas  de  récidive,  destitué. 

IV.  Les  peines  portées  par  l'article  précédent  seront  pro-r 
noncées  par  le  tribunal  du  district ,  dans  l'étendue  duquel  le 
notaire  aura  reçu  incompétemment  un  acte  ;  et  elles  seront 
poursuivies ,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  du  lieu 
de  la  passation  de  l'acte,  soit  par  le  procureur-syndic  du 
district,  soit  par  le  procureur-général  syndic  du  départetnent 
dans  lequel  cette  commune  se  trouve  comprise. 

V.  En  cas  de  faux  de  la  part  du  notaire  dans  la  date  du 
lieu  de  la  passation  d'un  acte,  il  sera  poVirsuivi  dans  la 
forme  prescrite  par  les  titres  XI  et  XII  de  la  seconde  partie 
de' la  loi  du  \6  septembre  1791  sur  les  jurés. 

LOI 

Qui  ordonne  la  fermation  d'un  Institut  national  de 
Musique  à  Paris. 

Du  18  Brumaire  an  II. 

Art.  I."  Il  sera  formé  dansi  la  commune  de  Paris  un 
Institut  national  de  musique. 

IL  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  à  la 
Convention  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  cet 
établissement. 
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LOI 

Relative  à  rhducation  des  En/ans  dont  les  père  et 
mère  auront  subi  un  jugement  emportant  Confiscation 
de  biens. 

Du  19  Brumaire  an  IL 

Art.  I/' JLes  enfans  dont  les  père  et  mère  auront  subi 
un  jugement  emportant  fa  confiscation  de  leurs  biens,  seront 
reçus  dans  les  hospices  destinés  aux  enfans  abandonnés ,  et 
élevés  conformément  à  la  loi  du  i ."  juillet  dernier. 

II.  Les  personnes  qui  voudront  élever  chez  elles  de  ces 
enfans,  recevront  l'indemnité  accordée  par  la  loi  du  ip  août 
dernier,  en  se  conformant  k  ce  qui  est  prescrit  par  cette  loi. 


LOI 

Relative  au  Mode  de  partage  des  Bietis  communaux. 
Du  19  Brumaire  an  II. 

L\  Convention  nationale  ,  instruite  qu'il  s'élève  dans 
quelques  cantons  de  la  République  des  doutes  sur  le  mode 
de  provoquer  et  d'exécuter  le  partage  des  biens  coiçmu* 
naux,  dont  plusieurs  conununes  ont  joui  concurremment 
et  sans  titres  depuis  trente  ans  ; 

Voulant  anéantir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  reculer 
Texécutîon  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux  ; 

Décrète  que  le  mode  de  provoquer ,  de  décider  et  d'exé- 
cuter le  partage  des  biens  communaux,  dont  H  est  question 
dans   l'article  II  de  la  section  IV  du  décret  du  10  juin 
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concernant  le  partage  des  biens  communaux ,  est  îe  même 
que  celui  prescrit  par  cette  loi ,  pour  le  partage  des  bieni 
d'une  seule  commune  entre  ses  habitans. 

En  conséquence,  les  citoyens  de  ces  différentes  communes 
opéreront  entre  eux  comme  s'ils  étaient  tou$  habitans  d'une 
seule  commune. 


LOI 

Qui  ordonne  ï exécution  des  articles  d'appendice  du 
Code  civil. 

Du  22  Brumaire  an  II* 

La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle 
n'a  renvoyé  le  Code  civil  à  la  révision  que  pour  donner  une 
plus  grande  étendue  aux  principes  d'égalité,  desquels  dé-^ 
coulent  naturellement  les  articles  d'appendice,  décrète  que 
tous  les  articles  d'appendice  seront  exécutés  et  envoyés  dans 
tous  les  départemens* 


LOI 

Relative  à  une  nouvelle  destination  des  Presbytères  des 
Communes  qui  auraient  renoncé  au  culte  public. 

Du  25  Bramaire  an  IL 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  presbytères 
et  paroisses  situés  dans  les  communes  qui  auront  renoncé  au 
culte  public,  ou  leur  produit,  seront  destinés  \\  subvenir 
au  soulagement  de  i'humahité  souffrante  et  à  l'instruction 
publique. 
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Charge  les  comités  de  finance ,  d'instruction  et  de  secours , 
de  se  réunir  pour  présenter  un  projet  de  loi  qui  règle  TeKé- 
cution  du  présent  décret. 


LOI 

Qui  supprime  toutes  les  Loteries. 

Du  25  Brumaire  an  II  ♦. 

Art.  I.*'  IjESloteries,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,- 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  existent,  sont  sup- 
primées. 

IL  II  ne  pourra  être  fait  d'autres  tirages,  à  compter^de 
ce  jour ,  que  ceux  qui  devaient  avoir  lieu  à  raison  .des  misés 
autorisées  pendant  le  courant  du  présent  mois. 

III.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présenter,  sans 
dtiai ,  un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  les  intérêts  particuliers.    . 


LOI 

Relative  au  Transfert  du  montant  des  finances  dês^ 
4: barges  des  ci -devant  Receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers.  . 

Du  27   Brumaire  an  II. 

Art.  I."  Aussitôt  que  les  finances  des  diargçsdes 
cï-devant  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances 
auront  été  liquidées,  et  que  l'inscription  sur  le  grand-livre 

*  Voir  ia  ioi  du  27  frimaire  an  2 ,  et  le  titre  IX  de  fa  ioi  du  9  vende* 
miaire  an  (^,  (£ui  a  rétabli  la  loterie. nationale  de  France.  , 
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sera  faite,  fes  propriétaires  pourront  vendre  et  transfère^ 
les  parties  de  cette  inscription  (calculées  par  vingt)  qui 
seront  nécessaires  pour  acquitter  le  montant  des  débets 
reconnus  par  les  procès-verjjaux  de  situation  qui  ont  dû  être 
dressés  en  exécution  de  la  loi  du  23  août  dernier. 

IL  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
le  débet  reconnu  n'excédera  point  la  moitié  du  montant  de 
la  finance  liquidée  au  profit  des  comptables ,  et  sur  le  vu  de 
la  quittance  de  versement  fait  k  k  trésorerie  nationale  de  la 
somme  à  laquelle  s'élèvera  le  débet  reconnu. 


LOI 

Relative  à  la  Liste  générale  des  Emigrés  de  la 
République. 

Du  27  Brumaire  an  II. 

Art.  I.''  J-iA  liste  générale  des  émigrés  de  toute  la 
République,  dressée  en  exécution  de  Tarticle  I.*'  du  $.  II 
du  décret  du  2  5  juillet  1 7P  3 ,  tiendra  lieu  également  de 
celle  dont  la  confection  avait  été  ordonnée  par  l'article  IV. 
de  la  même  loi,  et  par  l'article  XVI  de  la  loi  du  28  mars 
précédent. 

IL  Elle  sera  arrêtée  par  les  ministres  de  la  justice,  de 
la  guerre,  de  l'intérieur,  Ats  contributions  publiques,  ainsi 
que  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  adressée, 
tant  aux  directoires  de  district  et  de  département,  qu'aux 
difFérens  corps  et  autorités  auxquels  devait  être  envoyée 
celle  ordonnée  par  la  loi  du  28  mars, 

IIL  Le  nombre  des  exemplaires  est  réduit  k  cinq  mille, 
et  il  n'en  sera  distribué  qu'un  seul  à  chaque  membre  de  la 
Convention. 

JV.  Les  délais  fixés  pour  la  liquidation  des  créances  par 

les 
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hs  articles  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX  du  $.  Il  de  la  loi  du 

!^f  fuillet,  ne  courront  que  dû  i«"  frimaire  pour  le  cahier 
A  de  ladite  liste. 

V.  .Les  mêmes  délais  .ne  courront  à  l'égard  des  mêmes 
créanciers  d'émigrés  compris -dans  les  autres  parties  de  la 
liste ,  que  idu  jour  de  leur  arrêté ,  conformément  à  l'article  XXX 
dttdîtS* 

VI.  L'envoi  de  la  totalité  de.  la  Ibte  aux  directoires  de 
district  devra  être  terminé  au  plus  tard  le. premier  jour  du 
mois  de  pluviôse  de  la  présente  année. 


LOI 

Relative  aux  Certificats  à  fatfrnir  provisoirement  ^UK 

Créanciers  ou  Parties  prenantes,  par  les  ci -devant 

Receveurs  des  Consignations  et  tons  autres  deposi^ 

'    (aires.  "  ^ 

.  Pu  27  Brumaire  an  II, 

Art.  I."  JL ES  ci-devant  receveur^  des  consignations, 
les  notaires,  huissiers ^priseurs  et  tous  autres  dépositaires , 
qui,  en  exécution  du  décret  du  2.3  septembre  dernier,  ont 
versé  ieursi  dép6ts  à  la  cajsse^éfiéraie  de  la  trésorerie  natio-^ 
nale ,  fpurniront  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné ,  sous  leiu:  responsabilité ,  aux  créanciers 
ou  parties  prenantes ,  qui  sont  ou  seront  en  règle  pour 
toucher,  un  certificat x:onstatant  la  somnie  que  chacun  (l'eux2 
est  en  état  et  en  droit  dé  toucher ,  pour  coiiocations ,  ou 
contributions,  ou  à  tous  autres. 

IL  Les  dépositaires,  en  délivrant  leur  certificat,  seront 
tenus  de  se  faire  délivrer  par  les  parties  prenantes  ,  des 
quittances  dans  la  forme  d'usage  pour  les  cas  de  dépôts, 
et  de  retirer  les  pièces  justificatives  des  droits  et  des  qualités 
des  parties. 

Tome   VIII.  D 
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IIL  Le  certificat  rappellera  ia  date  du  dépôt  à  Ja  ttéso» 
rerie;  ii  sera  acquûté  sur  le  manéat  signé  par  quatre  com* 
mîssaires  de  la  trésorerie,  'sous  la  déduction  du  droit  de 
garde^  à  ia  charge  par  ies  parties  de  fournir  leurs  certificats 
de  résidence  çt  de  non^éinigration ,  et  de  |uslîfier  du  paiement 
de  leur  contribution*  ' 

IV,  Les  dépositaires  veilleront  à  la  conservation  des  oppo«* 
sstions  faites  ouà  faire  entre  leuri  mains;  il  né  pourra  en 
être  formé  à  la  trésorerie  nationale,  que  sur  les  dépôts  et 
consignations  qui  y  auront  été  ou  y  seront  faits  directement. 

V.  Toutes  lés  sommes  versées  à  la  trésorerie  nationale 
par  un  dépositaire  de  confiance,  pourront  être  retirées 5ur 
la  seule  main-levée  des  oppositions ,  et  seront  acquittées  sur 
les.  mandats  signés  par  quatre  commissaires  de  la  trésorerie^ 
sansî  qu'il  soit  besoin- d'autre  certificat» 

yi,  La  partie  prenante  sera  obligée  de  fournir  et  de 
i:^mettre  les  pièces  justificatives  mentionnées  aux  arricles  II 
et  III,  lesquelles  quittances  et  pièces  seront  déposées  dans 
la  caisse  à  trois  clefs ,  conformément  à  l'article  XVI  du  titre 
premier  du  décret  du  2  5  septembre  dernier. 

VU.  Quant  aux  cqnsignations  let  dépôts  faits  et  à. faire 
4û^ectement  à  la  trésorerie  nationale  ,  'par  dès  acquéreurs 
'  d'immeubles,  ou  des  dépositaires  entré  les  mains  desquels 
cm  se  sera  opposé,  fl  en  sera^usé,  poiii;  la  restitution  ou 
ie  paiement  aux  parties  intéressées,  ainsir qu'il. était  prescrit 
pour  retirer  les  deniers  deis  mains  des  receveurs  Aes  consi^ 
gnatîons.  .  ,  . 

VIII.  Les  dispositions  du  présmt:  décret  sont  copïmunes 
aux  restitutions  à  fiiire  par  *  les  receveurs  -.  de  district  >  les 
mandats  seront  signés  par  deux  membresidu  djupectoinSé 
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'    •*     '  •    d'im  Décir^ei  y»'  -•'•"  •;  •'?.  ^.Tïr.'r:!:.'. 

.   .  Diji  iâ  Brumaire  an  1]{.  ^   ;  -  ."^ 

JLa  pièce  d'un  décimé' îTura  polir  éiTipreîmé,  dVri  i/6,rê'jî 
farc^he'de  la  constitution  et  fe,  ftisceau  suWnôrité  du  botfiïèt} 
au-dessous  de  la  ligne  de  terré,  6n  \in  ip  doûf,éi'Y^^s  \izi'l 
le  différent  de  Tatelier  monétaire;  h' lëgmAtiéi^  îJj^eùpU 
souverain  :  de  Taùtre  côtè.^  la  Valeur  de  là  'piè'cél  L'encadre- 
ment et  le  miliésîme  seront  commp  dàhi  lé  revers  dé'' k 
pièce*  de  cinq  décimes.  *  •       '/'*•'.*      '  ' 


•;  •       ■  '  LOI. 'T^^ -.;•■■*'■■  ■■■'''■' 

Qui  divise  le  xi-devant  DépaHemW,  de 'RhÔJie'eil^^^ 
■    en  deux  Departemens,  sous  l^s'delwmî/iationid^  fa 
Loire  et  dix  Rhône. 

Du  29  Brumaire  an  II,  " 

Art.  L"  ij*ÉTABLlSSEMENT  d'un  quatre-vingt-huitième 
département •  formé  par  les  représentans  du  peuple,  près 
l'armée*'  des  Alpes  j  sous  la  dénominatio/i  de  département 
dé  la  Loire ,  est  définitivement  confirmé. 

II.  II  sera  composé  de  trçis  districts  ^  de  Saint-Étienne 
Montbrison  et  Roanne;  à  ce  dernier  district  seront  réunis 
les'cantons  de  Charlieu  et  de  Beimont',  qui  en  avaient  ^été 
projï^îsoîrement  détachés  par  les  représeman&  du  j^euple.  ■ 

m.  L'administration  .de  ce  département  et  le  tribunal 
criminel  sont  fixés  dans  la  commune  de  Feurs»  .         .:.'::;.j  . 

D  z 
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jâ  Brumaire  an  IL 

,  IV*  La.  partie,  occidentale  du  ci-devant  département  de 
Rhône  et  Loire, -portera  dorénavant  la  seule  dénomination 
du  département  du  Riôrn;  il  restera  composé  des  trois 
districts  de  Vilïe-affanchîe,  de  la  campagne  de  Lyon,  et 
de  VilIe-franché,  sauf  à  statuer  d'après  ie  rapport  des  repré* 
Séntans  du  peuple  sur  le  placement  des  administrations. 

V.  La  Convention  nationale  approuve  ies  nominations 
faites  et^ ordonnées  par  les  représentans  'du  peuple,  pour  la 
formation:  de$.tfrectoire$  et  conseil  du  département  de  la 
Loire.  Les  membres  élus  continueront^  en  cpnséquençe 
d  exercer  I^urs  fonctions  jusqu'aux  prochaines  élecdpns.    . 

VL.  L'adTOnîstration  du  département  est  autorisée  à  établir 
ses  séances  dans  la  maison  des  ci-devant  minimes  de  Feurs, 
sauf  à  l'adjudicataire  l'indemnité  qui  sera  réglée. 

VIL  Les  papiers  relatifs  et  particuliers  aux  trois  districts 
de  Saint-Etienne,  Montbrison  et  Roanne,  qui  se  trouvaient 
dafts  les  archives  <&i  chef-lieu  du  ci-devant  département  de 
Rhône  et  Loire,  seront  transportés  à  Feurs,  sous  dû  iifven- 
taire;  et  quant  k  ceu^  qui  étaient  communs  à  tout  ie  dépar- 
tement, ils  resteront  aux  archives  du  département  du  Rhône , 
mais  il  en  sera  dressé  incessamment  un  inventaire  particulier^ 
dont  un  double  sera  envoyé  audit  département  de  Loire. 


DÉCRET 

Concernant  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  deman4es  m 
Relief  de  laps  de  temps. 

'       '        ..   Du.  29  Brumaire  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  pré- 
sentée par  la  commune  de  Campan ,  de  savoir  si  une 
demande  en  relief  de  laps  de  temps ,  formée  par  cette 
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commune,  de  se  pourvoir  en  requête  civile  contre  un  arrêt 
du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,,  qui  a  dépouilié  les 
hahitans  de  Campan  de  leur  propriété  communaie  dan^Ies 
Pyrénées^  en  Tattribuant  à  la  Commune  de. Quatre -Vai- 
zicaux  de  la  vailéè  d'Aure,  doU'être  jugée  ;  d'après  la  loi  du 
2  octobre  dernie^  (vieux  style),  par  la  voie  de  Tarbîtrage; 

Considérant  que  ie  pouvoir  de  relever  du  laps  de-temps 
^'appartient  qu'à  la  puissance  législative,  et  ne  peut  être 
exécuté  qïie  par  elfe  ou  par  rautorité  constituée  à  qui  elfe 
J'a  expressément  conféré; 

Que  c'est  au  tribunal  de  cas^tion  seul  que  ce  pouvoir  a . 
été  attribué  parles  lois  des  ip  août  et  lo  décembre  179a, 
dont  lés  disposiiîoîis  en  relief  dé  laps  de  temps  ne  sont 
point  rapportée!  par  le  décret  du  2  octobre  dernier; 

Décrète  qu'il  n'y  a  pas  iîeu  à  délibérer. 


LO  I 

Qui  fixe  les  délais  jhnr  se  pourvoir' en  Cassation  en' 
^  matière  civile.  ' 

Dju  !•*'  Frimaire  an  II.  .  ;  > 

L.  .  .  .  .  ^ 
A  Çqnvention.nationale^,  après^  avoir  entehdu 
ie  rapport  de  son  comité  de  jégisis^ion ,  Jntefprétam  les 
articles  XV  et  XVjtll  du  déçççt  du^  ^7  novembre  1790, 
relatif  au  tribunal  de  cassation,  dçcrètece  q]ui  suit: 

Art.  I.*"'  Eli  matière  civile,  le  délai  pour  se  pouvoir  en 
cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  lesquels  ne  seront 
point  compris ,  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  domicile,  ni  le  jour  de  l'échéance,  non  plus 
que  les  jours  sans-culotides. 

II.  Tous  jugemens  rendus  contre  les  dîsposîtîonsdef  article 
ci-dessus  y  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
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.  ;  Illi  jLes  peraohms  doait.ies  requêtes  en  cassation  auront 
;éléi'é}etées,  soiis.|>ri^texté'X]ii'eUès  xiéXdxtni  pas  présentées 
^ins  ie  dièlai  utile  ^lorsque  cje  <iéiai  n^aora  pas^  excédé  celui 
présentement  fixé  i  pourront  fee  pourvoir  de  nouveau  dans 
J!9spdce>  dé  deux  sdéjcsides,  à, compter  de  lài. publication  dn 
-présent  ;  diécret ,.  passé  lequel  leinps,  elles  n'y  ^seront  plus 


Qui  éteint tàttîe,yopffstafiothexist^^^ 

'des  Ju^mensadjudiçapfs.4^  fletrafts  féo^av^^  <.  • 

Du  i/"^  Frimaire  an  II,' 

.  ART.  r."  Ju^RRÊt  du  cî-âëvant  parlement  de  Bordeaux, 
du  i/'  mai  1777,  adpdîortif '^d'un  retrait  féodal  exercé 
contre  Etienne  Durand ^  citoyen  de  Marmande,  département 
de  Lot  et  Girofle, 'p^rAfiSame  JVeïtyilkj^xQmnSe  étant  m^ 
droits  d'Augeard  Fij/zçf/V,  ci -devant  président  à  mortier 
dudil  parlement,  est  anéanti;  et  Durand  est  autorisé  à  rentrer 
en  possession  des  biebs  dontil  a  été  dépossédé  en  exécution 
de  cet  arrêt,  .  .  , 

II.  Toute  contestatîoh  a'ctiiéHémenrt  fe^Jtânte  ât/  irh^ènA 
dé  tassatîbn,  sur  récours 'bontré^njn  JiigciHeht  éîï'defifiieir 
ressort,  adjudicatif  dé  Tetrah  Téôdal,  où'tjans  trfos  aiïtVei 
tribunaux  daflsJesqUels  on  se  serait  pourvu  èri  reqàè'ie  civile  ; 
est  éteinte,  et  tous  dépens  demeurent  compensés,  '  •  ' :^^  ' 

•''■■■•-.         ••     '■.  •^:  i^  ,   :     !  ...•>  ',.  i"J 
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FntMAlRE  AN  II.  Jî 


LOI 

Qui' détermine  îa  peine  à  infliges  aux  Fabricateurs  de 
\  fausse  Monnaie  étrangère. 

Du  1  Frimaire  an  II,  .     * 

J-iA  Convention  natfonalje,  après  avoir  ^^htèndu 
le  rapport  de  ses  comiiés  de  salut  pubKc  et  de  lé^siatîoii , 
sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative  à  une  procé- 
dure commencée  contre  "Jàiqms  Pbny  et  Frédéric  Lduis, 
horlogers ,  arrêtés  à  Audincourt,  district  de  Saint- Hippoly te, 
département  du  Ddubs,  côanme  prévei^us  *d'avoîr  fabriqué 
en  •France  de  là  feùsse  monnaie  tielvèfîque ,  notamment  des 
hackers; 

,  Consîderant.qpe  dans  Tétât  actliel  de  lia  législation  crr- 
ihiueilè  de  la  Répùblic^ue',  fes  fabriGatéûrs  de  fausse  mofinaie 
étrangère  «ne  doivent  être 'punis  quev  comme  coupables  de 
faux  en  effets  de^  commerce  ^  et  qu'oit  ne  peut  par  consé- 
quent ieur  appliquer  d'autre  peine  que  celle  de  six  années 
de  fers ,  prononcée  par  TariiR^e  XLIII  de  la  11/  section  du 
titre  II  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ;  que  néanmoins 
.  il  ;^st  .^e  la  Jc^âijité  û^s^ç^e  ^Jq;  n^çîi^tre  y^  r<ilative«pent \à 
un  crime  qui  blesse,ay$si  e$sentieUemèrit  les  intérêts  de  toutes 
le» nations,  aucune  diifterénce  entre  la  punition  d'un  fabri- 
cateur  de  fausse  mçrtoîiie  étranger^  et  celle  d'un  fabricateur 
de  fausse  monnaie  nationale,, décrète  ce  qui  suit  : 

Art,-  I.*'  Les'  di^positîaha  ^es  articles  I  et  H  (fe  la 
y  If  section  'du  titre  I.*'  de  fa  dèUÎiènife  partie  du  code 
péiiàl  sont,  dëdàréès  cotiimunes  âuic  «tt'bnnaîes  étrangères  et 
autres  papiers  ayant  cours  de  môrthàie  en  payis  étranger. 

IL  La  Convention  nationale  lève  le  sursis  J;)Ponbricé  pdr 
ledécrèt  du  I S  vendémiaire  >  à  ilnstriictton  du  procès  de 

D  4 
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^6  ^rimajue  ikN  h. 

Jacques  Peray  et  Frédéric  Louis,  et  charge  le  ministre  de  fa 
justice  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  y  soit 
fait  droit  incessamment. 


LOI 

Qui  déclare  communes  àjous  ks  Biens- nationaux  les 
dispositions  de  la  Loi  du  j  Juin ,  sur  le  mode  àe 
vente  des  Biens  des  Émigrés^  ,    . 

Du  2  Frimaire  an  II.    .      • 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  disposi- 
tions des  articles  V,. VI  et  VII  de  la  loi  du  }  juin  dernier, 
sur  la  division  et  le  mode  de  vente  dés  Biens  nationaux 
provenant  des  émigrés  ,  sont  comimi  nés  à  tous  les  biens 
nationaux;  auquel  effet  il  est  dérogé  à  l*knîcle  XI V  de  la 
loi  du  y — 17  novembre  1790,  et  autres  k  ce  contraires. 

-'      •  .        '  '  '     •        r  ^^  '  /  "11  \  'r 

.  •  .:-:  •  ^'     •    ■  '    '      -■    i. /T* 

Qui  accorde  nn  Supplément  de  iràifemenfaitx  'Exécu- 
teurs des  Jugeméns  cûmhiels. 

Dq  3  Frimaire  aft  IL 

Art.L"  1ndépendam»|ent  du  uaitement  accordé 
aux  exécuteurs  des- jugemens  criminels,»  par  la  loi.  du^  mois 
de  juin  dernier ,  il  l^ir  sera  payé.^nweUement  unesomine 
de  seize  cents  livres  pour  deux  aides ,  à  laison  de  huit  ^x\\s 
livres  chacun.  Celui  de  Paris  sçra  payé  annuellement ,  ;SK)ur 
quatre  aides,  k  vaîsQa  ^p  miUe  livret'  diafiun*  Unçcev/a, 
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en  outre^  tant  que  ie  Gouvernement  français  sera  révplu* 
tionnaire ,  une  somme  annuelle  de  trois  mille  livres. 

II.  Le  transport  de  la  guillotine  sera  fait  aux  dépens  du 
trésor  public.  La  liquidation  de  ces  frais  serii  faite  par  le 
.président  du  tribunal  criminel  du  département;  son  exécu- 
toire sera  visé  par  les  directoires  dé  département  ^  et  payé 
par  le  receveur  du  droit  d'enregistre^nent. 

III.  Les  exécuteurs  qui  seront  obligés  4^  ^  déplacer , 
recevront ,  pour  to4te  indemnité,  une  somme  de  trente-six 
livres,  k  raison  de  douze  livres  par  four;  savoir,  tin  jour 
pour  le . déps^ft ,  un  |our  de  séjour,  et  un  four  pour  le 
retour. 

IV..  Ceux  des  exécuteurs  qui  se  trouveront  sarts  emploi, 
par  l'efFet  de  l'article  1.*'  de  la  loi  du  13  juin  dernier,  rece- 
vront ,  au  lieu  de  six  cents  livres ,  un  secours  annuel  de 
mille  livres.  '  ;.      ' 

V.  La  loi  (du  13  juin  dernier  sera  exécutée  en  ce  qui  n'y 
est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 


LOI 

Sur  ï Ere,  U  commtntement  etïorgantsation  de  f  Année ^ 
et  sur  les  noms  des  Jours  et  des  Mais. 

Du  4  Frimairô  am  II. 

Art.  I."  L'Èiii  des  FVançais  compte  de  la  fondation 
de  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de 
l'ère  vulgaire,  jour  ou  le  soleil  est  arrivé  à  l'équinoxe  vrai 
d'automne',  en' entrant  «dans  le  signe  de  la  balance  à  neuf 
heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  pour 
l'observatoire  de  Paris.  ' 

IL  Uère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  dvils  '*'. 

*  Elie  a  été  rétablie,  par  un  scnsitiu-coosulte  dii  ^a  fioréal  an  i  ^ ,  à 
compter  de  tSo^ 
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III;  Chaque  année  commence  à  mînwit,  avecfe  jour  o& 
tombe  réquinbxe  Vrai  d'automne  pour  f observatoire  de 
*Paris.  •  '*  ""'  -   • 

*  IV.  La  première  année  de  la  République"  fraiaçâîse  a 
commencé  à  minuit  lé  22  septembre  !75(iy'fet  à  finî  4 
minuit ,' séparant  le  21  du  22  septembre  ii*79r 3;  ' 

V.  La  seconde  année  a  commencé  Ie^i2  #ptëinbi*e  1795 
à  minuit,  Téquinoxe  vrai  d'automne  étaht iirriVé  ce  jour- là, 
pour  l'observatoire  dé  Paris  ,  à  trois  heures  onze  rninutés 
\rente-huit  secondes  du  soir.    . 

"     VI.  Le  détret  qui  fixait  le  commencement  de  ïa  ^ddiide 
année  au   r."  janvier   1793,  est  rapporté;  tous  les  actes 
-datés  de' Tari  2.*  de-la  Républiaiie,  passél  dans  le  courant 
dû  I.'*  janvier  aii2ï  septértibre  mclusivement,sont  regir- 
"dés  comme  apparteriant  à  la  première  année  dé  la- Répu- 
blique. 

VU.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaùit,  A  trente 
jours  chacun  :  après  les  douze  mois  suivent  dhq'  jbut*s  pdur 
compléter  Tannée  ordinaire  ;  ces  cinq  jours  jx'appartipnrrent 
à  aucun  mois. 

VIII.  Chaque  mois  est*  divisé  en  trois  parties  égales ,  de 
dix  jours  chacune,  qui  sont  appelées  Décades.  ^ 

IX.  Les  noms  des  jours  de,  la  décade  s6nl  :' 


Primidi , 
puodr,- 
Tridi, 
•    QuaTtîiii  • 
Quintûii^   •' 

Sextidi , 
Sèptidl , 
Octidi , 
'  Nonidi',     ^ 
Décadi. 

ms  des  mois*  sont  ; 

Pour  l'Automne. ... 

■  f 

\  \fepdémiaire. 
Brumaire. 
Frimaire. 

Pdur4'Hivek..;.v;. 

Nivôse. 
Pteviôse.     • 
Ventôse. 
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:    :  '  i  :    .'    '•        /  (  Germinal* 

Pour  le  Printemps,  .<,  Floréal.  •     .   7 

/  Prairial. 

»   '  •  '  \  {  Messidor.  f 

-r-    -   .  •  •    !  I;<i»r  l'Eté. . .  ...  »,  J  Thermidor.- 

.  .       .     ♦       /  f  Fructidor.  ^       ' 

'  '  JLei  cinq  derniers  jours  s'appelient  les  Sancuiâiides. 
'  VçX.î.L*àànié«*0rdiiiairfe  rendît  un  jour  de  plus,  selon  que 
la  position  de  l'équinoxe  le  comporte ,  afin  de  maintenir  ta 
coïncidence  de  Tannée  civile  avec  les  mouvemens  célestes. 
Ce  jour,. appelé y*(?i^r  Je  là  Révolution,  est  plficé  à  fa  fin  de 
l'arinée^  et  forme  le  sixièii\e  des  Sanculofides.^       ,     .        ; 

\Xâ' période 'dé  quatre  àiis  ,  au  bout' de  laquelle  cette 
'*ad(îtitloii  d^mr^foùt"  est  oMînàîrement  nécessaire /est  appelée 
la  Ffitiithaiit ,èa  iiiéàioire  de  lâ^ré^kitîbn  qui,  après  quatre 
ans  -d^éflorts ,  a  conduit  la  France  au  Gouvernement  répu- 
blicain. L^  quàtI5éme^arilléfe;idô  llà'JÇrdt;/àW^  est  appelée. 
Sextilei 

XI.  Le\joiii*^.dè  ininukà.  ftiinuit,  e^Mivisè^n  dix  par- 
ties ou  heures,  chaque  partie  en  dix  autres,  ainsi  de  suite 
^jusqo'àida:  plbs  petitèporticmi  çcMnmensutirBiei^^  là  durée. 
La  centiièiiKs  partie  4e  Hhèûrp  est  ëppejée  hrihuté décimale; 
la  centième  'jlaftie  deiaitiinuteièst  flppelée^efsonxkr  dôcîiv^ie: 
Cet  articib  ^neosrera  de^rlgtieuir  pdMT  les  actes  publics  ^  ^%, 
compter idb  t. ^'venddiitraffêt,  1^11:3  ci^  la  Riépu^^ 

.  Xli.  Le  'càinmé  d'instrucri^n:  p(â]rls(|Q&  est  ièhargé  de  faite 
.iàif^rimer^eadififéréiis  format»;  le  nduveai.cale»dfarier,  avec 
une  ipstriiction  sôinple  pour^enr.expliquer  les  principes  et 

;.XIÛ;>ILeacàiendrier,iain$î^q^p  llpstmction,  sieroot  ^envoyés 
aux  corps  administratif,  ^lik  m«inioipaiftés,'  auic  tribunaux^ 
aux  juges  idtt^  paix  et  à  to4«  (q$  officiers  publics  y  kux  aniîëes , 
aux  sociétés  '^dp«ilaires  et  àfitôus  les  collèges  et  écoleî,  ^  Le 
conseil ^éèuttf  provisoire  ieifei-a  passer  [aux-ktiinîfidiei  , 
jconra^  ^etl:^'tt^s^ag«ii^  de  Ftaïke  àîx^i  ;tes  pays  è timgars*  ' 
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XIV.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nou<- 
Tfelle  organisation  de  Tanilëe, 

XV.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices ,  les 
J)ères  et  mères  de  famijie ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éduca- 
tion des  enfkos,s*éÎTipresseront  à  leur  expliquer  le  nouveau 
calendriei',  conformément  k  Tinstruction  qui  y  est  annexée. 

XVI.  Tous  les  quatre  ans,  on  toutes  les  fjrançiades.,  aw^ 
jour  de  la  Hévolutiàn ,  il  sera  célébré  <lles*  jeux  républicains  ^  en 
mémoire  dç  ia  révolution  française. 


Instruction  sur  ÏÈre  de  Va  Republîtiueàsur  la 
Division  de  ï Année,  décrétée  par.la  ÇonvtntiQn 
nationale,  pour  ^  être  mise  à  la  suit  et  du  Décret. 

V  PREMIÈRE  PARTIE.     ;  : 
DjClMati/squi  mi déurminé le  Décrit»  J 


La  Nation  fhmçaise 9  opprimée,  avilie  pencfiint  un  gra^df 
•nombre  >de  siècles  Jpar  le  despotisme  le  plus  insolent,  s^^esi 
enfin  élevée  au  sentiment  de  ses  droits  et  de  la  puissance  à 
laquelle  ses^destinées  l'appeUent.  Chaque  jour,  depub  cinq 
ans  d'une  révolution  dont  lés  ^stes  du  monde  n'of&e  point 
d'exemple ,  elle  s'épure  de  ix>ut  ce  qui  la  souille  où  l'entrave 
dans  samarcise,  qui  doit  être  aussi  majesmeuse  que  rapide. 
Elle  «vràiique  sa  régénération  soit  com{^ète,  lafin  que  ses 
années  de  liberté  et  de  gloire  marquent  encore  plus  par  leur 
durée  dans  l'histoire  des  peuplés,  que  ses  années .d!esclavage 
et  d'humiliation  dans  l'histoire  des  rois. 

Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux  progrès 
par  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  dont  le  type  unique 
et  invariable,  pris  dans  la  mesure  même  de  la  terre,  fera 
di$)>araître  la  diversité  ^  rincobérence  |^  l'inexactitude  ;  qui  ont 


Digitized  byCjOOQlC 


FniMAIRE  AN  IL  6l 

existé  jusque  présent  dans  cette  partie  de  Tindustrie  nationale. 

Les  arts  et  Hiistoire,  pour: qui  le  temps  est  un  élément 
nécessaire  )  demandaient  aussi  une  nouvelle  mesure  de  la 
durée,  dégagée  de  toutes  les  erreurs  que  la. crédulité  et  une 
routine. superstitieuse  ont  transmises  de»  siècles  d'ignorance 
jusqu'à  nous. 

C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  nationale 
présente  aujourd'hui  au  peuple. français;  elle  doit  porter  à-Ia- 
fois  et  l'empreinte  des  lumières  de.lâ  Nation,  et  le  caractère 
de  notre  révolution,  par  son  exactitude,  sa  .simplicité ,  et 
par  son  dégagement  de  toute  opinion  qui  ne  serait  point 
avouée  par  la  raison  et  la  philosophie. 

De  V Ère  de  la  République, 

Uère  vulgaire  dônfla  France  s'est  servie  jusque  présent ^ 
prit  naissance  au  milieu  des  troubles  précurseurs  de  la  chute 
prochaine  de  l'Empire  romain ,  et  à  une  époque  où  la  vertu 
fit  quelques  efforts  pour  iriomftfier  des  faiblesses  humaines. 
Mais,  pendant  dix -huit  siècles,  elle  n'a  presque  servi  qa'k 
fixer  dans  la  durée  les  progrès  du  fanaûsme ,  j'avilissement 
dés  nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil^  du  vice , 
de  la  sottise,  et  lés  persécutions,  les  dégoûts  qu'essuyèrent 
la  vertu,  le  talenl,  h  philosophie,  sous  des  despotes  cruels^ 
ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût  en  leur  nom. 

La  postérité  verrait -elle  sur  les  mêmes  tables  gravées , 
tantôt  par  une  main  avilie  et  perfide,  tantôt  par  une  main 
fidèle  et  libre,  les  crimes  honorés  des  rois  et  l'exécration  à 
laquelle  ils  sont  voués  aujourd'hui;  les  fourberies,  l'impos-* 
turc  long-temps  révérées  de  quelques  hypocrites,  et  l'op- 
probre qui  poursuit  enfin  ces  infâmes  et  astucieux  conlîdens 
de  la  corruption  et  du  brigandage  des  cours  !  Non ,  Tère 
vulgaire  fut.  l'ère  de  la  cruauté ,  du  mensonge ,  de  la  perfidie 
et  de  l'esclavage;  elle  a  fini  avec  la  royauté,  source  de  tous 
nos  maux. 
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.  La  révolution  a  retrempé  l'ame  des  Françiiis,;  clmqiîé*  ;oto 
elle  les  forme  aux  vertus- républicaines»  Le  temps  ouvre  un 
nouveau  livre  à  l'histoire;  et  dans  sa  marche  nouvelle^^  ma|«s^ 
tueuse  et  isimple  comme  l'égaiité,  il  doit  graver  d*ùn  burm 
neuf  et  pur  les  annales  de  la  France  régénéréai,« 

Tous  les  peuples  qui  ont  occupé  l'histoire  i  ont  choisi 
dans  feurs  propres  annales  Tévénement  le  plus  saillant  , 
pour  y  rapporter  tous  les  autres  comme  à  une  époque  fixe»: 
Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  liberté./ 
Les  Roinaips ,  de  la  fondation  de  Romïe. 
Les.  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. . 

La  révolution-  française ,  féconde  y  énergique  dans  ses 
moyens,  vaste,  sublime  dans  ses  résultats,  Formera  pour 
l'historien ,  pour  le  philosophe ,  une  de  sei  grandes  époques 
qui  sont  placées  comme  autant  de  ânauic  sur  la  route  éter« 
nell^  des  siècles. 

S.  II-  • 

Du  commencement  de  VEre  et  'de  l'Année, 

Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  successivement 
toutes  les  maisons,  tant  que  sa  longueur  n'a  pas  été  déterminée 
sur  la  connaissance  exacte  du  mouvement  de  k  terre  autour 
du  soleil.  .. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur  année 
aux  solstices ,  d'autres  aux  équinoxes  ;  plusieurs ,  au  lieu  de 
la  fixer  sur  une  époque  de  saison,  ont  préféré  de  prendre 
dans  leurs  fastes  une  époque  historique. 

La  France,  jusqu'en  i  j  64i  a  cpmmencé  l'année  à  Pâiyie; 
Un  roi  imbécHle  et  féroce,  le  môme  qui  ordonna  le  massacre 
de  la  Sîûnt-Barthélemi ,  Charles  IX,  fixa  le  commencement 
de  l'année  au  i/'  janvier,  sans  autres  motifs  que  de  suivre 
l'exemple  qui  lui  était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni 
avec  les  saisons,  ni  avec  les  signes,  ni  avec  l'histoire  du 
temps.  • 


Digitized  byCjOQQlC 


FRIMAtMB  AN  IL  6f 

Le  c^urs  deiSb  événement  nooibreux  de  b  révolation 
française  présente  une  époque  frappante»  et  peut-être  unique^ 
d^ins  l'hîsiosn^,  par  son  accord  parfait  avec  les  inouvemens 
célestes»  les  «aisom  et  les  traditions  anciennes. 

Le  zi  septembre  1792.9  les  représentant  du  peuple.,* 
réunis, «ni. Conventbn  nationale/  ont  ouvert  leur  cession, 
Qt  ont  prononcé  l'abolition  de  la  royauté.  Ce  jour  fut  le 
dernieF  de  là  «mbitarchie  ':  il  doit  être  le  de|rnier  de  l'ère 
Vfiiigaire  et  de  l'iinnée. 

he  zz  septembre  ce  décret  fut  prodamé  dans  Paris;  ce 
jour  fut  décrété  le  i.f'  de  la  République;  et  ce  même  jour, 
à  9  heures  18  minutes  30  secondes  du  matin,  Iç  soleil  arriva 
à  Téqulnoxe  vrai  <l'automne,  en.  entrant  danis  le  signe  de  la 
balance.  .  * 

Ainsâ  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée  dans  le 
ciel,  au  moment  même  où  fégâlité  civile  et  morale: était > 
proclamée  par  les  représentans  du  peuple  français,  comme 
le  fbndement-^acré  de  son  nouveau  gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à -la -fois  les  deux  pôles,  et 
siiccessîveàieût  le  globe  entier,  le  même  jour  où,  pour  la 
première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté,  sur  la  natioa 
frsfnçaise,  le  flambeau  delà  liberté,  qui  doit  un  jour  éclairer 
tout  le  genre  humain. 

Ainsi  le  soleil  a  passé  d'un  hémisphère  à  l'autre ,  le  même 
jour  où  le  peuple  I  triomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé 
du.goM  vernemei|t  monarchiitjue  au  gouvernement  républicain. 

C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  la  révoluticm  est 
arrivée  à  sa  maturité ,  en  nous  conduisant  k  la  République , 
préciiéinent  dans  la  saison  de  la  maturité  des  fruits ,  dans 
qette  saison  heureuse  où  la  terre,  fécondée  par  le  travail  et 
les  influences  du  ciel,  «prodigue  ses  dons,  et  paye  avec 
magnificence  à  l'homme  laborieux, ^es* soins,  %e$  fatigues  et 
son  industrie.  \      .     ^ 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent  celles 
^e  tou(  l'Orient,  fabaient  sortir- la  terre  du  chaos  sous  les 
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même  signe  que  nptre  République,  et  y  fixaient  rorigine 
des  choses  et  du  temps.  .  . 

.  Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un  carac- 
tère religieux  et  sacré  à  cette  époque ,  une  des  plus  distinguées 
dans  nos  fastes  révolutionnaires,  et  qui  doit  être  ime  des 
plus  célébrées  dans  les  fêtes  des  généradons  futures* 

La'  Convention  nationale  vient  de  décréter  que  l'ère  des 
Français  et  ia  première  année  de  leur  régénération  ont  com- 
mencé le  jour  de  Téquinoxe  vrai  d'automne,  qui  fut  celui 
de  la  fbndarion  de  la  République  ;  et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire 
pour  les  usages  civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  Téquinoxie  d'automne  ^ 
312  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  suivie  par  les  peuples 
de  l'Orient  de  toutes  les  croyances ,  les  adorateurs  du  feu 
comme  les  descendans  d'Abraham,  les  chrétiens  comme  les 
mahométans  :  les  juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de 
leur  dispersion  dans  l'Occident  ^^  en  i  o4o.  L'année  ecclésias- 
tique des  Russes  etl'annéedes  Grecs  modernes, commencent 
encore  au  mois  de  septembre. 

La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  f  équinoxe 
d'automne  pour  plusieurs  années. 

S-  m. 

De  la  longueur  de  Vannée, 

La  longueur  de  l'année  a  suivi  chez  les  différent  peuples 
les  progrès  de  leurs  lumières;  long- temps  on  l'a  feite  de 
12  mois  lunaires,  c'est-à-dire j  de  354  jours, tandis  que  la 
révolution  de  la  terre  autour  du  soleil,  qui  seule  règle  les 
saisons  et  le  rapport  des  jours  aux  nuits,  est  de  365  jours 
5  heures  4-8  minutes  49  secondes.* 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours ,  tantôt  des 
mois  à  des .  intervalles  îrrégulîers  ,  qu'on  ramenait  pour 
quelque  temps  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec. les 
mouvemens  célestes  et  les  saisons.  Toutes'  ces  intercalations , 
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lailes  sans  règles  fixes ,  réparaient  mooi^tanément  les  effets 
d'une  computation  vicieuse^  et  en  laissaient  subsister  la 
première  cause. 

LiQS  Égyptiens^  quinze  cents  ans,  et  les  Babyloniens , 
^pt  cent  quarante-six  ans  avant  Tère  vulgaire^  se  rapprq*- 
chèrent  d^  vrais  principes,  en  faisant  ieur  année  de.  trois 
cent  soixante-cinq  jours. 

Jules-César,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pontife , 
appela  auprès  de  lui,  deux  ans  après  la  bataille  de  Pharsale , 
So^igèaes,  astronome  célèbre  d'Alexandrie,  et  entreprit  avec 
lui  la  réforme  de  Tannée.  Il  proscrivit  Taniiée  lunaire  intro-: 
duite  par  Romulus  et  mal  corrigée  par  Nuraa.  L'erreur 
cumulée  qu'il  attaquait  avait  produit,  après  plusieurs  siècles, 
un  tel  dérangement  dans  les  mois ,  que  ceux  d'hiver  répon- 
daient à  l'automne,  et  que  les  mois  consacrés  aux  cérémonies 
ïeligieuses  du  printemps  répondaient  à  l'hiver. 

Cette  discordance  fut  détruite  par  Jules-César,  quiinter* 
cala,  quatre  -  vingt  *dix  jours  entre  novembre  et  décembre. 
Cette  année,  qui  fuf  en  conséquence  de  quatre  cent  qua* 
rante-cmq  yours,  fut  appelée  l'année  </<^  la  confusion:  ii 
ordonna  de  plus  que  tous  les  quatre  ans  on  intercalerait  un 
jour  après  le  sixième  des  calendes  de .  mars.  Ce  jour  lut 
appelé  le  second  sixième  ,  ou.  bissextus  ;  delà  le  nom  de 
bissextiU ,  donné  à  l'année  qui  reçoit  ce  jour  intercalaire  ^ 
ce  nom  ne  convient  plus  depuis  qu'on  ne  se  sert  plus  des 
calendes  (i). 

,  Cette  r^éi^rme  supposait  l'année  sdlaîre  de  trgîs  cent 
soix^ante-cinq  jours  et  six  heures ,  c'est^-dire ,  de  onze  minutes 
onze  secondes  plus  longue  qu'elle  n'est  réellement. 

En  1  5  82  ,  cette  erreur  avait  produit,  par  sa  cumulation, 
un  nouveau  dérangement  dans  l'année.  Grégoire  XIII,  alors 
pontife ,  entreprit,  avec  des  astronomes ,  une  nouvelle  réforme  ; 

(i)  Le  calendrier,  qui  vient  de  calendes,  serait  aussi  très  -  impropre ,  si  un 
très-long  usage  ne  l*avait  consacré  au  poi^t  de  faire oubiiei' son  origine';  les 
mots  almanach  ou  annuaire  seraient  pi4$  ^XACts. 

Tome   VIIT.  E 
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fl  ôta  dix  jours  ati  *noîs  d'octei^pe  de  cette  année ,  et  ordûima 
kjue  sttr  qu-atre  ann^fes  sécuiaîres ,  'une  seute  serait  bksexriie. 
Uerreur  de  la  computation  Julienne  avait  réetlemem  podirit 
un  dérangement  kle  plus  de  douze  jours  ;  mais  les  astronomes 
^i  dirigèrent'Cette  réforme ,  supposaient  i'année  .plus  longue 
<de  vingt-trois  secondes  qu*eHe  n'est  réellement  (i). 

Cette  réforme  de  Grégoire  a  été  cependant  adoptée  suc* 
icessiveitient  par  toute  l'Europe  ,  excepté  la  Russie  et  la 
Turquie.  Les  Grisons  ne  voulaient  que  <iinq  joujs  de  correc- 
tion ;  ils  craignaient  de  compromettre  l'honneur  du  protes-^ 
tantisme,  en  condescendant  à  adopter  la  correction  ioute 
entière  proposée  par  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui ,  beaucoup  plus  édairé ,  on  sent  rinutiiité  de 
ces  réformes  préparées  à  l'avance  pouf  plusieurs  siècles,  et 
<juï  ont  fait  le  désespoir  des  chrondlogistes ,  des  historiens 
et  des  astronomes.  En  suivant  le  cours  naturel  des  choseis ,  et 
cherchant  ^un  point  fixe  dans  les  mouvemens  célestes  bien 
connus  aujourd'hui,  il  sera  toujours  facile  de  faire  ccSncidef 
Tannée  civile  avec  Tannée  solaire ,  par  des  corrections  qui 
se  feront  successivement,  aussitôt  que  les  petites  diflferences 
cumulées  auront  produit  un  |our.  C'est  <bns  cet  esprit  qu'a 
été  rédigé  Tartide  X  du  déevet. 

S.  IV. 

De  la  Francïade, 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution,  et  dans  l'année 
bissextile,  que  la  nation ,  renversant  le  trône  qui  l'opprimait, 
s'est  établie  en  république.  La  première  année  de  Tère  nouvelle 

(i)  li  faut  une  période  He  86,400  ans,  pour  que  la  différence- exacte  de 
i'année  solaire  à  Tannée  civile  ordinaire  fasse  un  nombre  de  jours  sans 
fraction.  Ce  nombre  est  de  20,929  ;  c'est  celui  A^  jours  intercalaires  ou  des 
années  bissextiles  qui  doivent  réellement  avoir  lieu  pendant  cette  longue 
période.  Or,  la  réforme  Julienne  donne  22,350  bissextiles,  et  la  réforme 
Grégorienne  en  donne  2 1 ,679  :  toutes  les  deux  s'écartent  de  la  vérité  ;  la 
première  de  1 42 1  jours ,  ia  seconde  4e  750^ 
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commencerait  une  nouvelle  période  de .  quatre  ans ,  sî 
Jules-César  et  Grégoire  XllI ,  en  plaçant  la  bissextile ,  avaient 
jtnoins  consulté  leur  orgueil  que  I^  rigueur  de  la  concordance 
astronomique ,  et  si ,  jusqu'à  présent ,  nous  n'avions  été  les 
;5erviles  imitateurs  des  Romains  (  i).  La  raison  veut  que  nous 
suivions  ta  nature,  plutôt  que  de  nous  traîner  servilement 
sur  les  traces  enronnées  de  nos  prédécesseurs.  Nous  devons 
donc  fixer  invariablement  notre  |our  intercalaire  dans  Tannée 
que  la  position  de  Téquînoxe  d'automne  comportera.  Après  une 
première  disposition,  que  la  concordance  .avec  les  observa- 
tions astronomiques  rend  nécessaire ,  la  période  sera  de  quatre 
ans.  Ce  n'est  qu'après  cent  vingt-iïeuf  ans  environ ,  qu'on 
devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à  l'une  de  ces  périodes. 

En  mémoire  de  la  révolution,  la  période  de  quatre  ans 
est  appelée  la  Franciade,  et  le  jour  intercalaire  qui  la  ter- 
mine, Jour  de  la  Révolution»  C'esit  le  sixième  des  Sanculotides, 
de-lk  le  nom  de  Sextile  donné  \  l'année  qui  le  reçoit.  Lç 
décret  consacre  ce  jour  à  de?  fêtes  républicaines,  qui  rappelle- 
ront les  principaux  événement  de  la  révolution.  Les  belles 
actions  y  seront  proclamées  ef  récompensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  qu'elles  honorent. 

La;  seconde  table  fait  connaître  l'ordre  des  Francîades;  on 
y  voit  que  nous  sommes  à  la  troisième  année  de  la  première 
Franciade. 

■     S.  V. 
De  la  division  et  de  la  sous-division  de  l'année» 

Du  Mois, 

La  succession  de  la  nuit  et  du  jour ,  les  phases  de  la  lune 
et  les  saisons  présentent  à  l'homme  des  divisions  naturelles 
du  temps.  Le  retour  d'une  même  phase  de  la  lune  marque 

(i),  La  H.®  table  fait  connaître  la  discordance  qui  règne  entre  les  années 
bissextiles  et  les  mouvemens  céiestes. 

Cette  discordance  est  corrigée  dans  la  nouvelle  cornputation  décrétée, 
cx>iixme  on  le  voit  dans  la  même  table. 
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une  lunaison  ou  un  mois  lunaire  ;  le  retour  (Tune  même 
saison  marque  Tannée  naturelle. 

La  route  de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée  par  les 
deux  équînoxes  et  les  deux  solstices  en  quatre  parties ,  qu'elle 
ne  parcourt  pas  dans  des  temps  égaux;  de  même  les  quatre 
saisons  que  cette  division  détermine ,  n'ont  pas  une  durée 
égale.     -^  . 

De  l'équînoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver,  on  compte  9o;o««* 

Du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du  printemps 89. 

De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice  d'été 93. 

De-Ià  à  l'équinoxe  d'automne 93, 

Les  quatre  saisons,  considérées  comme  divisions  dei'année, 
présenteraient  trop  d'inconvéniens  pour  les  usages  domes- 
tiques et  civils ,  à  raison  de  leur  inégalité  et  de  leur  longueur  : 
l'esprit ,  pour  s'élever  de  la  petite  unité  du  jour  à  la  graftde 
unité  de  l'année,  a  besoin  de  plusieurs  unités  intermédiaires 
et  croissantes  qui  lui  servent  à-la-fbis  d'échelle  et  de  repos. 

1a  lune  se  meut  autour  de  la  terre ,  et ,  dans  ses  diffé- 
rentes positions ,  elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière  du  soleil  ; 
c'est  ce  qui  détermine  ses  phases.  Le  retour  de  la  même 
pliase  se  répète  douze  fois  dans  l'année  et  forme  douze  lunai- 
sons ;  chacune  est  h-peu-près  de  vingt-neuf  jours  douze 
heures  et  demie ,  ou ,  en  compte  rond ,  trente  jours. 

hes  douze  lunaisons  font  trois  cent  cinquante- quatre 
jours,  c'est-à-dire,  onze  jours  de  moins  que  l'année  ordi- 
naire. La  lune  ne  nous  offre  donc  pas  par  ses  mouvemens 
une  division  exacte  de  l'année  ;  mais  elle  est  trop  utile  au 
marin  dont  elle  dirige  souvent  la  marche,  au  voyageur,  à 
l'homme  laborieux  des  champs ,  et  sur-tout  k  l'habitant  du 
nord ,  pour  qui  elle  supplée  au  jour  dans  les  longues  nuits 
d'hiver,  pour  ne  pas  appeler  toute  leur  attention  sur  ses 
mouvemens. 

Le  mois  est  donc  une  division  utile  :  aussi  tous  les  peuples 
connus  l'ont-ils  adoptée;  mais,  pour  être  commode,  elle 
doit  être  toujours  la  même,  et  se  rapprocher  d'iuie  lunaison  ;> 
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autant  que  le  permet  l'unité  du  four,  qui  est  fa  plus  petite 
qu'on  puisse  employer  :  or ,  vingt-neuf  jours  douze  heures 
et  demie  sont  plus  près  de  trente  que  de  vingt-neuf,  et  le 
nombre  décimal  trente  promet  beaucoup  plus  de  facilité 
dans,  les  calculs. 

Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inégaux  entre  eux ,  et 
dbcordans  avec  les  mouvemens  de  la  lune.  L'esprit  se  fatigue 
à  chercher  si  un  mois  est  de  trente  ou  trente-un  jours.  Cette 
inégalité  a  pris  naissance  chez  les  peuples  qui ,  faisant  leur 
année  trop  courte ,  et  ne  trouvant  pas  dans  la  ressource  des 
întercalations  un  moyen  suffisant  de  correction ,  ajoutèrent 
un  jour  ou  deux  à  quelques-uns  de  leurs  mois. 

Les  Egyptiens ,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la  haute 
antiquité  ,  faisaient  leurs  mois  égaux  ,  chacun  de  trente 
jours  j  et  complétaient  Tannée  en  la  terminant  par  cinq 
jours  épagomenes  (  i } ,  qui  n'appartenaient  à  aucun  mois. 
Cette  division  est  simple  :  c'est  celle  que  la  Convention  a 
décrétée  pour  l'annuaire  des  Français. 

De  la  Décade. 

Les  quatre'  phases  de  la  lune  présentent  une  divisio% 
naturelle  de  la  lunaison  en  quatre  parties  ;  mais  comme  on 
ne  pouvait  diviser  ni  trente  ni  vingt- neuf  par  quatre  sans 
fraction ,  on  a  divisé  vingt-huit  ;  et  le  nombre  sept ,  qui  en 
est  résulté,  a  été  pris  pour  la  sous- division  du  mois;  on  en 
a  fait  la  semaine ,  à  laquelle  les  astrologues  et  les  mages  de 
l'Egypte  ont  attaché  toutes  les  erreurs ,  toutes  les  combinai- 
sons cabalistiques  dont  elle  était  susceptible. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous ,  au  grand  scan- 
dale des  siècles  éclairés,  cette  fausse  division  du  temps,  qui 
ne  mesure  exactement  ni  les  lunaisons ,  ni  les  mois  j  ni  les 
saisons ,  ni  l'année ,  et  qui  n'a  pas  peu  servi  dans  tous  les 
temps  les  vues  ambitieuses  de  toutes  les  sectes.  La  fête  du 

(i)  Ou  surajoutés^ 
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septième  Jour  avait  lieu  chez  les  Payens  comme  chez  les 
Juifs  ;  c'était  un  jour  de  prosélîtîsme  et  d'initiation. 

Uannùaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté  des  cultes, 
doit  être,  indépendant  de  toute  opinion ,  de  toute  pratique 
religieuse ,  et  doit  présenter  ce  caractère  de  simplicité  qui 
n'appartient  qu'aux  productions  d'une  raison  éclairée. 

La  numération  décimale ,  adoptée  pour  les  poids  et  me- 
sures ,  ainsi  que  pour  les  monnaies  de  la  République ,  à 
raison  de  ses  grands  avantages  pour  le  commerce  et  les 
arts ,  vient  s'appliquer  naturellement  à  la  division  du  mois. 
Les  trente  jours  qui  le  composent ,  divisés  en  trois  parties 
égales ,  forment  trois  divisions  de  dix  jours  ^  que  nous  appe- 
lons pour  cette  raison  Décades. 

Ainsi  l'aniiée  ordinaire  est  de  365  jours, 

ou  de     12  mois  et  cinq  jours, 
ou  de     36  décades  et  demie , 
ou  de    73  demi-décades. 
Dans  les  usages  familiers ,  les  cinq  doigts  de  la  main 
peuvent  être  affectés  à  désigner  ordinairement  les  cinq  jours 
de  la  demi-décade. 

•  Du  Jour, 

Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit ,  et  le  milieu  de  l'un  et 
de  l'autre ,  divisent  naturellement  le  jour  en  quatre.  Le  chant 
du  coq  a  servi  long- temps  aux  Perses ,  et  sert  encore  à 
quelques  peuples  des  bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la 
mer  Blanche  à  diviser  le  jour.  Les  Romains  le  partageaient, 
du  lever  au  coucher,  en  quatre  parties,  de  trois  heures  cha- 
cune ,  qu'ils,  nommaient  prime  ,  tierce  ,  séxte  et  none. 
Quelques  peuples  de  l'Orient  divisaient  le  jour  et  la  nuit 
séparément ,  chacun  en  douze  parties  ,  qui  croissaient  et 
décroissaient ,  suivant  l'état  du  jour  ou  de  la  nuit  ;  de  sorte 
que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à  celles  de  la  nuit 
qu'aux  équino:çes.  On  abandonna  cet  usage  ,  et  Ion.  fit 
toutes  les  heures  égales,  La  division  du  jour  en  douze  heures 
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a  aussi  eu  lieu ,  mais  celle  en  vingt-quatre  heures  a  prévalu  : 
les  uns  les  comptent  de  suite,  depuis  une  jusqu'à  vingt- 
quatre  ;  les  autres  comptent  deux  fois  douze  heures  :  c'est 
ce  que  font  les  Français. 

On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du  com- 
mencement du  jour.  Dans  l'Orient ,  on  le  plaçait  au  lever 
du  soleil  ;  les  astronomes  le  placent  à  midi  2  les  Juifs  et  les 
Athéniens  le  plaçaient  au  coucher  du  soleil  ;  les  Itaiiejis 
commencent  denii-1réure~  après  le  coucher.  La  plupart  des 
peuples  de  l'Europe  comptent  le  jour  de  minuit  k  minuit. 
À  Bâle,  on  commence  le  jour  une  heure  plutôt  qu^ailieurs,, 
en  mémoire  du  service  que  rendit  %  cette  ville  celui  qui 
rompît  un  complot  de  ses  ennemis ,  en  faisant  sonner  à  : 
l'horloge  minuit  pour  onze  heures. 

La  division  de  l'heure  en  soixante  minutes ^  et  delà  minute 
en  soixante  secondes ,  est  incommode  dans  les  dJcuIs ,  et 
ne  correspond  plus  à  la  nouvelle  division  des  instrumens 
d*astronomie  ,  si  utiles  pour  la  marine  et  la  géographie  ; 
division  décimale  qui  donne  au  travail  plus  de  célérité ,  plus 
de  fecilîté  et  de  précision. 

La  Cor^vention  ^  pour  rendre  compiet  ie  système  de  nnmé' 
ration  décimale,  a  décrété,  en  conséquence,  que  le  joue 
serait  divisé  en  dix  parties ,  chaque  partie  en  dix  autres  ;  et 
ainsi  de  suite ,  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commensurable 
de  la  durée. 

.Cependant,  comme  les  changemens  que  cette  division 
demande  dans  l'horlogerie,  ne  peuvent  se  faire  que  succes- 
sivement, elle  ne  sera  obligatoire  qu'à  compter  du  premier 
/QUI,  premier  mois  de  la  troisième  année  de  la  République. 
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SECONDE  PARTIE. 

Exécution  et  usage  de  F  Annuaire  des  Français,  ou  du 
Calendrier  républicain. 

S.  I.^' 

La  rigueur  des  principes  développés  dans  la  premîèrer 
partie  demandç  que  le  calendrier  de  la  République  soit 
dégagé  de  tout  ce  qui  n'appartient  pas  strictement  à  ia  divi- 
sion de  Tannée,  ou  à  la  position  des  astres  qui,  par  leur 
lumière,  intéressent  le  plus  les  premiers  besoins  de  l'homme,, 
soit  en  secondant  son  travail,  soit  en  en  réglant  les  époques. 

On  voit  à  la  suite  de  cette  instruction ,  l'annuaire  dans 
toute  sa  simplicité  :  les  douze  mois  de  Tannée,  à  compter 
du  22  septembre  1793 ,  les  jours  qui  les  composent  depuis 
un  jusqu'à  trente  (i). 

Toutes  les  indications  relatives  aux  mouvemens  célestes 
qui  peuvent  le  plus  nous  intéresser ,   sont  marquées   en 
divisions  décimales  du  temps,  ou  en  parties  décimales  du. 
cercle  (2).  Une  table  servira  à  faire  la  concordance  entre  les 
heures  décimales  et  les  anciennes. 

S.  II. 

De  V  Usage  du  nouveau  Calendrier, 

Lorsqu'on  a  une  date  à  exprimer,  on  n'a  pas  plus  besoin 
de  parler  de  décade  que  dans  l'ancienne  computation  on  ne 
parlait  de  semaine.  Quelquefois  à  la  date  on  ajoutait  le  nom  ^ 
du  jour  de  la  semaine.  Dans  cette  nouvelle  division,  le  quan- 
tième seul  du  mois  indique  en  même  temps  et  le  rang  de  la 
décade  dans  le  mois,  et  le  rang  du  jour  dans  la  décade. 

(i)  Les  noms  des  jou^s  et  des  mois,  les  fêtes  des  Sancuïotides  y  sont 
placés. 

(2)  Le  quart  de  cercle  est  divisé  en  100  degrés  »  chaque  degré  en  100 
minutes,  chaque  minute  en  1 00  secondes. 
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Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chîflFre,  comme  7 
vendémiaire,  il  est  évident  qu'on  indique  aussi  lé  7.*  jour  de 
Ja  première  décade. 

Mais  si  ie  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux 
chiflfires ,  comme  1 3 ,  2  5 ,  il  est  aussi  évident  que  le  chiffre 
du  rang  des  dixaines  apprend  dans  le  premier  nombre  i } 
que  la  première  décade  est  écoulée,  et  qu'on  indique  le 
3.*  jour  de  la  seconde  décade  ;  et  dans  le  second  nombre  a  5 , 
les  dixaines  2  apprennent  que  les  deux  premières  décades 
sont  écoulées,  et  qu'on  indique  le  5  /  de  la  troisième  décade. 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  courte  d'écrire  une 
date,  est  celle-ci  :  2 1  vendémiaire,  fan  2/  de  la  République. 

La  date  pour  les  sanculotides  est  encore  plus  simple, 
puisqu'ils  n'appartiennent  à  aucun  mois:  4»'' des  sanculotides, 
:2.*  année  de  la  République. 

Au  lieu  de  ces- expressions ,  dans  deux  semaines,  trois 
semaines,  ou  dans  quinze  jours,  vingt  jours,  on  dira  :  dans- 
une  décade  et  demie,  dans  deux  décades  (i) ,  &c. 

S.  in. 

De  VÉpacte.  - 

Au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire,  îiu  22  sep- 
tembre dernier  (vieux  style),  l'épacte  ou  l'âge  dé  la  lune 
était  17. 

Veut-on  savoir'  l'âge  de  la  lune  pour  le  2  3' du  9/  mois 
de  ia  2.*"  année! 

(i  j  Les  nonis  des  jours  fournissent  une  nouvelle  manière  d'exprimer  une 
date,  qui  peut  avoir  son  application  :  tous  les  Tridis ,  tous  les  Décadis  du 
mois,  ■  ' 

Le  i.^'Octidi  de  brumaire,  ou  le    8  du  mois. 

Le  2.*^  Tridi ou  le  13. 

Le  3,*^  Septidi ou  ie  27. 

&c.       &c,  &c. 
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A  fépâcte 17  jours,: 

A;(|utez  le  qoamième  .,....*. 25, 

Et  autant  de  demi-jours  qu'il  s'est  écoulé  de 
mois;  ce  qui  fait. •  • . .  • . ,      4» 

Vous  aurez 44- 

Retratîchez-en  pour  une  lunaispit. 29  ~. 

II  restera  pour  Tâge  de  la  lune 1 4  t* 

Çuel  sera  l'âge  de  la  lune  au  troisième  des  sancufotîdesî 

Epacte 17  jours. 

Date. 3. 

Pour  douze  mois • 6. 

Réponse  • ^  .  ;. 26. 

Cette  méthode  est  facile  et  suffisante  pour  les  usages 
domestiques. 

S.  IV. 

De  la  Concordance  de  la  nouvelle  computation  avec  l'ancienne. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  computation  à 
la  nouvelle ,  on  a  annexé  à  Cette  instruction  une  table  de 
concordance ,  à  l'aide  de  laquelle  on  pourra  sans  peine  tra- 
duire une  ancienne  date  dans  la  nouvelle,  et  réciproquement. 
On  peut  aussi  trouver  cette  correspondance  en  sachant  k 
quel  jour  d'un  mois  ancien  répond  le  premier  de  chaque 
mois  nouveau. 

Si  l'on  n'a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient  de 
parler,  on  peut,  par  de  simples  additions,  résoudre  toutes 
les  difficultés  qui  se  présenteront. 

PREMIER   EXEMPLE, 

On  veut  savoir  à  quoi  répond  le  17  déciembte  179} 
dans  le  nouveau  calendrier  : 
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Septembre  donne  au  i  ,*'  mois ....  9  jours. 
Du  I."  octobre  au  i."  décembre,   2  mois 

de    30   et I   four. 

Décembre  donne 17  jours. 

Total 2  mois    27  jours. 

La  date  donnée  répond  donc  au  27.*  du  3.*"  mois. 

SECOND    EXEMPLE. 

A  quoi  répond  la  date  du  1 4  juin  1 774  ' 
Du  i/'  octobre  au  31  mai,  8  mois 

dont  5  de  3 1  fours,  et  un  de  28  ; 

faisant  tous  les  mois  de  3  o ,  il  reste 

après  la  compensation 3  jours. 

Septembre  fournit 9  jours. 

Juin 1 4  jours. 

Total 8  mois    ^6  jours. 

•  ■  -  -      ■       ■  ■  ■^ 

La  date  donnée  répond  donc  au  26.  du  9.*  mors. 

TROISIÈME  EXEMPLE, 

Traduire  en  nouveau  style  la  date  du  1 2  décembre  1 794* 
Du   22    septembre  au   i.*'' 

décembre  1793 2  mois     10  jours. 

Du  I ."  décembre  1 79  3 ,  au 

I  .*'  décembre  1 794 ....    i   an. 
Décembre   1794 •  12  jours. 

Total. I   an    2  mois     22  jours. 

"^     La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  3.*  mois  de  la 
3.*  année. 
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Quatrième  Exemple. 

A  quelle  date  répond  dans  l'ancien  calendrier  cette  date 
nouvelle  :  19/  du  7/  mois  de  la  3.*  année! 

La  3/  année  de  ia  République  commence  au  22  sep- 
tembre 1794;  c'est  à  partir  de  là  qu'on  doit  compter  6  mois 
19  jours;  ce  qui  conduit  au  10  avril  1795. 

S.  V. 
Des  nouvelles  Montres  et  Horloges. 

Perfectionner  l'horlogerie,  et  rendre  les  productions  de 
cet  art  utiles  et  accessibles  pour  le  prix  au  plus  grand  nombre 
des  citoyens,  c'est  ce  qui  doit  résulter  de  la  nouvelle  division 
du  jour. 

Le  problème  consiste  à  diviser  le  jour  de  minuit  à  nftinuit 
en  10,  en  100,  en  1000,  10,000  ou  100,000  parties , 
selon  les  besoins. 

C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exercer  pour  obtenir  ce 
résultat  par  les  moyens  les  plus  simples,  les  plus  expéditifs, 
les  plus  exacts  et  les  plus  économiques. 

Pour  les  usages  les  plus  ordinaires,  on  pourrait  se  con- 
tenter d'une  montre  à  une  seule  aiguille.  Pour  ceux  quî 
voudront  des  dix  millièmes  ou  des  cent  millièmes  de  jour, 
suivant  la  nature  des  opérations  dont  ils  chercheront  k 
mesurer  la  durée,  on  pourra  feire  des  montres  à  plusieurs 
aiguilles. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assez  th-é  parti  des  ressources 
qu'offriraient,  i."*  un  bon  système  de  division  du  cadran; 
^.**  la  forme  de  l'aiguille,  qui,  au  lieu  d'indiquer  par  son 
extrémité,  pourrait  indiquer  à -la -fois  sur  plusieurs  cercles 
concentriques ,  par  son  côté  aligné  au  centre  du  cadran  ;  3  .**  le 
nombre  des  tours  qu'une  aiguille  qui  serait  solitaire  pourrait 
faire  dans  le  jour  entier  ;  ce  qui  fournirait  un  moyen  de 
sous-di viser,  sans  multiplier  les  cadrans. 
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Il  importe  sur-tout  que  les  horlogers  cherchent  le  moyen 
de  faire  servir  à  la  nouvelle  division  décimale  les  anciens 
mouvemens  de  montre  ou  de  pendule ,  en  y  faisant  le  moins 
de  changement  possible. 

Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  24  heures  à  fa 
division  nouvelle,  on  pourrait  partager  le  cadran  en  deux 
parties ,  dont  Tune  porterait  la  division  en  1 2  heures ,  et 
l'autre  la  division  en  cinq  heures  ;  une  même  aiguille  à  deux 
branches  diamétralement  opposées,  indiquerait  à-Ia-fbb  les 
deux  divisions. 

Les  tables  III  et  IV  présentent  une  concordance  des 
divisions  du  jour. 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges  on  peut 
supprimer  la  minuterie,  agrandir  le  cadran  ,  en  laissant 
subsister  l'ancienne  division  ;  et  sur  Tenture  présenter  la  divi- 
sion nouvelle  en  dix  heures  décimales  formant  deux  tours 
en  spirale,  pour  correspondre  aux  heures  anciennes ,  de 
manière  que  i  et  6 ,  2  et  7 ,  3  et  8,4  et  9 ,  5  et  i  o ,  s{e  . 
trouvent  de  deux  en  deux  sur  le  même  rayon.  1,2,  î,  4> 
5  feraient  le  premier  tour  de  la  spirale  pour  le  matin;  6,  7, 
8,9,  10  feraient  le  second  tour  pour  le  soir.  Chaque  heure 
décimale  serait  divisée  en  100  minutes;  Taiguille  des  heures 
étant  droite,  et  posée  de  champ,  marquerait  à-Ia-foîs  l'heure 
ancienne  et  Fheure  nouvelle. 

C'est  aux  grandes  communes  à  donner  l'exemple,  et  l'on 
doit  attendre  de  leur  patriotisme  qu'elles  s'empresseront  à 
Élire  construire  des  horloges  décimales. 

Un  seul  cadran,  divisé  en  100  parties,  marquées  de  dî» 
en  dix,  peut  servir  à  donner,  i.°  la  décade  dans  le  tour 
entier,  le  jour  dans  le  dixième  du. tour,  l'heure  dans  le  cen- 
tième du  tour  par  la  même  aiguille  ;  2.**  une  seconde  aiguille 
indiquerait  la  minute,  et  fine  troisième  indiquerait  la  seconde 
décimale  sur  le  même  cadran. 
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S*  V I. 

De  la  Décade. 

La  loi  laisse  à  chaque  individu  à  distribuer  lui-même  ses 
jours  de  travail  et  de  repos,  à  raison  de  ses  besoins,  de  ses 
forces,  et  selon  la  nature  de  l'objet  qui  l'occupe.  Mais 
comme  il  importe  que  les  fonctionnaires,  les  agens  publics, 
qui  sont  comme  autant  de  sentinelles  placées  pour  veiller 
aux  intérêts  du  peuple,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins 
possible,  la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au  dernier 
jour  de  chaque  décade. 

Les  caisses  publiques ,  les  postes  et  messageries ,  les  éta- 
blisseroens  publics  d'enseignement,  les  spectacles,  les  rendez- 
vous  de  commerce,  comme  bourses,  foires,  marchés,  les 
contrats  et  conventions  ;  tous  les  genres  d'agence  publique 
qui  prenaient  leurs  époques  dans  la  semaine,  ou  dan3  quel- 
ques usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau 
calendrier,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade,  sur 
le  moiis  ou  sur  les  sanculotides. 

Le  conseil  exécutif,  les  corps  administratifs  ,^  les  muni- 
cipalités, doivent  s'empresser  de  prendre  toutes  les  mesures 
que  peut  leur  suggérer  l'amour  de  l'ordre  et  du  bien  public, 
pour  accélérer  lés  changemens  que  demande  la  nouvelle 
divisipn  de  l'année,  dans  leurs  fonctions  respectives. 

C'est  aux  bons  citoyens^  aux  sociétés  populaires  ,  ^ux 
soldats  de  la  patrie,  qui  se  montrent  les  ennemis  implacables 
de  tous  les  préjugés,  à  donner  l'exemple  dans  leurs  corres- 
pondances publiques  ou  privées,  et  à  répandre  l'instructîort , 
qui  peut  faire  sentir  les  avantages  de  cette  loi  salutaire. 

C'est  au  peuple  français  tout  entier  ù  se  montrer  digne 
àe  lui-même ,  en  comptant  désormais  ses  travaux ,  ses  plai- 
sirs, ses  fêtes  civiques,  sur  une  division  du  temps  créée 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  créée  par  la  révolution  même 
qui  doit  honorer  la  France  dans  tous  les  siècles. 
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LOI 

Qui  ordonne  que  la  Peine  de  déportation  sera  désormais 
pour  la  vie  entière. 

Pu    5    Frimaire  an    1 1. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  sur  une  pétition  de 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord ,  tendant  à  savoir,  i.""  si  la  peine  de  la  déportation 
pour  un  temps  limité  emporte  confiscation  de  biens;  2/  si 
par  la  loi  du  7  juin  1793 ,  relative  à  la  peine  de  déporta- 
tion ,  les  tribunaux  criminels  ordinaires  sont  autorisés  à 
connaître  des  crimes  contre -révolutionnaires,  hors  des  cas 
déterminés  par  les  lois  des  19  mars,  7  et  19  avril  1793  ; 

Considérant  que  la  confiscation  des  biens  n'a  lieu  contre 
les  déportés  que  par  suite  du  décret  du  1 7  septembre  1 79  3  , 
qui  les  a  assimilés  aux  émigrés ,  et  que  <:ett€  assimilation  ne 
peut  concerner  que  les  déportés  à  vie  ; 

Considérant  que  la  lai  du  7  juin  1 79  3  n*a  rien  changé 
aux  limites  posées  précédemment  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux criminels  ordinaires , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  dont 
il  s'agit ,  et  néanmoins  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  L"  a  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  peine  de  déportation  ne  pourra  être  prononcée, 
soit  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  soit  par  les  tribunaux 
criminels  ordinaires ,  que  pour  la  vie  entière  de  celui  qui  y 
sera  condamné;  et  il  est  dérogé,  quant  à  ce,  à  la  loi  du 
7  pin  179}- 

II.  Quant  à  ceux  qui,  avant  la  publication  du  présent 
.  décret ,  ont  été  condamnés  à  la  déportation  pour  un  temps 
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limité ,  leurs  avenus  appartiendront  à  ia  République  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  peine  ;  et  leurs  biens  seront , 
durant  cet  intervalle ,  régis  et  administrés  par  les  régisseurs 
des  droits  d'enregistrement  et  domaines  nationaux. 

III,  Néanmoins ,  si  le  déporté  à  temps  a  une  femme  ou 
des  enfkns ,  un  père  ou  une  mère  dans  le  besoin ,  il  (eur  sera 
accordé  un  secours  annuel  sur  ses  revenus. 


LOI 

Qui  fait  concorder  les  dispositions  des  Lois  sur  les  Jurés 
avec  le  Calendrier  de  l'Ere  républicaine. 
Du  5  Frimaire  an  II.      . 

Art.  I."  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret ,  chaque  tribunal  de  district  indiquera  un  des 
jours  de  la  décade  pour  l'assemblée  du  jury  d'accusation. 

II.  Dix  jours  avant  celui  qui  aura  été  désigné  en  consé- 
quence de  l'article  précédent ,  le  directeur  du  jury^fera  tirer 
au  sort,  en  présence  du  commissaire  national  et  du  public, 
les  huit  citoyens  qui  dfevroiit  former  le  jury  d'accusation. 

III,  Le  tableau  des  jurés  de  jugement  sera  formé  le  i  .*"", 
et  les  jurés  de  jugement  s'assembleront  le  i  5  de  chaque 
mois ,  calculé  d'après  le  calendrier  républicain'. 

LOI 

'Relative  aux  Dons,  Pensions  et  Legs  faits  depuis  le 

j^  Juillet.  J/Sp. 

Du  5  Frimaire  an  II. 

Art.  I."  JLes  dons,  pensions  et  legs  faits  aux  domes- 
tiques peu  fortunés  depuis  le  1 4  juillet  1789,  sont 
Conservés. 

II. 
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U.  II  sera  fait  des  eicceptions  à  Ja  loi  relatire  aux  legs, 
dons  et,  pensions  faits  depuis  le  i4  juillet  1789 ,  en  faveur 
des  citoyens  qui  ont  une  fortune  d'iui  cajpitai  au-dessous  de 
dix  mille  livres.    - 

•    III.  Charg^Ie  comité  de  lé^slatiotl  de  lui  présenter  dans 
la  décade  un  projet  de  loi  rédigé  d'après  ces  principes. 


LOI  .    : 

Interprétative  de  ta  Loi  des  h,-/  Février  et  /^  Août 
^793  '  concernant  les  Indemnités  à  accorder  aux 
Citoyens  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  ïinva-i 
sion  de  ÏEntienti, 

Du  6  Eritrialre  an  U. 

Là  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
U  rapport  de  son  comité  des  secours  pubfics,  sur  les  ofeef- 
vations  faites  par  le  ministre  de  Tintèneur,  relatives  à  Texé^ 
cution  de  la  loi  des  27  février  et  i^^QÛt  1 79  j ,  concernant 
les  indemnités  h  accorder  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  ou 
qui  éprouveront  des  pertes  par /Invasion  deTeniiemi,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.^^  Uarticle.III^  omis  dans  la  dernière  rédaction 
-de  la  loi  des  27  février  et  i4  aput^'^çà  rétabli  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  exécuâf  enverra ,  sans  déia!  y  dails  chaque 
département  où  l'ennemi  a  pénétré,  deux  commissaires  pris 
dans  les  départèniens  de  l'intérieur  ,  à  l^efFet,  de  dresser 
procès-verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commis,  et  de  cons- 
tater.la  perte  que  chaque  citoyen  aura  ^ite*  ^     . 

IL  Les  indemnités  déterminées  par  des  procès- verbaux 
dressés  en  conformité  des  précédantes  lois,  et  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  cellÀ  clés  27  février  et  i4  août, 
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seront  acquittées  ;  ijaais  jesf  pertes  ou  dommages ,  à  c|u©Ique 
époque  qu'ils  aient. ét^  efecjués  ^  qui  n'auraient  pas  été 
constatés  avant  cette,, promulgarion ,.  ie. seront  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  dernière  loi  des  27  février  et  i4  août. 

jill.  La  Convention  nationale,  expliquant  l'article  X  de 
la  même  \<à  ^  décrète  ç^çl^  l'indemnité  accordée  .aux.fermiers 
pour  les  frais  d'exploitation  et  de  semences ,  ne  pourra ,  en 
aucun  cas, excéder févatuaiîon  du  revenu  net  de  ITiérîtigé 
affermé ,  tel  qu'il  est  porté  dans  les  matrices  des  rôles ,  sans 
que  les  prix  des  baux  puissent  entrer  en  considération  pi 
dans  l'intérêt  des  fermiers,  ni  dans  celui  des  propriétaires. 

IV.  La  valeur  des  maisons  des  villes ,  des  febriques ,  ma- 
nufectures  et  moulins  ,  sera  également  déterminée ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  -articles  XI  et  XII  de  la  même  loi, 
et  d'après  les  bases  établies  par  celle  du  23  novembre  1790, 
relative  à  la  contribution  foncière. 

V.  Le  maximum  des  meubles  meublans  dont  on  pourra 
être  indemnisé -demeure  fixé  au  double  du  revenu  net,  sans 
<jpe  néanmoins  îl|)urss*e  excéder  une  somme  de,  deux  mille 
livres,  les  Besiiau^t  et  les  instrumens  aratoires  exceptés. 


■•■';••'•—'*'■    -LOI      M-  '• 

Relative  à  la  poursuite  des  Délits  d'Escroquerie  et 
'       d'Abus  de  la  crédulité. 

;    Du,  7  Frimaire  an  IL 

ÀiRT.  L**  v^E^ux  qui ,  par  dol,  ou  à  l'aide  de  faux 
noms,  pris  verbaleil^ent  et  sans  signature ,  ou  de  fausses  en* 
{reprises ,  ou  d'un  crédit  îmaginaire ,  où  d'espérances  et  dé 
craintes  chimériqXiès ,  auraient  abusé  de  la  cré<Julïié  de  quel- 
ques personnes,  et  fes<irôqué  la- tonalité  ou  partie  de  leur 
fortuné,  seront  à  favëriir  poursuivis  en  première  instance 
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devant  fes  tribunaux  de  police  correctioiirteiîe ,  snuf  l'appeï. 
devant  les  tribunaux  de  district,  èt^  à  Paris  ,  devant  le. tri-, 
buiial  d'appel  de  police  correctionnelle» 

II»  Les  tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement  qui  se< 
trouvent  actuellement  saisis  de  la  connaissance  en  première, 
instance  de  quelques-uns  des  délits  rapportés  en  1  article, 
précédent  i  en  continueront  rinstruciion  ,  et  l'appel  de  ieors 
jugement  §era  porté  devant  4'iautrés  tribunai^x  de  district  ou 
d'arrondissement,  coriiformémeilt  à  l'article  I/'  du.  titre  Y.^ 
delà  loi  du  1 6  août  .17^  90;  r,.r 

HI.  Les  tribunaux  de  çJïstrict  ou  d'arrondissement  .con- 
naîtront en  première  insta.ace  de  ces  mêuiiîs  délits ,  lorsque , 
ia  plainte  en  sera  incidente  à.  unedenpiaade  civile  >  de  laquelle 
ils  se  trouveront  saisis.    ..  . 


'    '  '  ■■      '    '     LOT      \     '  ■  •  •     \  vr 

i      '  '        .....  •    .  .     •_  ' 

Qui  prescrit  la  formé  de  ptocédet  contre  les  PrîvéHus' 
de  malversations  '  dans  Id  gardé ,  régie  ou  vente  des 
Biens  appartenant  à  la  République^      .,  .  /    ' 

Du  ^'Friniaire  ah  ILf»     -,        :  ^  m 

k  Convention  NATiiOjHALE*  apré^sayoîç  eJlt?n4^  le 
rapi)bn  de  son  comité^  d$.  législation  .swf  \%%  doutesqui  %p^ 
sont  élevés  dans  l'exécution  des  articles  XHI  et  XV  de  Iji^ 
ioi  du  24  avril  1 79  j^  y  relatifs  4ux  malyer^îons  qui' se 
commettent  dans  U  Y^nte.:d^3  meubles  et  jmmeublçs  appar* 
tenant  à  là  République,  décrète  ce  qui  suit  :  ,  .  .  j     > 

Art.  L"  Toute  procédure  ayant  pour  objet  les  soustrac- 
tions, divertissemens  ou  malversations  quelconques  commis 
dans  la  garde,  régie  ou  vente  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles appartenant  à  la  République,  par  les  membres  ou 
commissaires  des  corps  administratifs,  par  les  préposés  aux 
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équestre,  inventaire  ou  vençe,  par  les  gardiens  ou  dépo- 
sitaires de  ces  biens  ,  sera  portée  directement  au  tribunal 
criminel  du  lieu  du  délit ,  sans  instruction  préalable ,  soit 
par-devant  le  jugé  de  paix,  soit  par- devant  le  jury  d'accu- 
sation, et  sans  qu'il  sôit  besôiii  de  renvoi  spécml  ni  d'auto- 
risation particulière. 

Il;  A  cet  effet,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels  déceriierorrt  les  mandats  d'arrêt,  et  dresseront  les 
actes  d'accusation  contre  les  prévenus. 

III.  Seront  également  valables  les  mlandàts  d*atrêt  décfer-  . 
nés  contre  les  prévenus  par  les  municipalités,  ies  comités 
de'surveiUance,  les  directoires  de  district,  les  procureurs- 
syndics  de  district,  les  fuges  dé  paix,  les  commissaires  da 
police,  et  les  commissaires  nationaux  des  tribunaux  civils. 

IV.  Tout  fonctionnaire  public  compris  dans  les  deux 
articles  ci-dessus ,  qui  négligera  de  mettre  en  état  d'arres- 
tation les  prévenus  des  malversations  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle I.*',  lorsqu'elles  seront  venues  à  sa  connaissance,  soit 
qu'elles  aient  été  commises  avant  ou  après  la  publication 
du  présent  décret ,  sera  poursuivi  et  pupi  comme  fauteur  et 
complice  de  ces  délits. 

V.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  crintînel  seront  in- 
terrogés et  jugés  danà  la  même  forme  que  s'ils  avaient  été 
mis  précédemment  en  état  d'accusation. 

'  VI.  Néanmoms  chacun  des  jurés  énoncera  son  opinion 
publitjuement ,  et  la  ^déclaration  du  jury  sera  formée  à  la 
ifiâjorité  des  voix.  >  ^   .    •  .       , 

'VIL  Les  jûgemeiis  qui  interviendront  d'après  la  décla- 
ration du  jury,  île -seront^  en  aucun  cas,  sujets  au  récours 
en  cassation.  ' 


k.\ 
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LOI 

Qui  fait  accorder  avec  la  nouvelle  Ere  republicaitie  , 
l'époque  de  l'envoi  des  Registres  destinés  a  constater^ 
tEtat  civil  des  Citoyens. 

Du  7  Frimaire  an  II. 

Art.  L"1^ES  directoires  de  district  enverront  chaque 
année  aux  municipalités,  dans  la  premièrti  décade  de  fruc- 
tidor, les  registres  pour  constater  Fétat  civil  des  citoyens  ; 
en  conséquence ,  les  dispositions  de  Farticle  II  da  titre  tt 
de  la  loi  du  20  septembre  175^2,  qui  fixent  cet  envoi  dans 
{es  premiers  jours  de  décembre ,  sont  rapportées, 

IL  Pour  compléter  la  deuxième  année  de  la^^épublique, 
et  atteindre  au  1  .*'  vendémiaire  prochain ,  les  directoires  de 
district  fourniront  aux  municipalités ,  dans  les  premiers  purs 
de  nivôse  aussi  prochain,  les  registres  nécessaires,  intitulés  x 
Registres  supplémentaires  à  ceux  commencés  Je  i y  janvier 
jypS ,  pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des 
citoyens. 


toi 

Qui  abolit  les  Procédures  et  Jugemens  relatifs  aux 
.     Insurrections  populaires ,  occasionnées  à  raison  de 

l'accaparement   et  du   surhavssemeiit  du.  priK  des 

Denrées^ 

Du  8  Frimaire  an  II. 

Art.  I."  1  ou  TE  s  procédures  instruites  et  tous  juge- 
mens rendus  sur  des  faits  relatifs  aux  insurrections  populaires 
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.occa^ûonées  y  |usqu!k  ce  jour^  à  raison  de  l'accaparement 

et  surhaussement  du  prix  des  denrées  qui  ont  été  comprises 

dans  la  loi  du  mûximum ,  iSOX3fi  slboMs. 

IL  11  est  défendu  à  tous  officiers  dé  police  et  juges,  de 
*c6nimencer  aucune  procédure  pour  tes  faits  mentionnés  en 
*i*àrtkle' précédent  i  ni  de  donner  aucune  suite  k  celles  qui 

seraient  commencées.  \   . 

m*  En  conséquence,  le  décret  d^ordre  du  jour  du  1 1 

août  1793  ,  rendu  sur  le  mémoire  du  tribunal  criminel  du 

département  de  5eînç-et-Gise,  relatif  aux  pillages  du  25 

février.,  est  rapporiév     »    • 

:     ly.  Sojit  exceptés  de  la  présente  amnistie  les  crimes 

.d'incendie  ou  de  meurtre  ^qui  auraient  pu  être  commis  dan* 
les  insurrections  ci-dessuj  mentionnées. 


LPI 

[Relative  aux  Actions  des'  Codébiteurs  solidaires  d^ 
Pro}ts  féodaux  vis-à-vis  de  le^rs  Coobligés^ 

Du  9  Frimaire  an  II. 

Art.  I.*"'  Il  n'est  porté  par  les  lois  des  25  août  1792k 

€t  17  juillet    1795  >  aucun  préjudice  à  Pactian  que  tout 

ci-devant  codébiteur  solidaire  de  droits  féodaux  ou  censuels 

peut  avoir  contre  son  codbfigé  pour  se  faire  rembourser  la 

,  part  qu'il  a  payée  pour  lui. 

IL  Néanmoins  cette  action  ne  peut  avoir  lieu  qu*en  faveur 
de  celui  qui  a  payé  par  autorité  de  justice. 

'  III.  Tout -ci-devant  codébiteur,  qui,  par  IVfiêt  de  son 
action  en  remboursement  contre  le  codébiteur  pour  qui  il 
a  été  contraint  de  payer,  a  été  mis  judiciairement  en  posses- 
sion de  l'héritage  de  celui-ci,  ne  peut  en  être  dépossédé 
qu'au  moyen  du  remboursement  effectif  de  ùe  qu'il  a  droi^ 
<}e  répéter. 
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LOI 

Relative  aux  Dçmaines  nationaux  engagés  ou  aliénés  \ 
Du   10  Frimaire  an   II. 


«  » 

Révocations  de  toutes  les  aliénations  et  engagemens  des  don%ain^ 
et  droits  domaniaux. 

Art.  I."  1  OUTES  les  aliénations  et  engagemens  dés 
domaines  et  droits  domaniaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
qui  ont  eu  lieu  dans  toute  fétenduè  actuelle  du  territoire  de 
la  République,  avec  clause  de  retour  ou  sujette^  au  rachat, 
à  quelque  époque  qu'elles  puissent  remonter; 

Celles  d'une  date  postérieure  au  i  /'  février  1566,  quand 
même  la  cause  de  retour  y  serait  omise ,  et  celles  résultant 
.des  échanges  non  consommés,  ou  qui  ont  été  consommés 
par  l'ancien  Gouvernement,  depuis  le  i  /"janvier  1 78^,  autres 
que  les  aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des  décrets 
des' assemblées  nationales,  sont  et  demeurent  définitivement 
révoquées, 

'  IL  Les  allénatioïis  que  les  ci-devant  rois  ont  faites  depuis 
le  !.•'  février  1566,  dès  biens  qu'ils  possédaient  hors  du 
territoire  français;  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à  une 
ou  plusieurs  vies,  et  tous  qeux  au-dessus  de  neuf  années,  sont 
compris  dans  la  révocation  prononcée  par  Partîcle  précédent. 

IIL  Sont  exceptées  les  inféodations  et  acenseinens  des 
terres  vaines  et  vagues,  landes,  bmyères,  palus  et  marais, 
autres  que  celles  situées  dans  les  forêts,  ou  à  cent  perches 
d'icelles ,  pourvu  qu'elles  aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude 

*  Voir  les  lois  des  22  fri maire  an  3 ,  portant  suspension,  7  nîvôjç 
an  5  ,  14  ventôse  an  7,  x6  pluviôse  an  8,  ' 
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et  dans  les  formes  prescrites  par  Iqs  réglemens  enf  usage  au 
jour  de  leur  date,  et  qu'elles  aient  été  mises  et  soient  actuelle- 
ment en  valeur;  les  sous- aliénations  et  %ous -  acensemens 
faits  par  acte  ayajtt  date  certaine  avant  le  i4  juillet  1789  , 
par  les  engagistes,  des  terres  de  même  nature  et  sous  les 
mêmes  conditions;  et  les  inféodations ,  sous-inféodations  et 
acensemens  dépendant  des  fossés  et  remparts  des  villes ,  jus- 
tifiés par  des  titres  valables  ou  arrêts  du  conseil^  ou  par  une 
possession  paisible  et  publique  depuis  quarante  ans^  pourvu 
qu'il  y  ait  été  fait  des  établissemens  quelconques',  ou  qu'ils 
aient  été  mis  en  valeur. 

IV.  Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver  par  la  notoriété 
pubiiifue  et  par  enquête ,  si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de 
terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères,  etc.  étaient,  lors 
de  l'aliénation,  des  terrains  en  culture  ou  en  valeur. 

V.  Sont  aussi  exceptées  les  sous -aliénations  fiiites  par 
acte  ayant  date  certaine  avant  le  i4  juillet  1789,  par  les 
engagbtes  ,  des  terres  défrichées  en  vertu  des  anciennes 
ordonnances ,  sur  les  lisières  des  forêts  et  sur  les  bords  des 
grandes  routes ,  et  les  sous-aliénations  faites  aussi  par  acte 
ayant  date  certaine  avant  le  1 4  juillet  1789;  les  aliénations, 
mf  me  celles  faîtes  avec  deniers  d'entrée ,  des  terrains  épars , 
de  contenance  au-dessous  de  dix  arpens,  pourvu  que  tous 
ces  objets  soient  actuellement  possédés  par  des  citoyens 
dont  la  fortune  est  au-dessous  d'un  capital  de  dix  mille 
iivres,  non  compris  le  montant  de  l'objet  aliéné,  pourvu 
qu'il  ne  s'élève  pas  à  dix  mille  livres. 

yi.  Il  ne  pourra  être  opposé  aucune  exception  que  celles 
mentionnées  aux  articles  précédens. 

VU.  Les  exceptions  portées  aux  articles  III  et  V,  n'auront 
lieu  qu'envers  les  détenteurs  qui  rapporteront  leurs  certificats 
de  résidence,  de  non  émigration  et  de  civisme. 
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S.  H. 

Dé  la  prise  de  possession  des  domaines  et  droits  domaniaux* 

VIIL  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ^^ 
!a  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines 
prendra  possession,  au  nom  de  la  Nation,  après  en  avoir 
référé  aux  directoires  de  district  et  en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation, de  tous  les  biens  mentionnés  en  l'article  L",  sauf 
les  exceptions  portées  par  les  articles  III  et  V,  quand  bien 
même  les  détenteurs  auraient  satbfàit  aux  formalités  et  fait 
les  déclarations  prescrites  par  les  précédentes  lois  qui  éta- 
blissaient des  exceptions. 

IX.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  forêts  et  bois  dans  l'étendue 
desdits  domaines ,  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  «t 
des  domaines  en  préviendra  les  prëposés  à  la  conservation 
des  bois  et  forêts ,  lesquels  seront  tenus  d'en  prendre  de 
suite  possession. 

X.  A  Paris,  le  procureur -général  syndic,  et  dams  les 
districts,  le  procureur-syndic  de  district,  sont  particulière- 
ment chargés  de  la  surveillance  de  la  prise  de  possession 
mentionnée  aux  articles  précédens ,  et  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'exécution. 

S.  III.* 

Estimation  lors  de  la  prise  de  possession» 

XI.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des 
domaines  fera  constater  par  des  experts,  en  présence  des 
détenteurs,  ou  eux  dûment  appelés ,  l'état  actuel  et  l'estima- 
tion d'après  le  prbc. courant  en  1789,  des  domaines,  bois, 
forêts  et  droits  domaniaux  dont  elle  prendra  possession ,  les 
dégradations  commises  et  la  valeur  des  réparations  à  faire , 
la  valeur  des  coupes  de  bois  anticipées,  celles  des  futaies 
exploitées,  les  impenses  et  améliorations  dûment  autorisées, 
soit  par  le  contrat,  soit  postérieurement,  avecclause  expresse 
de  remboursement,  pourvu  qu'elles  soient  justifiées. 
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^H.  Ces  impenses  et  amélièratîons  ne  seront  estimées 
que  jusqu'à  concurrence  de  ia  valeur  dont  les  biens  se  trou- 
veront augmentés  d'après  l'estimation  qui  en  ser^  faite  lors 
de' la  prise  de  possession, 

XIÏL  Les  experts  estimeront  et  mentionneront  dans  leur 
procès- verbal,  quel  a  été,  pendant  les  dix  dernières  années , 
le  produit^  année  commune ,  desdits  domaines  où  droit^ 
domaniaux,  déduction  faite  des  contributions  et  redevances 
acquittées. 

XIV.  Les  experts  extimeront  et  distingueront  dans  leur 
procès-verbal  d'estimation,  * 

La  valeur  à  l'époque  de  ralîéiiatioh  par  Je  Gouverne- 
ment, des  objets  sous-inféodés  ou  acensés  par  les  engagistes» 
dont  l'aliénation  est  maintenue'  par  les  exceptions  jporté^s 
aux  articles  III  et  V; 

La  valeur,  sur  le  pied  dd  prix  en  1789,  des  objets 
sous-inféodés  ou  acensés  avec  une  autorisation  légale,  dont 
l'aliénation  est  révoquée  par  le  présent  décret  ;  ils  y  joindront 
l'estimation  des  dégradations,  réparations,  améliorations  et 
impenses ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

XV,  Les  dispositions  des  décrets  des^  18  juin,  25  août 
1792  et  17  juillet  dernier,  sur  l'entière  extinction  du  régime 
féodal,  des  privilèges  et. des  impôts  vexatoires  ,  sont  et 
demeurent  applicables  aux  justice^,  droits  féodaux^  droits 
de  traite  et  gabelle,  droits  de  messagerie,  voitures  d'eau, 
péages  et  tous  autres  droits  qui  ont  été  supprimés  sans 
îndemiiité,  aliénés  par  l'ancien  Gouvernement;  par  engage- 
ment, échange  ou  autrement.* 

•  En  conséquence,'  dans  le  cas  où  ïés^ -titres  d'aliénation 
comprendront  des  droits'  supprimés  sans  indemnité ,  les 
experts  les  exprimeront  dans  leur  procès-verbal,  et  détermi- 

•  neront  la  Valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  lesdites 
aliénations. 

XVL  L'estimation  des  biens  et  les  procès-verbaux  seront 
rédigés  de  manière  k  pouvoir  servir  de  b^se  a:ux  procès- 
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verbaux  d'enchère  et  d'adjudication  qui  auront  lieu  lors  d^ 
la  vente. 

XVII.  La  minute  du  procès-verbal  sera  déposée  au  secré- 
tariat de  district,  et  il  en  sera  délivré,  sans  frais,  une  expé- 
dition à  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des 
domaines,  et  une  aux  détenteurs  intéressés. 

XVIII.  Pour  mettre  les  experts  à  même  de  remplir  les 
obligations  qui  leur  sont  prescrites  par  les  articles  précédens, 
les  détenteurs  seront  tenus  de  leur  remettre,  dans  la  décade, 
après  la  sommation  qui  leur  sera  faite  de  suite  par  la  régie 
nationale  d'enregistrement,  les  titres  d'aliénation  et  conces- 
sion ,  quittances  de  finance ,  baux ,  cueillerets  et  autres  actes 
ou  titres  relatifs  à  la  régie  et  perception  des  fruits  desdits 
biens,  sous  peine  d'être  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  République. 

XIX.  Les  frais  d'estimation  seront  à  la  charge  de  la 
Nation ,  et  seront  payés  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du 
6  jum  dernier. 

XX.  Lorsqu'il  y  aura  des  sous-àliéhataires,  autorisés  par 
l'ancien  Gouvernement,  ou  maintenus  par  le  présent  décret, 
les  détenteurs  seront  appelés  par  la  régie  nationale  du  droit 
d'enregistrement  et  dés  domaines,  pour  assister  à  l'estimation 
qui  sera  faite  de  leur  partie  par  les  mêmes  experts. 

XXL  Les  dispositions  relatives  à  la  prise  de  possession  et 
estimation  seront  applicables  aux  domaines  et  droits  doma- 
niaux, qui  étaient  déteitus  par  les  émigrés,  par  les  déportés ^ 
ou  par  ceux  dont  la  confiscation  des  biens  aura  été  pro*- 
poncée,  afin  de  conserver  \^s  droits  de  leurs  créanciers, 

S.  IV. 

De  la  Nomination  des  Experts, 

i 

XXII.  Les  experts  seront  au  nombre  de  trois,  dont  un 
sera  nommé  par  de  directoire  de  district,  l'autre  par-Ie  yuge 
de  paix  d^  canton  ou  les  biens  sont  situés,  k  la  diligence 
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de  fa  régie  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines;  le 
troisième  sera  nommé  par  le  détenteur,  dans  la  décade  de  la 
sommation  qui  lui  sera  faite  sans  délai  par  ladite  réjgie;  et  à 
son  défaut,  il  sera  procédé  par  les  deux  experts  seulement. 

XXIII.  Les  experts  ne  pourront  être  choisis  que  parmi 
les  agriculteurs  et  artisans  qui  n'avaient  pas  d'autre  état 
ayant  la  révolution ,  et  qui  n'auront  été  ni  agens  ni  fermiers 
des  ci-devant  privilégiés  ;  ils  ne  seront  astreints  à  aucune 
forme  de  justice  ni  prestation  de  serment;  ils  seront  tenus^de 
terminer  leurs  opérations.dans  le  mois,  et  leur  procès- verbal 
ne  sera  sujet  ni  au  timbre ,  ni  au  droit  d'enregistrement»    . 

S.  V. 

Du  Jugement  des  Contestations^ 

XXIV.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  la 
régie  nationale  du  droit  d^enregistrement  et  des  domaiiles  y 
et  les  détenteurs  sur  la  questipa  de  domaniaiité  ou  toutes 
autres  relatives  à  la  prise  de  possession ,  estimation  et  venti- 
lation, seront  instruites  et  jugées  en  présence  et  sur  l'avis  du 
procureur-syndic  du  district  de  la  situation  des  biens,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  lois  rendues  sur  les  coinimmaux,  sans 
que  lesdites  contestations  puissent  retarder  ou  empêcher  la 
prise  de  possession. 

XXV.  Les  arbitres  seront  nommés ,  l'un  par  le  directoire 
du  district,  à  la  diligence  de  la  fégie  nationale  du  droit 
d'enregistrement  et  des  domaines,  l'autre  par  le  détenteur, 
et  à  son  défaut,  dans  la  décade  de  la  sommation  qui  lui  en 
sera  faite  dé  suite  par  ladite  régie,  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  les  biens  sont  situés  ;  et,  en  cas  de  partage,  le  tiers 
arbitre  sera  nommé,  dans  les  trois  jours,  par  ledit  juge  de 
paix. 

XXVI.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu  dans  le  mois, 
et  exécuté  sans  appel;  cependant  la  régie  nationale  du  droit 
d'enregistrement  et  des  domaines,  et  le  procur^eur-syndic  de 
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district)  seront  tenus ,  chacun  de  leurcôté,  de  faire  connaître 
au  comité  des^  domaines  les  décisions  desdits  arbitres»  avec 
leur  avis,  pour  y  être  examinées;  et  il  y  sera  statué  par  le 
Corps  législatif^  lorsque  les  intérêts  de  la  République  auront 
été  lésés. 

S.  VI. 

Des  Déclarations  h  fournie 

XXVII.  Afin  de  procurer  à  la  régie  nationale  du  droit 
d'enregistrement  et  des  domaines  la  connaissance  des  biens 
mentionnés  au  présent  décret,  les  dépositaires  publics  pu 
particuliers,  détenteurs  dés  titres  relatifs  auxdits  domaines  oa 
droits  domaniaux ,  seront  tenus .  d'en  faire  leur  déclaration 
au  directoire  du  district  dans  l'arrondissement  duquel  ils 
seront  domiciliés ,  dans  un  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  sous  peine  d'être  déclarés  suspects,  et  comme  tels» 
mis  en  état  d'arrestation. 

XXVHL  La  régie  nationale  du  droit  d'ei;)registrement  et 
des  domaines  prendra  copie  desdites  déclarations;  elle  indi* 
quera  \^%  détenteurs  en  retard,. et  se  tiransportera  de  suite ^ 
accompagnée  de  deux  commissaires  surveillana  nommés  par 
le  directoire  de  district,  dans  toutes  \^s  ar(^hives ,  dépôts  et 
greffes  publics,  même  dans  les  dépôts  particuliers,  pour  y 
lechercher  et  se  faire  remettre ,  sur  son  récépissé ,  tqus  les  titres  i 
indication,  de  titres  ou  documens  relatifs  auxdits  domaines 
et  droits  dbmaniaux  ;  elle  les  déposera  avec  un  état  au  secré-» 
tariat  du  district  de  k  situation  des  biens ,  et  il  lui  en  sera 
fourni  décharge. 

XXIX.  La.  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et 
des  domaines  est  particulièrement  chargée  de  faire  faire ,  sous 
la  surveiitai^e  de  commissaires  nommés  par  le  département 
de  Paris  ,  aux  archives  du  Louvre,  des  Petits -Pères,  du 
bureau  de  comptabilité,  et  à  toutes  les  archives,  dépôts  et 
greffes  de  Paris,  les  recherches  nécessaires  pour  réunir  et 
déposer  aux  archives  nationales  tous. les  titres  domaniaux,  oii 
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eUe  prendra  tous  ïes  renseignemehs  qui  lui  seront  nécèssaîrë$ 
pour  (Jresser  les  instructions  qu'elle  sera  tenue  d'adresser  sans 
délai  aux  procurëui-s->syndics  des  districts  «  et  à  ses  préposé» 
datîs  les  départemertSk 

XXX,  Au  moyen  deà  dispositions  mentionnées  aux 
articles  précédens,  tous  les  agens  salarias  par  la  République 
pour  la  garde  particulière  des  titres  mentionnés  au  présent 
décret,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens,  sont  sup- 
primés; iesdits  agens  sont  tenus  de  remettre  ^  avant  leur 
retraite,  à  la  régie  nationale  du  droit  d'eiiregistreipent  et 
des  domaines ,  sous  la  surveillance  des  commissaires  nommés 
par  les  corps  administratifs,  tous  les  dépôts^  états  et  ren-' 
seignemens  qu'ils  peuvent  avoir,  sous  peîiTe  d'être  déclarés 
suspects,  et  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation. 

XXXL  Les  détenteurs  des  domaines  et  droitis  domaniaux, 
mentionnés  eti  l'article  I." ,  même  ceux  exceptés  par  tes 
articles  III  et  V,  sont  tenus  d'en  fa}re  la  déclaration,  con- 
formément au  modèle  annexé  au  présent  décret^  iu  direc- 
toire, du  district' dans  Tarrondisseitieot  duquel  les  biens  sont 
situés,  d'ici  au  premier  jour  de  ventôse,  sixième  mois  de* 
la  seconde  année  de  la  République  (  19  février  i75l4>  vieux 
style) ,  ou  dans  la  décade  après  la  sommation. qui  leur  sera 
ftit^e  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  desu  domaines  ;  et 
fettte  par  eux  de  la  faire,  ils  sont  dès*  à -présent  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  République;  et  ceux  dont  la  pro-^ 
priété  devra  être  conservée  d'après  les  disposîtîotis  du  pré- 
sent décret ,  seront  en  outre  dépossédés* 

XXXII.  Les  détenteurs  des  droits  incorporels  féodau*. 
aliénés  corîfîiséïnent  avec  des  droits  fonciers ,  qui  .ont  déjà 
remis  leurs  titres  à  la  liquidation  générale,  seron-t< tenus  -dé 
ftire,  dans  le  même  délai,  et  sous  les  mêmes  peines  ^  une 
pareille  déclaration.    .  .  .      .  :       .      . 

'    Les  experts  procéderont  de  suite  à  la  distinctîori  et  éva- 
luation de  ceux  desdits  droits  sufjprimés  $ans  indemnité  > 

en  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédens. 
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XXXIIi.  Afin  de  procurer  aux  détenteurs  la  connaissance 
plus  directe  des  dispositions  mentionnées  aux  deux  articles 
précédens,  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et 
des  domaines  les  fera  connaître  par  un  avis  imprimé,  qui 
sera  affiché  dans  toutes  les  communes  et  inséré  dans  les 
journaux  du  pays,  lorsqu'il  y  en  aursa« 

S-  VII. 

De  la  Èégie  et  Vente  des  Domaines  aliénés , 

XXXIV*  Tous  les  biens  et  droits  domaniaux  dans  la 
possession  desquels  la  République .  rentrera  en  vertu  du 
présent  décret ,  seront  administrés ,  régis  et  vendus  cojnme 
les  autres  domaines  nationaux* 

S.  vni. 

Des  États  à  fournir  par  les  Administraûons ,  et  des  peines  à  leur 
infliger  en  cas  de  négligence^ 

XXXV,  La[  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et 
des  domaines  dressera  un  état,  par  chaque  district,  des 
biens  situés  dans  leur  territoire!^  qu'elle  enverra  au  directoire 
de  district ,  et  un  état  général  qu'elle  fournira  dans  six  mois,- 
avec  le  montant  de  Testimalibn  des  biens  dont  elle  aura 
pris  possession,  à Tadministrateur  des  domaines  nationaux, 
à  Paris»  ' 

XXX VI.  Les  préposés  et  administrateurs  qui  négligeront 
l'exécution  qui  leur  est  confiée  par  le  présent  décret,  et  qui 
ne  l'auront  pas  terminée  dans  six  mois,  seront  destitués  de 
leur  emploi  ^  et  responsables  dés  dommages  qui  résulteront 
de  leur  négligence,  soit  à  la  République,  soit  aux  détenteurs* 

^  '  ''  ;        S.  IX.  _  ;       \  '  \ 

De  laBemise  des  Titres,  -ef  des  Déchéances. 

XXXVIL  Les  détenteurs  Ae%  domaines  et  droits  ddma* 
liîaux  qui  seront  dépossédée  en ' vertu  du  présertt  décret, 
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seront  tenus  de  remettre  au  directeur  général  dé  la  liqui- 
dation, d'ici  au  i/"  jour  de  messidor,  dixième  mois  de  la 
seconde  année  républicaine  {  ip  juin  17*94?  vieux  style)  ^ 
les  originaux  de  leurs  contrats  d'aliénation,  sous-aliénation, 
«quittances  de  finance,  arrêts  ou  jugemens  de  confirmation, 
et  autres  titres  constatant  leurs  créances  et  leurs  droits  % 
ensemble  l'expédition  des  procès -verbaux  dressés  par  les 
experts  lors  de  la  ^rîse  de  possession  par  la  régie  nationale 
du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  ;  les  décisions 
des  arbitres  en  cas  de  contestation;  les  quittances  visées 
par  les  directoires  de  district ,  des  contributions  et  charges 
imposées  sur  lesdîts  domaines,  pour  les  deux  dernières  années 
de  jouissance  ;  un  certificat  du  directeur  de  la  régie  nationale 
du  droit  d'enregistrement; et  des  domaines  dans  le  départe- 
ment où  les  biens  sont  situés,  de  la  remise  de  leur  décla- 
ration et  des  titres  et  papiers  relatifs  à  l'administration  desdits 
biens,  lequel  constatera  le  jour  de  la  prise  de  possession, 
et  un  mémoire  signé  d'eux  ou  de  leur  fondé  de  procuration, 
contenant  l'objet  de  leur  -demande  et  réclamation ,  leurs 
nom,  prénoms  et  adresse  clairement  désignée;  et. faute  par 
eux  de  faire  cette  remise  dans  le  délai  prescrit  j'' ils  sont  dès-à- 
présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  République.       ; 

XXXVIII.  Ceux  qui  ont  déjà  produit  des*  titres  à  la 
liquidation,  qui  leur  sont  nécessaires  pour  procéder  aux 
estimations  et  ventilations,  sont  autorisés  à  les  rétkpr;  et 
ils  seroait  tenus  de  compléter  leur  production  ainsi  qifil  est 
prescrit  par  l'article  précèdent ,  et  sous  les  mêmes  peines. 

XXXIX.^-  Les  duplicata  dés  quittances  de  finance^  tirées 
du  registre  du  contrôle,  pourront  remplacer  les  originaux. 

XL.  Les  contrats  d'aliénation  des  domaines  nationaux^ 
quittances  de  finance  et  autres  titres  qui  se  trouveront  chez 
des  notaires  et  autres,  pour  servir  de  gage'èt^â'h'ypothèque, 
seront  remis ,  par  les  dépositaires ,  aux  agen?  publics ,  k  la 
charge  de  notifier,  ,lors/4^,la  remise,  les  oppositions  et 
autres  actes  faits  entre  leurs  mains. 

XLL 
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XLI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  e^  la  régie 
nationale  se  concerteront  pour  dresser,  après  les  délais  fixés 
pour  ia  déchéance ,  la  liste  des  détenteurs ,  qui ,  faute 
d  avoir  remis.  leurs  titres ,  sont  déchus  de  toutes  répétitions 
envers  la  République  ;  ils  l'adresseront ,  sans  délai ,  aux 
directoires  de  district ,  qui  poursuivront  les  détenteurs  en 
retard  pour  ia  remise  de  leurs  titres  ;  et  en  cas  de  refus , 
ies  directoires  de  district  les  feront  arrêter  comme  suspects* 

§.   X. 

UqtHdatwn*,Waiement  ou  Inscription  des  créances  provenant  des, 
Domaines  aliénés, 

XLII.  Le  directeur  général,  eft  procédant  à  la  liquidation^ 
admettra  les  quittances  des  trésoriers  de  l'ancien  Gouver- 
nement ,  )astîficatives  des  sommes  versées  au  trésor  public 
pouf  finance  principale  d'aliénation,  rachat  des  charges 
exigées ,  droit  de  confirmation  établi  à  titre  d'augmentation 
ou  supplément  de  finance,  sous  pour  livre,  supplément  ou 
accessoire  de  finances  compris  dans  les  quittahces  du  trésor 
public; 

Les  impenses  et  améliorations  portées  dans  les  procès- 
verbaux  des  experts,  d'après  ies  bases  et  dans  les  cas  énorités 
par  les  anicles  XI  et  XII  ;  \ 

Le  montant  des  frais  justifiés ,  et  que  l'ancien  GouveîWîé- 
ment  s'est  expressément  et  textuellement  chargé^de  rétn- 
bourser  par  les  titres  de  concession,  engagemens  et  autres 
actes.        '  ,  - 

.  XLIII.  Si,  au  lieu  de  fournir  des  espècesau  trésor  public, 
ies  détenteurs  avaient  remis  des  titres  de  créance  ou  d'in- 
demhité  réciaipée ,  la  liquidation  n'en  sera  faite  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  légitimité  desdites  répétitions  dûment 
justifiées.  ^ 

XLIV;  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation, 
^consistant  en  rentes  annuelles ,  portions  6u  année§  du  revenu 
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des  biens  aliéoés ,  n^entreront  en  liquidation ,  en  principal 
ni  accessoires. 

XLV,  Les  acquéreurs  sur  revente  recevront  le  montant 
des  remboursemens  qu'ils  justifieront  avoir  faits  aux  précé- 
dens  aiiénataires ,  en  conformité  des  liquidations  régulières 
qui  auront  eu  lieu,  '  • 

XLVI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  rejettera  et 
déduira ,  sur  ie  montant  des  liquidations ,  la  somme  à  laquelle 
les  procès- verbaux  des  experts  auront  évalué  le,*montant  des 
droits  mentionnés  en  l'article  XV ,  celles  des  dégradations 
et  réparations  à  la  charge  des  détenteurs ,  et  celles  des  sous- 
inféodations  et  acensemens  autorisés  par  fancien  Gouverne- 
ment au  maintenus  par  le  présent  décret. 

XLVII.  Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à  vie, 
ou  au-dessus  de  neuf  ans ,  les  finances  ou  deniers  d'entrée 
ne  seront  reiiiboui:sés  que  dans  la  proportion  du  temps  qui 
sera  retrnnché  de  la  jouissance,  qui  demeure  fixée  à  trente 
•années  pour  un  bail  à  vie,  et  à  quarante  années  pour  celui 
sur, plusieurs  têtes. 

XLVIII.  S'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts,  que 
le  revenu  des  domaines  aliénés  pendant  les  dix  dernières 
anjiées  réunies  équivaut  au  montant  de  la  liquidation ,  if 
n'y  aura  lieu  à  aucun  remboursement ,  à  moins  que  les  dé- 
tei^Qurs  ne  prouvent,  par  titres  suffisans,  que  ce  revenu 
prpvient«des  ré|)arations  et  améliorations  qu'ils  ont  faites 
pendant  cette  époque. 

XLIX.  Les  intérêts  du  montant  des  liquidations  seront 
alloués  k  raison  de  quatre  pour  cent ,  sans  retenue ,  à  compter 
du  jour  de  la  dépossession. 

L.  Les  rapports  sur  les  liquidations  seront  faits  par  le 
directeur  général ,  au  comité  de  liquidation ,  qui  les  soumettra 
au  Corps  législatif. 

LL  Le  montant  de  la  liquidation  et  des  intérêts  sera  payé 
ou  inscrit  sur  le  grand-livre^  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la 
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dette  exigible  par  la  loi  du  2^  août  dernier  et  lois  subsé* 
quentes ,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique* 

S.   XI.    _ 

Dérogation  des  anciennes  lois, 

LU.  Les  comités  des  domaines  et  des  finances  sont 
chargés  de  présenter  incessamment  un  projet  de  loi  relatif 
aux  échanges  consommés^  et  aux  dispositions  de  la  loi  du' 
I ."  décembre  1 790 ,  relatives  auxdits  échanges  qui  seront 
susceptibles  d'être  révoqués.  ■  ■[ 

LIIL  Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aKénés  ow 
engagés ,  et  la  liquidation  de  fleurs  finances ,  sont  révoquées  ; 
les  contestations  indécises  seront  instruites  et  jugées ,  ainsi* 
qu'il  est  prescrit  par  le  présent  décret. 


DÉPARTEMENT 


AIODÈLE  de  Déclaration  a  fournir  en  vertu 

des  articles  XXXI  et  XXXIÏ  du  DéctfL 

DisTRicTd  du  par  les  Détenteurs 

-■———*•      des  Domaines  et  Droits  nat'ionaiJiJic  aliénés. 

à  quelque  titn^qu^  ce,fu$^      ,     \ 

<♦)  Énoncer  iet  nom ,         Le(*)  r  dcraw      COmparU 

prénoms ,   profossion  et  ^u  dircctoire  &^  dlstrict  d 

«omjciic  du  «cdarant.  .  >*/.»•  •    i         tr-c^irT 

qui  ,  pour  satistaire  aux  articles  aXXI  tt 
XXXII  du  décret  de  la  Convention-  natronalé;^^ 
du  ■        '  déclaré  qu*il  possédait, 

à  titre  d'engagement,  dans  Tétendue  du  district 
d,   . .  les  domaines,  rentes 

foncières  et  droits  ci-devant  féodaux,  supprimés 
sans  inde milité I  le  tout  ainsi  qu'il  est  détaillé 
ci-après: 

(A)  Désigner  ici  avec  *  .   i*  x  jr  a/  jp  -  F  o  Ar\n  ç 

précision  la  nature  et  si-  ^;/  #  iV  ^  -  i»  C/  jy,^^  ^* 

tuation    des  biens-fonds,  /jf  ) 

ies  Communes  et  territoires  ^       * 

dans  lesquels  ils  sont  si-         ;      '  ^  .  '  "      •        .    **    '      " 

tués,  les  détailler   article  ' 

par  article  »  avecles  tenant         -        .  .        .» .    .  '^'.^'1..-    ^         '. 

et  aboutis  sans,  et  ta  €oi»te~' 
nance  de  chacun. 

G  2 
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Lesquels  biens  sont  du  revenu  de  (B) 


RENTES     FONCIERES. 

(C) 


(B)  Mentionner  la  baux 
puscs  devant  nouircs ,  ou 
sous  signature  privée ,  tk 
les  autres  actes  qui  peuvent 
servir  à  prouver  la  sincé- 
lité  de  l'évaluation. 

(C)  Énoncer  sur  quels 
fond:»  elles  sont  assises,  si 
elles  sont  payables  en  es-, 
péces  ou  en  grains  ,  leur 
quotité,  les  noms  e(  de- 
meures des  r  edevables,et  les 
termes*  de  leur  échcaoce. 

(^£;Désfgn<Tle,eens.        DROITS    FEODAUX    SUPPRIMES. 
prttutions ,  redevances  et  /JC  1 

auo-es  droits  incorporels ,  ^        ' 

et  évaluer  leur  prodmti  à 
raison  d'une  année  com- 
mune ,  d'après  les  .dix  der- 
nières antérieures  à  leur 
«ippression. 

Lesquels  objets  ci-dessus  déclarés^  ont  été  aliénés 

(F)  Faire  connaître  le  ^  à  titTC  dc  par  COntrat  du 

monunt  de  la  finance  on-  ïm/j.»  *  xf^» 

gfnairê  /  et  des  sommes  tii  vertu  de  1  edit  d  moyennant  (F) 

payées  à  titre  d*augmen~ 

tstion  ou  de  supplément 

de  finance;  et  si  les  objets 

ppssédcï  ))af^  le  dt^tcnlcur    '      ■  -    - 

déclarant ,    ne    for  niaient 

pas/la  totalité  du  'contrat 

d'engagement,  il  faudra  en 

faireiobservation, eténon-       £^  présente  déclûration  Certifiée  véritable  par  le 

cet  le  titre  partieiflier  en  •       /     r        r»       •  t 

vertu  duquel  le  déclarant  soussigne,  Lesdtts  jour  et  an  que  dessv^', 

fouissait. 

9^>      " J    ■  III  P  ^;    ^  Il     111      ■  I Il         II  «■ »■■■  ■   ■■■ ■         m 

L0I 

Sur  le  Mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolu-- 

'       ^  tionnûire.      .  .   , 

Du   i4  Frimaire  an  II. 

SECTIOIf   !/• 

Envoi  et  promulgation  des  Lois, 

Art.  I.''1-jES  lois  qui  concernent  l'intérêt  public,  ou 
gui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  imprimées  sépa-^ 
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n  dans  un  bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  %. 
Dtification  aux  autorités  constituées.  Ce  bulletin  sera 

ié  :  Bulletin  des  lois  de  la  République, , 

.  H  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  destînçe  k 
ce  bulletin,  et  une  commission  composée  de  quatre  membres 
pour  en  suivre  les  épreuves,  et  pour  en  expédier  Tenvoî. 
Cette  commission,  dont  les  membres  seront  personnellement 
responsables  de  la  négligence  et  des  retards  dans  l'expédi- 
tion,  est  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de 
salut  public. 

III.  La  commission  de  Tenvoî  des  lois  réunira  dans  ses 
bureaux  les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets 
en  dîfférens  idiomes  encore  usités  en  France ,  et  en  langues 
étrangères  pour  les  lois ,  discours ,  rapports  et  adresses  dont 
la  publicité  dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts 
de  la  liberté  et  de  la  République  française  ;  le  texte  français 
sera  toujours  placé  à  côté  de  la  version. 

IV.  II  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  Fîrapres- 
sîon  de  ce  bulletin ,  qui  portera  le  sceau  de  la  République  : 
les  lois  y  seront  imprimées  telles  qu'elles  sont  délivrées  par 
le  comité  d^s  procès- verbaux  ;  chaque  numéro  portera  de 
plus  ces  mots  :  Pour  copie  conforme ,  et  le  contre  -seing  de  deux 
membres  de  la  commission  dé  l'envoi  des  lois  *. 

V.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des  procès- 
verbaux  à  la  commission  de  Tenvoî  des  lois ,  et  sur  sa  réqui- 
sition ,  le  jour  même  où  leur  rédaction  aura  été  approuvée  ; 
et  la  lecture  de  cette  rédaction  sera  faite  au  plus  tard ,  le 
lendemain  du  jour  où  le  décret  aura  été  rendu. 

VI.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution  urgente  aura  lieu 
éès  le  lendemain  de  l'approbation  de  leur  rédaction.  Quant 
aux  fois  moins  pressantes  ou  ^rès- volumineuses ,  leur  expé- 
dition ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours  après 
l'adoption  de  leur  rédaction. 

♦  Cet  artkie  a  été  rapporté  le  30  prtifriàl  an  3. 

*" 
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VII.  Le  bulletin  des  lois  sera  envoyé  par  la  poste  aux 
lettres.  Le  jour  du  départ  ex  le  jour  de  la. réception  seront 
constatés  de  la  même  manière  que  les  paquets  chargés. 
.  VIII.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement,  et  jour  par 
jour,  à  toutes  les  autorités  constituées,  et  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  chargés ,  ou  de  surveiller  l'exécution ,  ou 
de  faire  l'application  des  lois.  Ce  bulletin  sera  distribué  aux 
membres  de  la  Convention. 

IX.  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi  sera 
faîte,  dans  les  vingt  quatre  heures' de  la  réception,  par  une 
publication  au  son  de.  trompe  ou  de  taiçbour;  et  la  loi 
deviendra  obligatoire  à  compter  du  jour  de  la  promulgation. 

X.  Indépendamment  de  cette  proclamation,  dans  chaque 
commune  de  la  République,  les  lois  seront  lues  aux  citoyens 
dans  un  lieu  public ,  chaque  décadi ,  soit  par  le  maire ,  soit 
par  un  officier  municipal,  soit  par  les  présidens  de  section. 

XI.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission 
de  l'envoi  des  lois  sera  de  huit  mille  livres.  Ces  membres 
seront  nommés  par  la  Convention,  sur  une  ibte  présentée 
par  le  comité  de  salut  public. 

XII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  articles 
précédens ,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  mois  k  la  Conven* 
tçon. 

Section   II. 
Exécution  des  Lois. 

Art.  L*'  La  Convention  nationalç  est  le  centre  unique  de 
l'impulsion  du  Gouvernement. 

V  IL  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires- publics 
5ont  mis  sous  l'inspection  immédiate  du  comité  de  salut 
public,  pour  les  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public > 
conformément  au  décret  du  1 9  vendémiaire  ;  et  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  personnes  et  à  la  police  générale  et 
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mtérieure,  cette  inspection,  particulière  appartient  au  comité 
de  sûreté  générale  de  ia  Convention,  conforinémeni  au  décret 
du  17  septembre  dernier:  ces  deux  comités  soiit  tenus  de 
rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois,  des  résultats  de  leurs 
travaux,  à  la  Convention  nationale.  Chaque  membre  de  ces 
deux  comités  est  personnellement  responsable  de  i'accom- 
plissemeni  de  cette  obligation. 

III.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et 
en  application. 

IV.  La  surveillance  active  relativement  aux  lois  et  mesures 
militaires,  aux  lois  administratives,  civiles  et  ciîminelleSf  est 
déléguée  au  conseil  exécutif,  qui  en  fendra  cornpte  par  écrit , 
tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  dé- 
noncer les  retards  et  les  négligences  dans  Texécution  des 
lois  civiles  et  criminelles,  des  actes  de  gouvernement  et  des 
mesures  militaires  et  administratives ,  ainsi  que  les  violations 
de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et  les  agens  qui  se. rendront' 
coupables  de  ces  négligences  et  de  ces  infractions. 

V.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu 
de  rendre  un  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations 
de  son  département,  tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut 
public,  et  de  dénoncer  tous  les  agens  qu'il  emploie,  et  qui 
n'auraient  pas  exactement  rempli  leurs  obligations. 

VI.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolutionnaires 
et  des  mesures  de  gouvernement,  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  dans  les  départemeus,  est  exclusivement  attri- 
buée aux  districts,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  exacte- 
ment tous  les  dix  jours  au  comité  de  salut  public,  pour  les 
mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  et  au  comité 
de  surveillance  de  la  Convention ,  pour  ce  qui  coacerne  la 
police  générale  et  intérieure,  ainsi  que  les  individus. 

Vil.  L'application  des  mesures  militaires  appartient  aux 
généraux  et  aux  autres  agens  attachés  au  service  des  armées  ; 
l'application  des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux 
militaires  ;  celle  des  lois  relatives  aux  contributions  ,  aux 
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manufactures,  aux  grandes  routes ,  aux  canaux  publics,  &  la 
surveillance  des  domaines  nationaux ,  appartient  aux  admi- 
nistrations de  département;  celle  des  lois  civifes  et  criminelles, 
aux  tribunaux,  à  la  charge  expresse  d'en  rendre  compte  tous 
les  dix  jours  au  conseil  exécutif. 

VIII.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  me- 
sures de  ijûreté  générale  et  de  salut  public  est  confiée  aux 
municipalités  et  aux  comités  de  surveillance  ou  révolution- 
naires ,  à  la  charge  pareillement  de  rendre  compte  tous  les 
dix  jours ,  de  l'exécution  de  ces  lois ,  au  district  de  leur  arron- 
dis^ment ,  comme  chargé  de  leur  surveillance  immédiate. 

IX.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police 
n'éprouve  aucune  entrave ,  les  comités  révolutionnaires  con- 
tinueront de  correspondre,  directement  et  sans  aucun  inter- 
médiaire, avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention, 
conformément  au  décret  du  1 7  septembre  dernier. 

X.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leurs 
correspondances  à  l'autorité  qui  est  spécialement  chargée, 
par  ce  décret ,  de  les  surveiller  immédiatement. 

Xr,  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à 
tout  fonctionnaire  public  de  faire  des  proclamations ,  ou  de 
prendre  des' arrêtés  extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens 
littéral  de  la  loi,  sous  prétexté  de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer. 

A  la  Convention  seule  appartient  le  droit  de  donner  l'in- 
terprétation des  décrets,  et  Ton  ne  pourra  s'adresser  qu'à 
elle  seule  pour  cet  objet. 

XII.  Il  est  également  défendu  aux  autorités  intermé- 
diaires ,  cliargées  de  çurveiller  l'exécution  et  Tapplication 
des  lois,  de  prononcer  aucune  décision,  et  d'ordonner  l'élar- 
gissement des  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusi- 
vement à  la  Convention^  nationale,  aux  comités  de  salut 
public  et  dfe  sûreté  générale,  aux  représentans  du  peupk 
dans  les  départemens  et  près  les  armées,  et  aux  tribunaux, 
en  disant  l'application  des  lois  criminelles  et  de  police. 
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XIII.  Toutes  les  autorités,  constituées  seront  sédentaires 
et  ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  hors  les  cas  de  force  majeure,  et  à  i'exception 
seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs ,  et  des: 
tribunaux  criminels  des  départemens,  conformément  aur 
lois  qui  consacrent  leur  ambulance. 

XIV.  A  la  place  des  procureurs -syndics  de  district,  des 
procureurs  de  commune,  et  de  leurs  substituts,  qui  sont 
supprimés  par  ce  décret,  il  jr  aura  des  agens  nationaux  spé- 
cialement chargés  de  requérir  et  de  p*oursuivre  l'exécution 
des  lois,  ainsi  que  de  dénoncer  les  négligences  apportées 
dans  cette  exécution,  et  les  infractions  qui  pourraient  se 
commettre.  Ces  agens  nationaux  sont  autorisés  à  se  déplacer 
et  à  parcourir  Tarrondissement  de  leur  territoire ,  pour  sur- 
veiller et  s'assurer  plus  positivement  que  les  lois  sont 
exactement  exécutées. 

XV.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exercées 
par  les  citoyens  qui  occupent  maintenant  les  places  de 
procureurs-syndics  de  district ,  de  procureurs  des  communes 
et  de  leurs  substituts,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  dans  le 
cas  d'être  destitués. 

XVI.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  districts,  ainsi 
que  tout  autre  fonctionnaire  public,  chargé  personnellement 
par  ce  décret ,  ou  de  requérir  l'exécution  de  la  loi ,  ou  de  la 
surveiller  plus  particulièrement ,  sont  tenus  d'entretenir  une 
correspondance  exacte  avec  les  comités  de  salut,  public  et 
de  sûreté  générale.  Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux  '' 
comités  tous  les  dix  jours ,  en  suivant  les  relations  établies 
par  l'article  X  de  cette  section,  afin  de  certifier  les  diligences 
faîtes  pour  l'exécution  de  chaque  loi,  et  dénoncer  les  retards^  f 
et  les  fonctionnaires  publics  négligens  et  prévaricateurs.                % 

XVII.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  sont  * 
tenus  de  rendre  le  même  compte  au  district  de  leur  arron- 
dissement,  et  les  présidens  des  comités  de  surveillance  et 
révolutionnaires  entretiendront  la  même  correspondance^ 
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tant  avec  le  cemîté  de  sûreté  générale,  qu'avec  le -district 
chargé  de  les  surveiller, 

XVIII.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  tenus  de  dénoncer  à  fa  Convention^  les  agens  nationaux 
et  tout  autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  de 
la  surveillance  ou  de  l'application  des  lois,  pour  les  faire  punir 
conformément  aux  dispositions  portées  dans  le  présent  décret. 

XIX.  Le  nombre  des  agens  nationaux ,  soit  auprès  des 
districts,  soit  auprès  des  communes,  sera  égal  à  celui  des 
procureurs-syndics  dt  district  et  de  leurs  substituts ,  et  des 
procureurs, de  commune  et  de  leurs  substituts,  actuellement 
en  exercice^ 

XX.  Après  Tépuratîon  faîte  des  citoyens  appelés  par  ce 
décret  à  remplir  les  fonctions  des  agens  nationaux  .près  les 
districts,  chacun  d*eux  fera  passer  à  la  Convention  natio- 
nale ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'épuration ,  les  noms 
de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette 
place  ;  et  la  liste  en  sera  lue  k  la  tribune ,  pour  que  les 
membres  de  la  Convention  s'expliquent  sur  les  individus 
qu'ils  pourront  connaître. 

XXI.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les 
districts,  qui  seront  rejetés,  sera  provisoirement  fait  parla 
Convention  nationale. 

XXII.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans 
les  communes,  elles  enverront,  dans  le  même  délai,  une 
pareille  liste  au  district  de  leur  arrondissement,  pour  y-  être 
proclamée  publiquement. 

Section  III. 

Compétence  des  Autorités  constituées. 

Art.  I."  Le  comité  de  ^salut  public  est  particulièrement 
chargé  des  opérations  majeures  en  diplomade;  et  il  traitera 
directement  ce  qui  dvîpeu  I  de  ces  mê.n^s  opératiaas. 

IL  Les  représeatans  du  peuple  correspondront,  tous  Ie$ 
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dix  jours  y  avec  le  comité  de  salut  public.  Ib  ne  pourront 
suspendre  et  remplacer  les  généraux  que  provisoirement, 
et  à  la  charge  d'en  instruire,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  le 
comité  de  salut  public  ;  ils  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter 
l'exécution  des  arrêtés  et  des  mesui^s  de  gouverr^ementpris 
par  le  comité  de  salut  public  ;  ils  se  conformeront,  dans  toutes 
leurs  missions ,  aux  dispositions  du  décret  du  6  frimaire. 

ÏII.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  déterminées 
tf après  les  bases  établies  dans  le  présent  décret, 

IV.  La  Convention  se  réserve  la  nomination  des  généraux 
en  chef  des  armées  de  terre  et* de  mer.  Quant  aux  autres 
officiers  généraux ,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marhie 
ne  pourront  faire  aucune  promotion  sans  en  avoir  présenté 
la  liste  ou  la  nomination  motivée  au  comiïë  de  salut  public, 
pour  être  par  lui  acceptée  ou  rejetée.  Ces  deux  ministres  ne 
pourront  pareillement  destituer  aucun  des  agens  militaires 
nommés  provisoirement  par  les  représen tans  du  peuple  en- 
voyés près  le3  armées ,  sans,  en  avoir  fait  la  proposition 
écrite  et  motivée  au  comité  de  salut  publie ,  et  sans  que  le 
comité  l'ait  acceptée. 

V.'  Les  administrations  (je  département  restent  spéciale- 
ment chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les 
districts,  et  de  l'établissement  des  manufactures,  des  grandes 
routes  et  des  canaux  publics,  de" la  surveillance  des  do- 
maines nationaux.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolu- 
tionnaîreii  ,  et- aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut 
public  ,  n'est  plus  de  leur  ressort.  En  conséquence  ,  ?a 
hiérarchie  qui  plaçait  les  districts ,  les  municipalités  ,  oU 
toute  autre  autorité ,  sous  la  dépendance  des  départemens , 
est  supprimée,  pour  ce  qui  concerne  \^%  lois  révolution- 
naires et  militaires ,  et  les  mesures  de  gouvernement ,  da 
salut  public  et  de  sûreté  générale  *. 

*  Uarticlc  I.*''  Je  fa  loî  du  28  germinal  an  9  a  rapporté  fes  disposition* 
de  celle-ci ,.  en  ce  qui  concernait  i^s  administrations  de  département  et 
de  district. 
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VI.  Lès  conseils  généraux,  les  présïdens  et  ïes  procureurs- 
généraux  syndics  des  départeraens ,  sont  également  suppri- 
més. L'exercice  des  fonctions  de  président  sera  alternatif 
entre  les  membres  du  directoire,  et  ne  pourra  durer  plus 
d'un  mois.  Le  présider*  sera  charge  de  la  correspondance , 
et  de  ia  réquisition  et  surveillance  particulière  dans  ïa  parfie 
d'exécution  confiée  aux  directoires  de  département. 

Vn.  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités  révolu- 
tionnaires et  de  surveillance  seront  pareillement  renouvelés 
tous  les  quinze  jours ,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un 
mois  d'intervalle.  * 

VIIL  Aucun*  citoyen  déjk  employé  au  service  de  h 
Hépublique,  ne  pourra  exercer  ni  concourir  k  l'exercice 
d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immé- 
diate de  leurs  fonctions.  y 

IX.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  k  l'exercice 
cumulatif  de  semblables  autorités ,  seront  tenus  de  faire  leur 
option  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  de  la 
-  présente  loi. 

X."  Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  présent  décret 
seront  mis  à  exécution  dans  les  trois  jours ,  à  compter  de  la 
publication  de  ce  décret. 

XL  Les  règles,  de  l'ancien  otdre  établi,  et  auquel  il  n'est 
rien  changé  par  ce  décret ,  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné.  Seulement  les  fonctions  du  district 
de  Paris  sont  attribuées  au  département,  comme  étant  de- 
venues incompatibles ,  par  cette  nouvelle  organisatic^ji ,  avec 
les  opératbns  de  la  municipalité. 

XIL  La  faculté  d'envoyé  des  agens  appartient  exclusi- 
vement au  comité  de  salut  public^  aux  représentans  du 
peuple,  au  conseil  exécutif  et  à.  la  commission  des  subsis- 
tances. L'objet  de  leur  mission  sera  énoncé  en  termes  précis 
dans  leur  mandat. 

Ces  missions  se  borneront  strictement  U  faire  exécuter  les 
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mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  générale ,  les  réquisi- 
tions et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des  limites 
de  son  mandat  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  la  délégation  des  pou- 
voîrs  ne  peut  avoir  lieu; 

XIII.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  tenus  de 
présenter  ia  liste  motivée  des  agens  qu'ils  enverront  dans  les 
dépactemens ,  aux  armées  et  chez  l'étranger ,  au  comité  de 
salut  public ,  pgur  être  par  lui  vérifiée  et^acceptée. 

XIV.  Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  commîssîoa 
des  subsistances ,  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement 
de  leurs  opérations  aux  représentans  4"  peuple  qui  se  trouve- 
ront dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommés 
par  les  représentans  près  les  arpiées  et  dans  les  départemens, 
expireront  dès  que  la  missjon  des  représentans  sera  iermi-, 
née,  ou  qu'ils  seront  rappelés  par  décret. 

XV.  II  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  cons- 
ûtuée,  2i  tout  fonctionnaire  public,  à  tout  agentgje^piployé 
au  service  de  la  République,  d'étendre  l'exercice  de  leurs 
pouvoirs  au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné ,  de  fair^ 
des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence ,  d'empiéter 
sur  d'autres  autorités, et  d'outre- passer  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées ,  ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont  pas 
confiées* 

XVI.  Il  est  aussi  expressément  défendu  k  toute  autorité 
constituée  d'altérer  l'essence  de  son  organisation,  soit  par  * 
des  réunions  avec  d'autres  autorités,  soit  par  des  délégués 
chargés  de  former  des  assemblées  centrales,  soit  par  des 
côlnmîssaires  envoyés  à  d'autres  autorités  constituée^.  Toutes 
les  relations  entre  tous  les  fonctionnaires  publics  nepeuvent 
plus  avoir  lieu  qbe  par  écrit.  y 

XVII.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies,  soit  ^ 
par  les  représentans  div  peuple ,  soit  par  les  sçciétés  popu- 
laires ,     quelque    dénomination    qu'elles   puissent    avoir , 
inêm^  de  comité  central  de  jfurYeiilance ,  ou  de  commission 
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centrale  révolutionnaire  ou  militaire,  sont  révoquées  et  ex- 
pressément défendues  par  ce  décret,  comme  subversives  de 
Funité  d'action  du  Gouvernement,  et  tendant  au  fédéralisme  ; 
et  celles  existantes  se  dissoudront  dans  les  vingt -quatre 
heures ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.    ■  - 

XVIII.  Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que  celle 
établie  par  la  Convention,  et  commune  à  toute  la  Répu- 
blique, est  licenciée  par  le  présent  décret;  et  il  est  enjoint 
à.  tous  citoyens  incorporés  dans  de  semblables  institutions 
militaires,  de  se  séparer  dans  les  vingt-quatre  heures,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  sous  peine 
d'êtr^  regardés  comme  rebelles  à  la  loi,  et  traités  comme  tels. 

XIX.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  force  armée, 
qudle  que  soit  son  institution  ou  sa  dénomination ,  et  à 
tous  chefs  qui  la  commandent,  de  faire  des  actes  qui  appar- 
tiennent exclusivement  aux  autorités  civiles  constituées  , 
même  de|  visites  domicilières ,  sans  un  ordre  écrit  et  émané 
de  ces  autorités;  lequel  ordre  sera  exécuté  dans  les  formes 
prescrites  par  les  décrets. 

XX.  Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  auèun  emprunt 
forcé  ou  volontaire,  ne  pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un 
décret.  Les  taxes  révolutionnaires  des  représentans  du  peuple 
n'auront  d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  par  là 
Convention,  à  moins  que, ce  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle, 

XXI.  Il  est  défendu  à  toute  autorité  constituée  de  disposer 
des  fonds  publics,  ou  d'en  changer  fa  destination,  sans  y 
être  autorisée  par  la  Convention  ou  par  luie  réquisit^^n 

,  expresse  des  représentans    du  peuple ,   sous  peine  d'en 
répondre  personnellement. 

Section   IV. 

Réorganisation  et  épuration  des  Autorités  constituées. 
Art.  L"  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 

Digitized  byCjOOQlC 


FRikAiREAN  IL  tu 

toutes  les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  changement 
d'organisation  des  autorités  constituées  ,  portées  dam  le 
présent  décret.  •       '    * 

II.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  sont 
chargés  d'en  assurer  et  d'en  accélérer  Texécuiion;  comme 
aussi  d'achever  sans  délai  l'épuration  complète  de  toutes 
Jes  autorités  constituées,  et  de  rendre  un  compte  particulier 
de  ces  deux  opérations  à  la  Convention  nationale ,  a^nt  la 
fin  du  mois  prochain. 

Section  V. 

De  la  pénalité  des   Fonctionnaires  publics  et  les  autres 
Agens  de  la  République, 

Art.  I."  Les  membres  du  conseil  exécutif ,  coupables 
de*  négligence  dans  la^surveillance  et  dans  l'exéculion  des 
lois  pour  la  pîirtîe  qui  leur  est  attribuée,  tant  itidividuelle-' 
ment  que  collectivement,  seront  punis  de  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  six  ans,  et- de  la.  confiscation  de 
la  moitié  des  biens  du  condamné. 

IL  Les  fonctionnaires  publics  salariés  et  chargés  person- 
nellement par  ce  décret ,  de  requérir  et  de  suivre  lexécûtron 
des  lois  ,  ou  d'en  faire  l'application ,  et  de  dénoncer  les 
négligences,  les  infractions,  et  les  fonctionnaires  et  autres 
agens  coupables  placés  sous  leur  surveillance,  et  qui  n'-auront 
pas  rigoureusement  rempli  ces  obligations,  seront  privés  dit 
droit  de  citoyen  pendant  cinq  ans,  et  condainnés  pendant 
le  même  temps  à  la  confiscation  du  tiers  de  leur  revenu. 

III.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés  et 
chargés  personnellement  des  mêmes  devoirs,  et  cou})aî>le< 
des  mêmes  délits,  sera  la  privation  du  droit  de  ciioyerf 
pendant  qtiatre  ans.  ' 

IV.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires, 
administratifs,  municipaux  et  révolutionnaires,  conp.rble^ 
de  négligence  dans  la  surveillance  ou  dans  l'application  des 
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lois,  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre 
ans,  et  une  amende  égaie  au  quart  du  revenu  de  chaque 
condamné  pendant  une  année  pour  les  fonctionnaires  sala- 
riés,  et  de  trois  ans  d'exclusion  de  i'exerciçe  des  droits  de 
citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

V.  Les  officiers  généraux  et  tous  agens  attachés  aux  divers 
services  des  armées,  coupables  de  négligence  dans  la  sur- 
veiliai^ce ,  exécution  et  application  des  opérations  qui  leur 
sont  confiées,  seront  punis  de  la  privation  des  droits  de 
citoyen  pendant  huit  ans  ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié 
de  leurs  biens. 

VI.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  par  les 
représentans  du  peuple  près  les  armées  et -dans  les  départe- 
mens,  par  le  conseil  exécutif  et  la  commission  des  subsis- 
tances, coupables  d'avoir  excédé  lès  bornes  de  leur  mandat, 
ou  d'en  avoir  négligé  l'exécution ,  ou  de  ne  s'être  soumis  aux 
dispositions  du  présent  décret,  et  notamment  à  l'article  XIIÏ- 
de  la  seconde  section,  en  ce  qui  les  concerne,  seront  punis 
d|B  cinq  ans  de  fers. 

VIL  Les  agens  inférieurs  du  Goùvernemeint,  même  ceux 
qui  n'ont  aucun  caractère  public,  tels  que  les  chefs  de 
bureaux ,  les  secrétaires ,  les  commis  de  la  Convention ,  du 
conseil  exécutif ,  des  diverses  administrations  publiques,  de 
toute  autorité  constituée,  ou  de  tout  fonctionnaire  public 
qui  a  des  eniployps ,  seront  punis  par  la  suspension  du  droit 
de  citoyen  pendant  trois  açs,  et  par  une  amende  du  tiers 
du  reveriu  du  condamné  pendant  le  même  espace  de  temps , 
pour  causes  personnelles  de  toutes  négligences,  rétards  volon- 
taires, ou  infract^liis  commises  dans  l'exécution  des  lois,  des 
ordres  et  des  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public  et 
d'administration  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

VIII.  Toute  infraction  à  la  loi,  toute  prévarication,  tout 
abus  d'autorité ,  commis  par  un  fpnctionnaire  public ,  ou  par 
jout  autre  agent  principal  et  inférieur  du  Gouvernement  et 

de 

Digitized  by  VjOOQ IC 


JFrimaîRê  an  //.  113 

dé  Padministration  civile  et  militaire  »  qui  reçoivent  un  trai« 
tement,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers  et  de  ia  confis- 
cation de  la  moitié  des  biens  du  condamné;  et  pour  ceux 
non  salariés,  coupables  des  mêmes  délits,  la  peine  sera  la 
privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans  »  et  la  confis-* 
cation  du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps  '*'• 

IX.  Tout  contrefacteur  du  bulletin  des  lois  sera  puni 
de  mort. 

X.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences 
dans  1  expédition ,  Tenvoi' et  la  réception  du  bulletin  des 
lois ,  sont ,  pour  les  membres  de  la  commission  de  l'envoi 
des  lois  y  et  pour  les  agens  de  la  poste  aux  lettres ,  la  condam- 
niation  à  cinq  années  de  fers,  sauf  les  cas  de  force  majeure 
légalement  constatés^ 

XI.  Les  fonctionnaires  publics ,  ou  tous  autres  agens 
soumis  à  une'  responsabilité  solidaire ,  et  -qui  auront  averti 
la  Convention  du  défiiut  de  surveillance  exacte^ pu  derinexé* 
cution  d'une  loi,  dans  le  délai  de  quiiiee  *  fours ,  seront 
exceptés  des  peines  prononcées  par  ce  décret, 

XII.  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédens  articles 
seront  versées  dans  le  trésor  public,  après  toutefois  avoir 
prélevé  l'indemnité  due  au  citoyen  lésé  par  l'inexécution 
ou  la  violation  d'une  loi,  ou  par^iui  abus  d'autorité. 


LOI 

Qui  prescrit  âts  mesures  pour  multiplief  les  Fabriques 
de  Salpêtre. 

Du  14  frimaire  aii  II. 

Art.  L"    1  ou  s  les  dtoyens,  soit  propriétaires,  soit 
locataires,  excepté  ceux  dont  les  habitations  sont  comprises 

^  Cet  atttcie  aicé  rapporta  par  décret  du  |o  v^ose  an  }. 
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dans  I*arrôndîssefîtent  d'an  salpétriçr,  et  dont  îlséi^'pârfé 
ci-après,  sont  invités  à  ies^vier  eux-mêmes  le  terrafn  qui 
forme  la  surface  de  leurs  caves,  de  leurs  éctiries,  bergeries^ 
pressoirs,  celliers,  remî^s,  étables,  ainsi  que  les  décombres 
de  leurs  bâtiment.  '  " 

Le  salpêtre  qu'ils  athront  ainsi  récolté  leur  sera  payé  par 
la  régie  des  poudres,  vfngt-qoatne  sous  la  livre,  prix  déjà 
déterminé  par  la  loi  du  28  août  dernier. 

II.  Pour  mettre  cette  opération  à  ia  portée  de  tous  les 
citoyens,  il  sera  envoyé,  par  le  comité  de  salut  pubKc,  dans 
toutes  les  communes,  une  instruction  :sur  l'extraction  du 
salpêtre;  cette  in^ruction  sera  lue  sous  l'arbre  de  la  liberté, 
trois  décadis  consécutifs,  et  sera  déposée  à  la  municipalité 
pour  être  consu^iée  ou  transcrite  par  tous  ceux  qui  voudront 
en  faire  usage. 

III.  Afin  de  suppléer  au  travail  de  ceux  qui  ne  pourraient 
pas  s'y  livrer  par  eux-mêmes,  les  municipalités  sont  invitées 
à  former  un  atelier  commun  destiné  à  lessiver  les  terres,  ou 
à  faire  évaporer  les  lessives  que  les  citoyens  y  feraient  trans^-» 
porter. 

A  cet  effet,  elles  choisiront  l'homme  le  plus  propre,  par 
ses  connaissances  et  paa:  son  patriotisme  j  à  diriger  les  opéra- 
tions et  à  éciaker  ses  concitoyens  sur  celles  qu'ils  voudront 
faire  chez  eux./ 

Le  salpêtre  provenant  de  ce  travail  commun,  sera  de 
même  payé  par  la  régie  à  raison  de  vingt-quatre  sous  la 
livre. 

IV.  Les  municipalités  pourront;  avec  l'approbation 'de 
l'administration  de  district,  prendre. en  location  une  maison, 
soit  nationale,  soit  particulière ,  convenable  à  l'atelier  com- 
mun indiqué  dans  l'articfe  précédent  ;  le  prix  de  la  location , 
ainsi  que  les  autres  frais  des  opérations ,  seront  acquittés  sur 
le  produit  du  salpêtre. 

V.  Pour  assurer  le  succès  de  ces  nouveaux  élablissemeris,  fa 
régie  nationale  des  poudres  placera  dans  chaque  ^éparten>eht 
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un  de  ses  préjxysés  ,  dont  I^s  .  fonctions  auront  pouc 
principal  objet  d'instruire  les  agens.de  district  dont. il  s^ra 
parié  dans  les  articles  suivans ,  de  juger  de  leur  capacité  y 
d'entretenir  avec  eux  la  correspondance  nécessaire  :  le.  ministre 
des  contributions  fixera ,  sur  le  rapport  de  la  régie  des  poudres , 
le  traitement  de  ces  préposés. 

.  VI.  Chaque  administration  de  district  sera  teiiue  d'envoyer 
2iuprès  du  préposé  de  la  régie  dans  le  département,  un  citoyen 
qui  fera  preuve  de  connaissances  suffisantes,  ou  qui  s'instruira 
dans  le  travail  de  l'extraction  du  salpêtre ,  jusqu'à  ce  que  le 
préposé  le  juge  capable  de  diriger  ce  travail. 

VII.  Lorsque  le  préposé  de  la  régie  jugera  ce  citoyen, 
suffisamment  instruit,  il  lui  délivrera. un  certificat  de. capa- - 
cité  ;  et  alors  celui-ci  sera  reconnu  comme  ^gent  du  district 
pour  l'exploitation  du  salpêtre,  ce  dont  il  sera  donné  avis.au 
irûi>istre  des  contributions  publiques  par  l'administration  du 
district.  .  . 

VIII.  Le  traitement  de  ces  agens  sera  de  cent  cinquante  liv.. 
par^nfîois  :  le  ministre  les  leur  fera  payer,  d'après  un  certificat 
d'activité  de  service  délivré  par  l'administration  du  district, 
et  sur  les/onds  qui  sont  à  sa  disposition  pour  les  poudres 
et  salpêtres.  ... 

IX.  Ces  agens  de  district,  pour  là  confection  du  salpêtre, 
seront  chargés  de  faire  mie  tournée  dans  toutes  les  munici- 
palités du  district;  ils  répandront  la  conn,aissançe.des  pror 
cédés  les  meilleurs  et  les  plus  économiques;. ils  feront  la  visite 
des  lieux*  qui  sont  propres  k  donner  du  salpêtre ,  afin  de^ 
s'assurer  s'il  n'y  en  a  point  dont  l'exploitation  soit  négligée. 

X.  S'il  se  trouve  dans  une  commune  des  terrains  négligés 
qui  donnent  l'espérance  d'un  assez  grand  produit  pour  mériter 
un  atelier,  l'agent  du .  district  le  fera  établir  sous  la  surveil- 
lance de  la  municipalité,  comme  il  a  été  dit  article  III. 

XI.  Dans  le  cas  où  une  municipalité  aurait  besoin  de 
quelque  avance  de  fonds  pour  subvenir  aux  premières  dé- 
penses  de  cet  éiabifssement ,    elle  en  fera  ja  demande  k 
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t^acFfnîAhf ration  du  district,  qur^  sUr  le  rapport  de  son  agenf^ 
si^m  autorisé  k  l'accortier;  cette  somme  sera  prise  dansia  caisse 
du  receveur  du  district,  et  sera  remplacée  surie  produit  dt% 
salpêtre  récolté  par  cet  atelier  ^  et  en  cas  d'imuffitsanc» ,  pair 
une  addition  d'imposition  sur  les  habitîoiâ  de  ia  tomitiune. 

XIL  Les  citoyens  et  les  municipaiités  porteront  ou  feront 
porter  iéar  s^âlpètfe  au  chef-lieu  de  district,  à  des  époques 
qui  seront  filsées  par  TadmlnistratTon  :  ià,  l'agent  du  district^ 
jugera  ^i  ie  saipétre  est  d'une  qualité  suffisante-,  et  en  cons- 
tatera la  quantité  en  présence  d'un  commissaire  nominé  à 
cet  effet  par  l'administration  de  district;  ce  commis^im 
délivrera  aux  porféuts  des  reconnaissances  de  la  valeur  âes 
salpêtres  reçus,  qui  seront  acquittées  \  l'însmnt  pair  ie  rece- 
veur du  district. 

L'état  de  la  recette  des  matières  et  des  pâîemens  s^a 
envoyé  par  l'administration  de  district  as«i  ministre  des  con- 
tributions publiques ,  qui  fera  remplacer  sans  délai  le  moiuant 
de  ce&  somîties  dans  la  caisse  du  receveur. 

XlII.  Les  salpêtres  ainsi  rassemblés  dans  les  chëf-^kux  dé 
district ^  seront  à  la  disposition  de  la  régie  des  poudrés,  qui 
les  fera  transporter  dans  les  éiablîssemens  pour  le  raffinage. 
Xiy.  Le  ministre  des  contributions  publiques  >  sur  la 
demandé  de  k  régie  des  poudres ,  est  aa torisé  à  augmèniter 
le  nombre  des  agëns  de  cette  régie  en  proportion  de  t'âtug- 
roentation  de  ses  travaux. 

Il  sera  ittîs  à  la  disposition  ^e  ce  ministre  une  ACslivelfe 
somme  de  quatre  mîllîdns  pour  subvenir  à  la  dépense  de  la 
fabrication  des  salpêtres  et  poudres.  Chatte  somme  sera 
afugmentée  par  la  suite  s'il  est  nécessaire. 

XV.  Lorîsque  l'agent  de  district  jugera  que  les  terrains 

salpêtres  peuvent  être  exploités  dans  l'année  pal*  les  saJpê- 

-triérs  ordinaires  de  l'arrondissement,  ou  lorsque  les  ateliers 

dé  la  régie  suffiront  pour  exploiter  les  terres  jalpêtJPées,  les 

citoyens  ne  pourront  point  se  livrer  à  l'eitrf  ctîon  du  salpêtire 

de  leur  terrain, 
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Les  fidministratîons  de  district  veilleront  à  ce  que  i'axé- 
cution  de  cet  article  n'intioduise  des  abus  qui  tendraient  à 
priver  U  République  d'une  partie  de  la  récolte  dp  salpêtre 
qu'elle  a  droit  d'attendre  d'une  taploitation  active  ;  et ,  dans 
ce  cas ,  elles  en  informeront  promptement  le  comité  de  salut 
public. 


LOI 

Relative^  ûu  Dessèchement  des  Étangs  *. 

Du   14  Frimaire  an  II,  '    * 

Art^.  L*'  1  ou  s  \t%  étangs  et  lacs  de  la  Répiililîque 
qu'on  est  dans  Tusage  de  mettre  à  sec  pour  les  'pêcher  ; 
ceux  dont  les  eaux  sont  rassemblées  par  des  cligUes  et 
chaussées  ;  tous  ceux  ei>fin  dont  la  pente  des  terrains  permet 
Je  dessèchement ,  sueront  mis  \  sec  avant  le  1 5  du  mots 
pluviôse  prochain ,  par  l'enlèvement  des  bondes  et  çoupu|:e 
des  chaussées ,  et  ne  pourront  plus  être  remis  en  ét^ng$'; 
le  tout  sous  peine  de  confiscation^  au  profit  des  citoyens 
non  propriétaires  des  communes  où  sont  situés  lesdîts 
étangs, 

JL  Le  sol  des  ëlangs  desséchés  sera  ensemencé  en  grains 
de  mars ,  ou  planté  en  légumes  propres  à  la  subsistance  de 
rhQmme ,  par  les  propriétaires ,  fermiers  ou  métayer^;  et  si 
les  empêçhemçns  pu  cjéhîs  provenaient  du  défaut  d'arran- 
gement ej)ire  j[es  propriétaires ,  fermiers  ou  métayers ,  à 
cause  des  çpndi{îons  des  baux,  les  propriétaires  seuls  env 
seront  çesppnsables  ^  sous  les  peines  portées  par  Tarticle 
ci-dessuSj, 

*  Cette  ioî ,  suspendue  fc  9  germinal  an  3 ,  a  été  rapportée  \t  1 3  messidor 
suivant. 
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m.  Quant  aux  étangs  dont  la  République  est  proprié- 
taire, les  administrations  de  district  sont  chargées  dés  dessé'* 
chemens ,  vente  du  poisson  ;  le  tout  par  adjudication,  affiches 
apposées  huit  joiûrs  à  Tavapoe  ,  sauf  l'indemnité  des  fermiers , 
dans  la  forme  prescrite  pour  Tadministration  des  autres  do«^ 
maines  nationaux  ,  si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  .du 
dessèchement. 

IV.  Sont  exceptés  dû  dessèchement  les  étangs  qui  sont 
nécessaires  pour  alimenter  les  fossés  de  défense  des  tilles  de 
guerre ,  les  usines  métallurgiques ,  les  canaux  de  -la  navi- 
gation intérieure,  le  flottage,  les  papeteries,  les  filatures , 
les  moulins  à  foulon ,  à  scier  et  à  poudre ,  pourvu  que  toutes 
ces  usines  aient  été  construites  avant  la  présente  loi. 

V.  Ne  sont;  pas  considérés  comme  étangs ,  ni  sujets  au 
dessèchement  ordonné  par  la  présente  loi ,  les  réservoirs 
d'eau  qui  ont  été  destinés  jusqu'^  présent  à  rirrijgatîon  des 
prairies  ou  à  abreuver  les  bestiaux ,  pourvu  qu'ils  ne  con- 
tiennent pas  plus  d'un  arpent;  et  s'ils  ont  une  plus  jgr'ande 
étendue,  ils  seront  réduits  à  celle  d'un  arpent.  j 

VI.  Les  administrations  de  district,  dans  Tarrondissement 
desquelles  se  trouveront  les  étangs  desséchés ,  sont  tenues 
de  demander  aux  municipalités,  et  de  faire  passer  inces- 
samment à  fa  commission  des  subsistances  les  états  des 
semences  en  légumes  et  grains  de  mars  qui  leur  manque- 
raieiit ,  pour  les  mettre  en  valeur  ;  et  la  commission  dés 
subsistances  est  chargée  de  leur  en  faire  passer  les  quantités 
nécessaires.  . 

Vil.  "ifvsera  excepté  du  dessèchement*  ordonné  par  l'arT» 
tiçle  l.",ceux  des  étangs  qui  seront  jugés  mdîspensabièmènt 
nécessaires  pour  le  service  des  moulins  et  autres  usines.. 
Les  districts  prononceront  provisoirement ,  d'après  la  de- 
mandé de  la  commune,  lîi  conservation  desdîts  étangs  ;.îa 
demande  de  la  commune  et  l'avis  du  district  seront  envoyés  y 
sans  délai,  au  comité  d'agriculture,  qui  en  fera  son  rapport , 
sur  lequel  la  Convention  nationale  statuera  définitivement* 
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Qui  accorde  aux  Acquéreurs  des  Biens  retirés  par  la 
Nation  des  nmins  du  ci-devant.  Clergé,: la  fdcidté de 
résilier  leurs  baux. 

Du  15  Frimaire  ar>  IL, 

Art,  L"  La  faculté  que  rartide.  XXXIV  de  la  IV.^  secl 
tiaa  de  la  loi  du  2  j  juillet  17^3  laisse  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  provenait  des  émigrés,  de  résilier  les  baux 
en  vertu  desquels  les  fermiers  et  locataires- des  ci-dievant 
possesseurs  de  ces  biens  les  occupent  jOu  exploiteiit,  et  \é^ 
dispositions  des  articles  XXXVI  et  XXXVII  de  la  mêm<5 
section,  sont  déclarées  communes  aux  acquéreurs  des bjens 
que  fa  Nation  a  retirés  des  mains  du  ci-devant  clergé  ,  des 
corporations  laïques  supprimées  et  du  tyran,  ou  qu'elle  à 
confisqués  sur  les  personnes  mises  hors  de  la  loi ,  ou  con* 
damnées  pour  crimes  contre-révolutionnaires ,  et  dont  les 
adjudications  seront  postérieures  à  la  publication  du  présent 
4écrjet;  auquel  e^et  il, est  dérogé ,  po^r  laveoir,  seulement 
à Tarticle  IX  du  tîtfe^L"  de  la  ioi.du, i4— *  17  raai  179Q, 
^n  ce  qu'il  privait^  les  îK:quérj£urs  de  cette  faculté. 

IL, Pour  être  ^dm^  ^  résilier  les  baux  mentionnés  dans 
l'article  précédent ,  ^fes  acquéreurs,  mê.me  ceux  qui  sont 
compris  dans  la  loi  du  2j  jiiiUet  1793,  seront  tenus  d<5 
payer  aux  fermiers  ou  locataires  qu'ils  congédieront  rin-^- 
demnité  qui  se  tTQuVjera  réglçe  par  ces  baux. 
..Ilî.  Si  les  liaux-ne  i;èglent  pas  cette  inidemni  té ,  ella 
denijçu]^ fixée, savoir;  pour  les  inaisons  et  moulins,  k  unc^ 
^demi-année  de  loyer  une  fois  payée  ;  et  pour  les  biens 
ruraux,  ainsi  que  pour  les  usines  autres  que  les  raouliiis, 
à  U1H&  somme  aussi  une  foîs  payée ,  égale  au  quart  des. 

H  4 
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fermages  qui  auraient  couru  depuis  ia  résiliation  effectuée 
jusqu'à  la  fin  des  bauie ,  si  les  baux  avaient  eu  leur  entière 
exécution. 

IV.  L'indemnité  ci-dessus  ^  dans  le  concours  d'un  fermier- 
général  avec  un  sous- fermier ,  appartiendra  au  sous-fermier 
en  totalité  ;  et  si  c'est  le  sous-fermier  qui  est  acquéreur  de 
la  propriété  y  ii  ne  devra  aucune  indemnité  pour  la  résilia- 
tion; auquel  effet,  il  est,  autant  que  besoin,  dérogé,  pour 
ce  cas,  et  pour  l'avenir  seulement ,  à  l'article  XII  du  décret 
du  3  I  décembre  i790. 

V.  La  résiliation  n'aura  son  effet ,  à  l'égard  ies  maisons  et 
des  moulins ,  que  six  mois  après  la  notification  que  l'acqué- 
reur aura  faite  au  locataire  de  la  volonté  qu'il  a  de  l'exercer. 

VI.  Quant  aux  biens  ruraux ,  la  résiliation  ne  pourra 
être  exécutée  qu'après  l'année  de  ferme  qui  suivra  celle 
dans  le  courant  de  laquelle  la  notification  aura  été  faite. 

VII.  A  l'égard  des  usines  autres  que  les  moulins,  soit 
qu'elles  se  trouvent  louées  seules  ,  bu  qu'elles  le  soient 
conjointement  avec  d'autres  biens ,  la  résiliation  ne  pourra 
avoir  son  effet  que  deux  ans  après  la  notification. 

VIII.  Les  fermiers  et  locataires  dont  les  articles  ci-dessui 
permettent  aux  acquéreurs  de  résilier  les  baux,  seront  égale- 
tnentreçusàles résilier, sous  la  seule  condition d*en  avertiriez 
acquéreurs  dans  les  délais  fixés  par  lés  articles  V,  VI  et  VII. 

IX.,  Il  n'est  point  dérogé  par  lés  ai'ricles  ci-dessus  aux 
droits  des<acquéreurs  contçe  les  fermiers  et  locataires  dont 
les  Ijaux  sont,  ou  originairement  ïîùIs,  ou  destitués  âtt 
conditions  requises  par  les  décrets  des  i4  mai  1790,  et 
ij  juillet  179},  ou  annullés  par  l'artide  XXXVlîî  4u 
décret  des  6  et  1 1  août  1790.  Les  acqùérecn's  ne  sont  tenus 
envers  ces  fermiers  ouiocataîres,  nia  l'indemnité  déterminée 
par  les  articles  II  et  III ,  ni  aux  délais  fixés  par  les  artikles  V, 
VI  et  VU  ci-dessus  *; 

*  L'article  a  de  la  loi  du  11  ventôse  an  J  /a  cicrogé,  pour  l'avenir,  i 
celui-ci.  * 
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"X.  Les  fermages  et  loyers  qui  se  trouveront  dus,  Icnts 
de  l'expubion  des  fermiers  ou  locataires  mentionaés  dans 
i'arôcle  précédent ,  seront  réglés  sur  le  pied  de  la  deniièra 
année  qpi  aura  été  payée ,  soit  aux  anciens  possesseurs  des 
,  biens ,  soit  aux  agens  d%la  République ,  soit  aux  acquéreurs 
eux-mêmes.  * 

XI.  Il  sera  teim  compte  à  ceux  des  fermiers  cpii  seront 
congédiés  avant  la  récolte ,  de  leurs  frais  de  labour  ec  de 
semences;  et  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  Testimation  de 
ces  frais ,  eiles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des 
arbitres  qui  seront  choisis  par  les  parties ,  ou  nommés  par 
Je  fuge  de  paix  du  lieu  de  la  situation  de  la  ferme  :  le  tout 
sans  préjudice  à  l'pbiigition  des  fermiers  de^  remettre  les 
terres ,  à  leur  sortie,  dans  le  uièine  état  oùeU(M  leur  ont  été 
livrées  à  leur  entrée  en  jouissance. 

XII.  l^  Convention  nationale  déclare  nuls  et  comme 
non  avenus  tous  les  jueemensdes  tribui^aux  4e district  qui, 
nonobstant  l'article  XXXVIU  du  décKt  des  6  et  1 1  août 
1790,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les  feritiiers  et 
locataires  des  biens  nationaux  qui  n^avaient  pas  déclaré, 
représenté  et  fait  parapher  leurs  baux  aiix  secriiariats  dtr 
district,  de  la  manière  et  dans  ie  délai  prescrit 'par  Tar* 
tide  XXXVII  du  même  décret.  % 

XIII.  Sont  compris  dans  rarticïe  précédent,  même  les 
jugemens  qui  auraient  pu  être  confirmés  par  le  tribunal  de 
cassation,  sous  prétexte  que  la  disposition  de  i*art.  XXXVIil 
du  décret  des  6  et  1 1  août  1790,  n'était  que  comminatoire^ 
ou  (pie  les  fermiers  ou  locatafires ^n'avaient  pa^  été  ^donstitués 
en  état  de  refils  par  des  interpellations  individuetia?,  ou  que 
les  acquéreursKéiaieM  soumis  pâpr  leurs  adjudications  à  «ntre^ 
tenir  les  baux  en  exécution  du  décret  du  i4  niai  1790. 

Sont  seuls  exceptés  les  jugemens  qui^  seraiecvi;  fotidés 
sur  des  conventions  par  f esqueltè^  '  les  acquéreursl  aunieitt 
renoncé  expressém«it  à  la  dédiéance  acquise  à  leur  profit. 

XIV.  Les  baux^énéraux  qui  ont  été  suivis  de  tous-botuse 
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avant  ie  2  noYembre  1789^  n'ayaut  été  maintenus;  par  Ja  loi 
du  j  nov.embre  1790,  qu'en  considération  dessous-fesiniers, 
]a  Convention  nationale  déclare  que. la  déchéance  du  soi^* 
"  bail  acquise  contre  le  sous-fermier,  .en  vertu  de  Tart.  XXXVIII 
,  du  décret  des  6  et  1 1  août  17^^^  a  entraîné,  quant  aux 
biens  qu'il  comprenait,  la  déchéance  du  bail  généjral ,  quoique 
représenté  et  paraphé  de  la  manière  et  dans  le  délai  pres- 
crits par  l'article  XXXVII ,  du  même  décret. 

XV.  Les  administrateurs  de  district  feront  procéder  dans 
les  trots  mois  deia  publication  du  présent  décret ,  au  renou-> 
yellement  des  baux  des  biens  nationaux  non  encore  vendus 
et  non  soumissionnés  ^  qui  se  trouveront  amiuUés  paf  l'ar-* 
ticle  XXXVIII  du  décret  des  6  tî^  11  août  1790. 
^  XVJ.  Il  sera  stipulé^  lors  du  renouveilement  de  ceux  de$ 
baux  mentionnés  dans  rarticle  précédent  qui  ont  pour  objet 
des  «biens  ruraux  y  que  les  fernûers  n'entreront  en  jouissance 
qu'après  la  récolte  prochaine.. 

.  En.  conséquence ,  les  détenteurs  actuels  de  ces  biens 
seront  tenus  d'en  continuer  la  culture  et  l'exploitation 
pendant  la  présente  année,  sous  les  charges  et  conditions 
portées  par  leurs  baux  cirâessiis  annuliés. 

XVII.  Xfiut  fermier  ou  locataire  de  domaine  nptional, 
q^î  s'étant  conformé  dans  le  temps  à  l'article  XXXVII  du 
décret  des  .6,. et  \  i  août  1790,  refuserait  de  communiquer, 
soit  à  l'acquéneur ^  sî  le  bien  est  vendu,  soit  aux  administra-^ 
lions  et  aux  agens  de  la  République,  si  le  bien  est  encore 
invendu,  le  Ijfail  qui  fait  le  titre  de  sa t  jouissance,  sera  et 
demeurera  de  plein  droit  déchu  de  son  bail  après  les  deux 
décades. qui  suivront  le  jour  où  it  en  aura  été  sonj^é  par 
afte  signifié  à>a  personne  ou  à  son.doiQÎcile  par  iia  officier 
public.      :..,(.  '  •      : 

.  XVIIJ,  Tqui  cirdevant  fermier  ou  locataire  dfu»  domaine 
national  vendu  ou  non  vendu,  qui ^  à  l'expiration  ou  après 
ia  résiliation  ou  l'annullation  de  son  ïàÂ  ,  troublerait  ou 
inquiéterait  par  voie  de  fait,  s^oit  l'acquéreur,  soii  le  nouvçai» 
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fermier  ou  locataire,  dans  la  jouissance  de  ce  domaine,  sera , 
outre  la  réparation  du  dommage  qu'il  aura  causé ,  condamné, 
par  voie  de  police  correctionnelle,  à  uiie  amendé  égaie  ^  la 
valeur  de  ce  dommage,  et  à  deux  années  d'emprtsoniiemerit. 

XIX.  Tout  cï-dev«nt  .fermier  ou  locataire  d'un  domaine 
national  vendu  ou  non  vendu,  <juî,  après  avoir *^té  dépo^-^ 
sédé ,  s'y  serait  rétabli  ou  s'y  rétablirait  à  la  faveur  det'inva- 
sion  des  ennemis  extérieurs  de  la  R^uUique  >  ou  de* 
monyemens  contre -révolutionnaires  des  rebelles  ^  de  Pinté^ 
rieur ,  est  déclaré  traître  k  la  patrie,  et  mis  hors  de  la  Ipi. 

XX.  L'article  XXVI  du  décret  du  ^4  juiHet  1790, 
relatif  aux  ci-devant  titulaires  de  bénéfices  qui  avaient  obtenu 
des  maisons  de  leur  corps  ^  à  titre  de  vefnte  à  vie  ou  de  bail 
à  vie ,  est  rapporté  ;  et  ceux  <^u!  ont  acquis  ou  acquerraient 
ci-après  ces  maisons ,  pourront  s'en  mettre  en  possession^, 
après  un  avertissement  préalable  d'un  rftoîs,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  d'eux  k  ce  sujet  aucune  indemnité  *.  ^ 

XXI.  Sont  pareillement  rapportés  les  articles  XXIX 
et  XXX  du  mêiiie  «décret,  concernaait  les  ci-devant  tîtu*» 
faires  de  bénéfices  qui  en  avaient  bâtr  ou  reconstruit  entiè* 
rement  k  neuf  la  maison  cfhabftàtîon  k  leurs  frais.'     < 


-r*^ 
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Qui  ordonne  la  réparation  des  Routes  et  des.  Ponts» 

Pu  16  Frimaire  an  II.  ^ 

OU  S  les  travaux  publics  seront  faî^  et  entrej- 
tçnus  aux  frais  de  la  République,  a  compter  du  i.V  nivôse; 
erv.cons^uence,  tous; les  grands  chemins,,  ponts  et  levées 

*  Voir  sur  cet  artîde  et  sur  le  suivant ,  les  dispositions  de  Vinlclç  !.«''  cfe 
Jaioidu  21  germitiafan  5.  i     .  *j    ..  :  ^     ^ 
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seront  falH  et  eniretemis  par  le  trésor  puUic  v  les  chemins 
viçin«iux  coaiinueront  d'êtr^e  aux  frab  des  acfanmistrés ,  sauf 
le&  C9S  où  Us  deviendraient  nécessaires  au  service  public. 

II,  Tous  les  employés  à  appointemens  sur  ces  diâPérens 
travaux,  seront 'salariés  en  totalité  par  le  trésor  public,  à 
compter  du  i  /'  nivése. 

JII.  Toutes  les  ttoupes  de  libre  disposition  pourront  être 
employées  au  service  des  travaux  publics. 

Nota,  Renvoyé  ^u  comité  de  ïa  guerre  pour  rprganisatîon  du 
travail  ec  feraploi  des  bataillons. 

IV.  Il  sf  ra  mis  à  la  diîiposition  du  ministre  4e  l'intérieur 
yusqu^à  ^ncurrence  de  la  sonimç  d^  via^jt-rCinq  millions, 
pour  être  employée  en  réparations  des  routes  et  ponts  de  lu 
République  ;  sur  cettç  somnfie,  il  fera  verser  provisoirement 
celle  de  cent  mille  livres  dai^  les  caisises  de  cba^uç  dépars 
tenrient;  fe  surplus  sera  féparti  entre  les  départemens  en 
îaison  de  leurs  bespiiii&r^paciifs,  sur  le  rapport  qui  en  $era 
fait  par  le  cotfuté  de#  poot$  et  chaussées. 

y.  Totlt  ce  qtiî  ^^9<  dû  aux  entrepreneurs  d^s  trav^ps 
publics ,  au  I  /'J  f^y^f  prOfih?ûri,  leur  serg  payé  ^wr  I4  liquî'^ 
dadon  faite  par  les  directoires  de  district,  visée  par  ceux  de 
4i#partemeAt.sur  iee  mémoires  arrêtés  ^ar  les  ingénieurs  en 
chef. 

VL  Au  •  1 5  germinal  prochain ,  tous  les  travaux  néces- 
saires pour  rendre  les  routes  et  ponts  praticables ,  seront 
achevés.  (,;/*. 

VII,  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication 
du  présent  décret,  lès  ingénieurs  en  chef  enverront  au  conseil 
exécutif  provisoire  Pétat  estimatif  par  aperçu  des  réparations 
\  faire  aux  routes  et  ponts  dé  leur  arrofidissemeni;  f  ils  y 
joindront  l'état  des  réparations  qui  ont' été  faites  depuis  un 
an ,  et  des  sommes  qui  y  ont  été  employées  :  ces  états  sétdnt 
divisés  par  districts. 

Le  conseil  exécutif  les  envena  à  la  Convientian  nationale. 
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t^ec  Fâvis  de  la  commissbn  centrale  des  ponts  et  chaussées^ 
le  20  nivôse  prochain. 

VIIL  Les  adjudications  des  matériaux  pour  l«s  routes^  et 
des  ouvrages  d*art  pour  les  ponts  ^  sevont  èiites  I«  décadi  qui 
suivra  celui  de  la  publication^  par  les  directdim  de  district, 
en  présence  de  l'ingénieur  ordinaire  de  la  partie  de.l'ou'^ 
vrage  qui  sera  l'objet  de  l'adjudication* 

IX.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution  solvabie  et 
^Tèrtifiêê, 

X.  Us  commenceront  les  approvisîonnemens  et  les  travaux 
dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudication;  ils  les  feront 
vérifier  tous  les  mob ,  par  les  ingénieurs  ordÎDaires. 

XI.  lis  seront  payés  par  les  receveurs  des  districts  à  fkr  et 
mesure  des  ouvrages  et  des  fournitures,  d'après  les  états  de 
situation  dressés  par  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  fte  certificat 
de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat  du  département. 

XII.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes  tournées 
sur  les  routes  et  les  ateliers  pour  accélérer  les  travaux. 

XIH.  Les  administrations  de  district  rendrorït  compte,  fe 
t  "  de  chaque  mois ,  du  progrès  des  réparatbils  et  de  l'état 
des  routes^  à  celles  de  départemertt ,  qui  surveilleront  fen- 
semble  des  travaux  et  prononceront  définitivemeiït  sur  toutes 
les  difficultés,  d'après  l'avis  des  cSstrfcts. 

XIV.  Les  représentant  du  peuple  près  les  Armées  et  dani 
fos  déparîemens  inspecteront  foas  tes  travaux  dfes  routes  et 
ponts  qù'ik  auront  occasion  ée  parcourir. 

XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire^,  tii  être 
distrtiits  de  leurs  travaux,  excepté  pour  lès  obfets  rdatHs  au 
services  des  àtméês. 

XVI.  Chaque  administration  de  départertiem  tehAa 
compte  au  Conseif  exécutif  ,  et  justifiera  dé  rémpl<>î  dtt  foftdil 
qu'elle  a  reçus  ou  imposés  et  emplôyéis  jusqu'au  i.*'  trivôse; 
elles  rétabliront  <Ians  les  caisses  ^'où  ils  ont  été  tirés,  lear 
fonds  mis  à  leur  disposition  par  les  leprésentans  du  peuple* 

XVII.  £n  conséquence,  les  dispositions  du  déirfet  du  aa 
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février  dëmîer  sont  rapportées.  Le  Conseil  exécutif  n'accor-* 
dera  plus  de  fonds  faisant  partie  des  vingt  millions  attribués, 
à  cette  époque,  aux  réparations  des  routes  et  ponts. 

XVIII.  Le  Conseil  exécutif  rendra  compte  à  la  Conven- 
tion et  justifieA  de  l'emploi  de  ces  vingt  millions  au  20 
nivôse ,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations  successives  qu'if 
aura  suivies  relativement  à  l'exécution  du  présent  décret. 


LOI 

Portant  que  les  Baux  des  Biens  nationaux  produisant 
des  Grains ,  du  Foin  ou  des  Légumes  a  gousse  p 
seront  payes  en  nature. 

Du  16  Brumaire  an  II*.  ^^ 

Art.  I."  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  tous  les  baux  des  biens  nationaux  produisant  du 
froment ,  du  méteil ,  du  seigle ,  de  l'avoine ,  du  foin ,  dé  la 
paille  ou  des  légumes  k  gousse,  ne  seront  renouvelés  qu'avec 
la  clause  de  payer  en  nature  de  denrées. 

IL  Si  le  bien  donne  en  outre  d*àutres  produits ,  comme 
vin,  huile,  poissons^  &c.  le  paiement  sera  stipulé,  partie  en 
deniers,  et  parties  en  denrées,  dont  la  désignation  est  dahs 
l'article  I.",  suivant  la  proportion  qui  sera  déterminée  par 
les  directoires  de  district.  '  ' 

III.  Les  fermiers  des  biens  nationaux,  dont  le  prix  du 
bail  aurait  été,  avant  la  publication  de  la  présente  loi,  stipulé 
payable ^n  deniers,  et  qui  recueilleraient  sur  lesdits  biens 
quelques-unes  des  denrées  énoncées  en  l'article  L",  paieront 
^n  denrées,  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci -après,  et  en  se 
conformant  aux  articles  II  et  III  du  décret  du  11  janvier 
dernier. 

*  Cette  loi  a  été  abrogée  par  rartîcle  III  de  ceile  du  9  fruttidor  an  5» 
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IV.  Pour  Texécution  de  Tarticle  précédent,  tout  fermier 
de  biens  nationaux  auquel  il  peut  s'appliquer ,  sera  tenu , 
dans  les  dix  j(j»urs  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
déclarer  au  secrétariat  du  district  dans  l'étendue  duqiiel 
seront  situés  les  biens  qu'il  cultive,  * 

i.*  L'origine  desdits  biens.; 

2/  Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite; 

3  .*"  La  quantité  par  lui  recueillie  cette  année  de  chaque 
nature  des  denrées  énoncées  en  l'article  L*"';  • 

4.*  Les  quantités  de  ces  denrées  qu'il  aurait  déjà  livrées, 
ou  par  vente  sur  le  marché ,  ou  en  exécution  des  traités 
écrits  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  1 1  sep- 
tembre ,  qui  les  a  annuHés  ; 

j  •*  -Celles  nécessaires  aux  besoins  de  sa  maison  jusqu'à 
la  récolte  prochaine  et  ^  l'ensemencement  des  terres  ; 

6."*  Enfin  ,  les  quantités  restant  à  la  disposition,  de  la 
nation,  d'après  ces  prélèvemens. 

V.  Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  tm  registre 
ouvert,  à  douze  colonnes,  conformément  au  modèle  joint  au 
présent  décret;  elles  seront  signées  du  déclarant  et  du  secré- 
taire du  district ,  ou  de  celûi-ci  seulement ,  avec  mention 
convenable,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  signen 

VL  Ceux  qui  n'auraient  paâ  fait  leur  déclaration  dans  le 
terme  de  dix  jours  ,  ou  qui  en  auraient  fait  de  frauduleuses  , 
seront  punis  par  la  confiscation,  au  profit  de  la  Nation,  des 
denrées  non  déclarées  ;  le  tiers  du  produit  de  cette  èonfis- 
cation  appartiendra  au  dénonciateur,  s'il  y  en  a  un. 

y  II.  La  confiscation  sera  prononcée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  de  celui  du   district.     . 

VIII,  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  chaque  déclaratioil 
faite,  les  directoires  de  district  adresseront  au  receveur  de  la 
régie ,  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  seront  situés  ,- 
expédition  de  ladite  déclaration,  à  l'effet,  par  celui-ci ,  .de 
poursuivre  le  versement  en  nature  qui  èera  exigible.   .  ; 

IX.  Ne  seront  exigibles  que  les  quantités  portées  en  Ja^ 
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onzième  colonne  du  registre  mentionné  en  IWtîcIe  V; 
le  préposé  de  la  régie  ne  pourra  poursuivre  ie  versement 
des  denrées  que  jusqu'à  ccincurrence  du  prix  de  ferme 
échu  ;  mais  le  fermier  sera  maître  d'avancer  sa  libération 
des  termes  *à  écheoir. 

X.  En  conséquence  des  dispositions  portées  au  présent 
décret ,  les-  préposés  de  la  régie  ne  pourront ,  pendant  un 
mois,  k  dater  de  sa  publication,  recevoir  des  fermiers  des 
biens  nationaux ,  aucune  somme  de  deniers  à  compte  du 
terme  à  écheoir,  ou  échu  postérieurement  au   i."  juillet. 

XI.  Deux  décades ,  s'il   se  peut ,  avant  l'échéance  des 
,  paiemens  à  faire  par  les  fermiers  dont  parie  l'article  III , 

mais  toujours  au  moins  préalablement  à  }a  livraison ,  le  di« 
rectoire  de  district  déterminera  ,  d'après  la  loi,  le  prix 
auquel  les  denrées  seront  livrées;  ainsi  que  les  quantités 
à  fournir  pour  tout  ou  partie  du  terme  à  payer. 

XII.  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magasins  natio-^ 
nanx ,  en  exécution  du  présent  décret  et  de  ceux  de$  1 1 
janvier  et  2  )  août ,  seront  à  la  disposition  de  la  commis* 
sion  des  subsistances  et  approvisionnemens ,  qui  rendra 
compte  chaque  mois  à  la  Convention  nationale  de  l'em- 
ploi qu'elle  en  aura  fait. 

XIII.  Les  premières  nominations  de  gardes  -  magasins 
Élites  par  les  directoires  de  district  ^  en  exécution  de  l'ar- 
ticle III  de  la  loi  du  11  janviear  dernier,  sont  confirmées  ; 
mais  désormais  ces  employés  seront  nommés,  surveillés^ 
destitués  et  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  par  la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnemens. 

XIV.  Leur  traitement  et  les  fiais  de  manutention  sont 
fibtés  d'après  les  mêmes  règles  que  ceux  relatifs  aux  magasins 
militaires,  et  seront  payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition 
de  la  commission  des  subsistances. 

XV.  Pour  ne  pas  retarder  la  vente  dès  domaines  na- 
tfonaux,  les  magasins  nouveau!x  qu'il  y  aura  lieu  de  former, 
seront  établis  de  préféreikce  (kuis  les  maisons  {puée^  à  prix 

d'argent , 
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«Targent  y  sur  les  ordres  de  Ja  commission  des  subsistances  : 
les  baux  ne  seront  faits  que  pour  un  an* 
,  XVI,  Pourront  néanmoins  les  directoires  de  département, 
dans  ie  cas  de  nécessité  reconnue,  sur  la  demande  des 
gardes- magasins  et  l'avis  des  directoires  de  district,  autoriser 
l'établissement  des  magasins  dans  des  maisons  nationales; 
ils  préféreront  celles  provenant  d'une  autre  origine  que  de 
Ja  confiscation  sur  les  émigrés  ou  sur  les  coupables  de  ira- 
hbon  envers  la  Nation. 

XVII.  La  valeur  locatîve  eh  sera  fixée  à  quatre  pour 
cent  du  prix  auquel  lesdites  maisons  auront  été  estimées, 
et  le  paiement  en  sera  fait  aux  termes  accoutumés ,  dans 
la  caisse  du  receveur  de  la  régie,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  commission   des  subsistances. 

XVIII.  La  fixation»  du  prix  dont  parle  l'article  XI  aura 
également  lieu  à  l'égard  des  denrées  qui  seront  fournies 
conformément  aux  clauses  des  baux  en  exécutron  de  la 
loi  du  1 1   janvier. 

XIX.  Les  directoires  de  district  arrêteront  lesdîtés  fixa- 
tions définitivement;  ils  statueront  de  même,  et  en  se  con- 
formant aux  articles  XV  et  XVI.de  la  loi  du  i  1  septembre 
dernier,  sûr  les  frais  dé  transport  qu'il  y  aurait  lieu  à  faire 
payer  au  fermier  par  le  pri^posé  de  la  régie,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  IV  de  la  loi  du   r  i  janvier. 

XX.  D'après  le  récépissé  du  garde  -  magasin  et  rarrêté 
du  directoire ,  portant  fixation  du  prix  des  denrées ,  le  re- 
ceveur de  la  régie  se  chargera  en  recette  de  la  valeur 
desdues  denrées  ,  en  distinguant  avec  soin  le  bail  auquel  se 
rapporte  ladite  recette,  et  il  remettra  pour  comptant  au 
receveur  du  district  lesdits  récépissé  et  arrêté  pour  les 
mêmes  valeufs  pour  lesquelles  il  les  aura  passé  en  recette. 

XXL  Le  receveur  de  district  formera  chaque  mois  un 
état  détaillé  des  récépissés  tjui  lui  auront  été  ainsi  remis.  II 
remettra  cet  état,  avec  (esdits  récépissés,  au  directoire  du 

Tome  FUI.  ^  I 
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district,  lequel ,  après  l'avoir  visé,  le  fera  passer  audirec** 
toire  du  département, 

XXII.  Le  directoire  de  département  adressera  lesdits 
ëtats  et  récépissés  k  la  commission  des  subsistance»  et  appro* 
visîonnemèns ,  qui  en  comprendra  le  montant  dans  ses  états 
^<Je  distribution  sur  la  trésorerie  nationale. 

XXIII.  En  vertu  desdits  états  de  distribution,  la  tréso- 
rerie nationale  fera  passer,  par  le  payeur  général  du  dé- 
partement ,  les  fonds  desdits  récépissés  au  ^receveur  du 
district,  qui  s*en  chargera  en  recette. 

XXIV.  Ledit  receveur  annullera  les  assignats .  qui  lui 
seront  remis  par  le  payeur  général,  et  il  comprendra  lesdits 
assignats  annuités,  dans  ses  envois  au  Caissier  général  dé 
la  trésorerie  nationale,  du  produit, des  fruits  des  domaines 
nationaux.  • 

XX  Y.  Si  les  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine 
atvaiént  besoin  de  quelque  partie  des  denrées  dont  il  s'agit, 
ils  en  feront  la  demande  à  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnemens ,  et  en  cas  de  difficulté,  il  y  sera 
statué   par  le  conseil  e^^écutif. 

XXVI.  La  Convention  nationale  décrète,  en  outre,  que 
Jes  seuls  articles  de  la  loi  du  1 1  janvier,  qui  seront  ci-après 
transcrits,  continueront  d'être  exécutés,  et  selon  les  mo- 
difications^ qui  y  sont  faites.  Toutes  les  autres  dispositions 
sont  annullées ,  et  la  comptabilité  des  denrées  déjà  livrée^ 
en  exécution  de  ladite  loi ,  sera  également  établie  d'après 
les  règles  fixées  par  le  présent  déf:ret. 

Artifles  de  la  loi  du  ii  janvier  lypj ,  conservés  (^u  modifiés. 

Art.  !.*"'  Les  fermiers ,  rentiers  et  débiteurs  des  biens 
des  émigrés ,  de  l'ordre  de  Malte ,  des  princes  possessîonnés, 
et  généralement  de  tous  les  domaines  nationaux  invendus  , 
situés  eft  France  ou  dans  les  pays  actuellement  pcc^upés  par 
les  armées  de  fa  République^  qui,  d'après  leurs  contrats  on 
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bduXy  se  sont  obligés  de  payer  en  froment ,  méteil,  seigle  , 
avoine,  foin  ,  pailles  et  légumes  secs,  l'entier  montant  ou 
partie  de  leurs  fermages ,  rentes ,  &c.  seront  tenus  de  3'ac- 
quitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient  obligés  envers  les 
bailleurs ,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  IX  de  la  loi  du 
fk  septembre  1 79 1 . 

II.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécutaient  en  vertu 
du  présent  décret ,  seront 'faites  dans,  les  magasins  militaires 
ou  dans  ceux  qui  seront  établis  à  leur  défaut  pour  les 
versemens  à  faire  en  denrées  par  tous  les  fermiers  des  biens 
nationaux  ruraux. 

III.  Le 'garde-magasin  délivrera  aux  fermiers  ,  rentiers 
et  débiteurs  un  rllépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui 
seront  faites.  Lis  fermiers ,  rentiers  et  débiteurs  seront  tenus 
d'échanger  le  récépissé  contre  une  quittance  du  receveur 
des  fruits  des  domaines' nationaux  de  leur  arrondissement^ 
qui  seule  leur  servira  de  dAtharge. 

IV.  Les  personnes  qui  délivreront  les  denrées* à  une  dis- 
tance plus  éloignée  que  relie  stipulée  dans  leurs  contrats  ou 
baux ,  recevront  du  receveur  des  fruits  des  domaines  natio- 
naux ,  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoire  de  district, 

V.  Les  préposés  à  la  régie  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux veilleront  à  ce  que  les  livraisons  se  fassent  exacte»» 
mçnt  aux  époques  portées  par  les  contrats  ou  baux.  Ilsieront 
tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences  à  ce  nécessaires. 


LOI 

Qui  ordonne  le  Séquestre  des  Biens  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  sont  émigrés. 

Du  17  Frimaire  an  II. 

La  Convention  nationale  décrète  en  principe  que 
les  biens  ajppartenant  aux  pères  et  aux  mères  qui  ont  des 
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enfkns  mineurs  émigrés  >  sont  séquestrés,  et  mis  dès  ce  mo- 
ment sous  ia  main  de  la  Nation.    , 

EUe  décrète  pareillement  que  -les  biens  des  pères  et  mères 
dont  les  enfans  majeurs  sont  émigrés ,  seront  également  sé- 
questrés et  mis  sou>  la  main  de  la  Nation ,  jusqu'à  ce  que  les 
pères  et  mères  aient  prouvé  qu'ils  ont  agi  activement  ,•  |fc 
de  tout  leur  p>ouvoir,  pour  empêcher  l'émigration  ;  et  penvofe 
aux  comités  de  salut  public  et  de  législation  réunis ,  pour 
'présenter  la  rédaction  et  le  mode  -d'exécution. 


LOI       « 

Portant  que  les  Marchés  et  les  CompUs  seront  stipules 
et  rendus  en  livres,,  décimes  et  cefjtimfs. 

Du  17  Frimaire  an  IL 
•  * 

Art.  I."  A  compter  du  i,"  germinal  de  Tannée  ao- 
fueile ,  deuxièrrie  de  la  République  ,  tous,  les  marchés  qui 
seront  passés  avec  les  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  la 
République ,  seront  stipulés  en  livres ,  décimes  et  centimes. 

iî.  Les  comptes  des  dépenses  publiques  dç  toute  espèce, 
de  la  présente  année  et  des  suivantes ,  au  lieu  d'être  rendus , 
comme  par  le  passé,  en  livres,  sous  et  deniers  tournois^  le 
seront  en  livres,  dé<imes  et  centimes. 

III.  Dans  la  reddition  des  comptes  des  dépenses  pu- 
bliques pour  la  présente  année ,  la  réduction  des  sous  et 
deniers  en  décimes  et  centimes  sera  faite  par  émargement  îi  , 
la  fin  de  chaque  chapitre  de  recette  ou  de  dépense* 
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LiA  Convention  nationale^  après  avoSr  entradi» 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  supprime  les  pensions 
qui  ont  été  accordées ,  pour  suppressba  de  bénéfices  ecclé- 
siastiques, kdes  citoyens  qui  avaient  moins  de  vingtrqwatrô- 
zas  k  Tépàque  de  la.  s^uppression  desdits  bénéfices^ 


LOI 

Sur  la  Remise  dis  Titres  de  Créance:^ 
Du  zi  Frimaire  an  U  *.. 


TITRE   l: 


Dri  Titifes  à  fiurnïr  par  les  Dilégatams  p$ut  utt.  tempsr 
déterminé.,  ou  pan  Les  Usufruitiers^ 

Art.  ^.^'JLeS  propriétaires  des  rentes  constîmées  sur 
la  nation  par  délégation  pour  un  teii^s  détermine  ^  ou  les 
usufruitiers ,  ne  seront  tenus  de  rapporter  que  la  délégation 
ou  te  titre  d'usufruit^  dans  l'es  délais  prescrits  par  la  loi 

#  • 

^  Voir  les  loiis  des  vy  gërmmaï  et  23  messidor  an  II  ;  a  i  ^  ^  frimaire^ 
%l^^mxi9Ïf,^  fructiiior  auiUI> 24, frimaire,  ^ogerminai  an  VI. 
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du  24  août  1793  9  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique, 
sous  les  peines  qui  y  sont  portées.  • 

IL  II  leur  sera  délivré  un  certificat  de  remise,  pour 
constater  leur  droit  à  la  délégation  ou  à  l'usufruit,  leouel 
certificat  fera  mention  si  la  remise  des  titres  originaux  a 
été  faite  ou  non  par  les  propriétsdres. 

III.  Les  propriétaires  des  rentes,  sur  lesquels  il  existe  des 
délégations  ou  usufruits,  qui  n'auront  pas  remis  leurs  litres 
originaux  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  dtl  2.4  ^loût  1795 
(vieux  style),  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique, 
seront  compris  dans  les  déchéances  portées  par  ladite  loi. 

IV.  Les  payeurs  et  liquidateurs  tiendront  registre  des 
déchéances  encourues  par  les  propriétaires  ;  ils  en  donneront 
avis,  après  le  i.*'  juillet  1794  (vieux  style ) ,  i  3  rnessîdor 
prochain ,  au  payeur  principal  de  la  dette  publique ,  lequel 
fera  mention  sur  le  compte  de  TusufruitieV,  que  le  droit  de 
propriété  appartient  à  la  République,  pour  être,  après  la 
cessation  de  la  délégation  ou  usufruit ,  porté  au  crédit  du 
compte  de  la  nation* 

TITRE    II. 

Des  Titres  à  fournir  par  les  Déligatairesindifnis. 

V.  Les  propriétaires  des  rentes  par  délégation  indéfinie 
n'obtiendront  de  certificat  qu'en  rapportant  les  titres  ori- 
ginaux ;  ils  seront  dans  le  cas  des  déchéances  portées  par 
la  loi  du  24  août  1793  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique ,  si  la  remise  des  titres  n'est  pas  &ite  dans  les  délais 
prescrits.  .  •  • 

TITRE   IIL 

Des  Titres  perdus  ^  et  mode  de  les  suppléer, 

VL  Ceux  qui  auront  perdu,  soit  la  grosse  ou  Tamplia^ion 
du  contrat  de  constitution  ou  reconstitution ,  soit  la  grosse 
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pu  ampliation  du  titre  nouvel ,  et  ceux  dont  lesdits  titres 
ont  été  brûlés  ou  se  trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les 
ennemis  ou  par  les  brigands,  pourront  requérir  du  notaire 
ou  dépositaire  la.  remise  de  la  grosse  déposée  ou  de  la  mi- 
nute du  contrat,  en  fournissant  une  décharge^  siûvant  le 
modèle  annexé  au  présent. décret. 

VII.  La  remise  sera  faite,  quoique  le  requérant  n'ait  droit 
<)u'à  une  partie  de  la  rente;  et  ce  titre  servira  pour  tous  les 
co-intéressés  à  ladite  rente. 

VIII.  La  décharge  fournie  par  le  propriétaire  au  notaire 
ou  dépositaire,  tiendra  lieu  de  la  grosse  ou  minute ^  lors- 
qu'elle lui  sera  démandée. 

IX.  Les  co-intéressés  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les 
délais  prescrits  jpar  la  loi  du  24  août  1793  (vieux  style)» 
sur  la  consolidation  de  la  dette  publique,  ne  pourront  point 
jouir  de  la  remise  faite  par  les  autres  co-intéressés;  ils  seront 
sujets  aux  déchéances. 

X.  Les  liquidateurs  tiendront  registre  desdites  déchéances, 
et  ils  en  donneront  connaissance  au  liquidateur  ou  payeur 
principal  de  là  dette  publique,  qui  en  fera  faire  les  trans- 
ferts au  crédit  du  compte  de  la  Nation,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  précédentes  lois. 

XI.  Le  propriétaire^  en  remettant  ladite  grosse  déposée  , 
ou  la  minute  du  contrat,  fera  au  liquidateur  ou  payeur  la 
déclaration  dont  le  •ntbdèle  est  annexé  au  présent  décret, 
par  laquelle  il  se  soumettra  qu'au  cas  que  le  tiitre  perdu  se 
retrouve,  il  le  représentera,  sous  peine  d'être  déchu  de  toute 
répétition  envers  la  République  ;  et  il  sera  tenu  en  outre  de 
justifier  du  paiement  qu'il  aura  fait  kja  régie  du  droit  d'en- 
registrement et  des  domaines  de  deux  cinquièmes  du  montant 
de  la  rente  comprise  dans  les  titres  qui  auront  été  perdus. 

XII.  Lorsque  les  titres  perdus  seront  d'une  date  antérieure 
à  Tannée  171  3 ,  les  propriétaires  ne  seront  tçnus  de  fournir 
au  liquidateur  ou  payeur  que  la  déclaration  mentionnée  en 
l'article  précédent. 
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XIII.  Sî  les  titres  perdus  sont  des  quittances  de  finances 
d'une  date  postérieure  à  Tannée  1 7 1  3  ,  les  propriétaires 
seront  tenus  de  fournir  le  certificat  du  garde  des  registres 
du  ci-devant  contrôle  des  finances,  comrqe  ladite  quittance  a 
été  rayée  et  annuiiée  sans  date  de  radiation ,  et  de  justifier 
du  paiement  de  deux  cinquièmes  de  la  rente,  ainsi  qu'il  est 
meiitîonné  article  XI. 

XIV.  Les  notaires ,  les  dépositaires  et  les  gardeis  des 
registres  du  ci -devant  contrôle,  Fournirqnt  les  titres  ou 
certificats  ordonnés  par  les  articles  précédens,  sur  la  repré- 
sentation qui  leur  sera  faite  des  pièces  cotées  par  le  liquidateur 
ou  payeur,  et  du  refus  d'admission  par" ledit  liquidateur  ou 
payeur  à  défaut  des  titres  désignés. 

XV.  Les  décharges  et  déclarations  dont  les  modèles  sont 
joints  au  présent  décret,  seront  sujettes  au  timbre  seulement. 

XVI.  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  fortune  qu'une  rente 
de  cent  livres  et  au-dessous,  seront  exempts  du  paiement 
des  deux  cinquièmes  mentionnés  aux  articles  XI  et  XlII. 

TITRE    IV: 

Des  Titres  qui  sont  sous  le  scellé, 

XVIL  Les  propriétaires  de  rentes  dont  les  titres  sotit 
sous  les  scellés,  pourront  requérir  le*  juge  de  paix  ou  tel 
autre  officier  public  qui  les  aura  apposés,  de  les  lever  de 
suite,  pour  leur  remettre  lesdiis  titres,  en  constatant  cette 
remise  jxir  un  procès-verbàl.  .         , 

XVIII.  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui, 
étant  requis ,  ne  déféreront  pas  de  suite  h  cette  réquisition , 
seront  responsables  des  dommages  qu'ils  auront  occasionnés 
aux  propriétaires  par  leur  négligence  bu.refus. 

XIX.  La  présence  des  détenus  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  la  levée  des  scellés  ;  ils  pourront  nommer  un  fondé 
de  pouvoirs  pour  les  représenter. 

\ 
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TITRE    V. 

De  la  notification  du  présent  Décret  auyJDétenus.    ' 

XX.  Le  comité  de  sûreté  générale ,  les  comités  révolu- 
tionnaires et  les  autorités  constituées  feront  connaître  sans 
délai  le  présent  décret  dans  toutes  les  maisons  d'arrêt ,  afin 
que  les  déterius  puissent  donner  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  être  représentés  Ion  de  la  levée  des  scellés ,  ou  pour 
faire  les  réquisitions,  et  remises  de  leurs  titres  de  créance  sur 
la  République.  • 

TITRE    Vt. 
Des  Titres  appartenant  aux  Emigrés,  Condamnés  ou  Déportés. 

XXI.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des 
domaines  sera  tenue  de  reciiercher  tous  les  titres  de  créances 
sur  la  République ,  appartenant  aux  émigrés,  aux  condamnés 
et  aux  déportés  ,  pour  les  remettre  aux  liquidateurs  ou 
payeurs. 

XXII.  II  sera  fait  mention  sur  les  états  de  la  liquidation 
et  sur  les  certificats  de  remise  des  titres  ,  qu'ils  appartiennent 
à  tel  émigré  y  ou  à  tel  condamné,  ou  à  tel  déporté. 

TITRE   VIL 
Des  Tittes  qui  sont  aux  Indes  ou  aux  Colonies, 

XXIIL  Les  procureurs  fondés  de  ceux  dont  les  contrats 
sont  aux  Indes  ou  dans  les  colonies,  en  feront  leur  décla- 
ration aux  liquidateurs  ou  payeurs  dans  les  délais  prescrits 
pour  là  remise  dés  titres,  pour  être  statué  à  cet  égard  ce 
qu'il  appartiendra. 
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TITRE  VIII. 

Du  paiement  des  arrérages  dus  aux  Pauvres  et  Hôpitaux. 

• 

XXIV.  Les  arrérages  des  six  premiers  mois  1793  (vieux 
style),  des  rentes  dues  aux  étabiissemens  pour  les  pauvres 
et  aux  hôpitaux,  pourront  être  payés  sans  remise  de  titres; 
elle  ne  sera  nécessaire  cjue  lors  du  paiement  des  deux  mois 
vîngt-un  jours  \  échus  au  premier  jour  de  la  deuxième  année 
de  la  République» 

.TITRE   IX, 

Des  Inscriptions,  provisoires  pour   Offices  comptables  et 
Cautionnemens» 

XXV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  pourra  ^ 
sous  les  conditions  portées  aux  articles  ci-après,  délivrer  aux 
propriétaires  de  liquidations  résultant  d'offices  comptables , 
ou  de  finances  servant  de  cautionnement ,  soii  pour  moitié 
présumée ,  soit  pour  la  totalité  de  leurs  créances  ,  des  extraits 
d'inscriptions  provisoires  ,  avec  mention  qu'elles  ne  seront 
pas  cessibles,  mais  seulement  adraissiblçs  en  })aiement  de 
de  tel  où  tel  domaine  national  dont  le  titre  d'acquisition  sera  - 
désigné. 

XXVI.  Les  extraits  d'inscriptions  provisoires  non  cessi- 
bles ne  pourront  être  délivrés  qu'en  justifiant  audit  liqui- 
dateur, 

I.*  De  l'opposition  formée  aux  hypothèques  par  Figent 
du  trésor  public  sur  le  domaine  désigné  ,  et  dont  les  frais 
seront  payés  par  les  propriétaires  ;  2/  qu'il  n'y  a  point 
d'autres  oppositions  subsistantes  sur  les  liquidations  de  la 
nature  désignée  en  l'article  précédent. 

XXVII.  Lesdits  extraits  d*inscriptions  provisoires  ne  seront 
admissibles  qu'aux  conditions  portées  eij  la  loi  du  24  août 
dernier  (  vieux  style  )  ,  sur  la  ccmsolidation  de  la  dette 
publique. 
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TITRE  X. 

Paiement  des  acquisiêions  faites  dans  l' intervalle  du  i 7  juillet 

^   au  jAf  août  1JP3. 

XXVIII.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  dans 
l'intervalle  du  17  juillet  au  24  août  1795 ,  qui  se  trouvaient 
en  même-temps  propriétaires  et  porteurs  de  reconnaissances 
de  liquidation  qui  doivent  être  converties  en  ii||crîptions 
provisoires ,  jouiront  de  la  faculté  qui  leur  avait  été  donnée 
par  les  articles  X  et  XI  de  la  loi  du  1 7  |uillei  1 793. 

XXIX.  Les  acquéreurs,  qui  seront  dans  le  cas  d'user  de 
cette  faculté ,  justifieront  de  leur  procès- verbal  d'adjucfication 
au  liquidateur  de  la  trésorerie  y  lequel  y  sur  leur  demande  » 
fera  mention  sur  l'inscription  provisoire  qu'il  leur  délivrera  , 
qu'ils  ont  droit  à  la  faculté  accordée  par  les  articles  X  et  XI 
de  la  loi  du  1 7  juillet  dernier. 

Modèle  de  Décharge  à  dânner  aux  Dépositaires  de  Titres* 

Je  soussigné  (mettre  les  nom,  prénom  et^ demeure J  pTOfriétaire 
(énoncer  la  rente J  dont  je  déclare  que  la  grosse  ou  i'ampliation 
est  perdue, 

Reconnais  que notaire 

à , ♦ 

m'a  remis (énoncer  en  détail  le  titre  remis)  , 

m'obligcant  à  remettre  à  Tinstant  au  payeur  de  ladite  rente  ladite 

S  rosse  ou  minute ,  et  à  toutes  les  peines  de  droit ,  en  cas  de  fausse 
éciaration. 

A  Paris,  le* 
AÎODÈLM  de  la  Déclaration  a  fournir  aux  Payeurs. 

Je  soussigné    (mettre  les  nom,  prénom    et  i'emeure ) ,  déclare 

avoir  perdu (designer  le  titre  qui  manque);  ens 

conséquence ,  et  en  exécution  de  Tarticle  XI  de  la  loi  du 

je  remets  au  citoyen payeur  de 
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ladite  rente  oit  liquidateur  (dans  le  cas  de  l'article  XI  ),  la  gros9e^ 
déposée  ou  !a  minute  du  contrat  de  ladite  rente  ;  (dans  le  cas  de- 
l'arc,  XII),  la  présente  déclaration  ;  (dams  le  cas  de  l'art  XIII)  ^ 
le  certificat  de  radiation  et  annulation  die  ladite  quittance  de 
finance,  m'obligeant  de  rapporter  le  titre  oerdu  dans  le  cas  où 
il  serait  retrouvé,  et  me  soumettant ,  en  cas  qu'il  se  trouve  par 
la  suite  qselque  chose  de  contraire  à  la  présente  déclaration  >  à  la; 
déchéance  de  mes  droits  envers  la  République  pour  tous  les  objçte 

inscrits  ou  à  inscrire  en .  ^  ^ • . ..  •  ^ .  nom  sur  le  grand-livre 

de  ia  dette  publique. 

APari1,le 


LOI 

Relative  aux  délais  accordas  aux.  Hahiîans  des  lieuaç 
occupés  par  tetitiemi^  pour  se  pourvoir  contre  les 
jugemens  des  Tribunaux. 

Du  23  FniAaire  an  IL 

LjA  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  le 
lapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des. 
citoyens  Guermeaux  ôl  Gourme:^,  habitans'  de  la  ville  et  du 
district  de  Valenciennes ,, 

DÉCRÈTE  que  les  dispositions  dé  la  loi  du  1 2  août  der- 
nier, relative  aux  délais  accordes  afin  de  se  pourvoir  contre 
les  jugemens  des  tribunaux  situés  dans  les  départemens  en 
révolte,  sont  communes  à  ceux  qui  se ,  trouvent  dans  les. 
endroits  occupés  par  l'ennemi,  villes  bloquées,  assiégées* 
ou  en  état  de  siège,  pays  envahis ,. et  dan^  ceux  où  le  peuple 
s'est  levé  en  masse  pour  s'opposer  aux  incursions  de  l'ennemi.. 
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Melative  aux* Bons  à  délivrer  aux  Possesseurs  de  ffrains 

^ui  ont  acquitté  leurs  contributions  en  nature^ 

* 
Du  24  Frimaire  an  IL 

Art.  I/""  JLes  récépissés  délivrés  par  les  gardes-magashis 
nationaux  aux  propriétaires,  fermiers  et  possesseurs  de  grains 
qui  auront  acquitté  en  nature ,  en  exécution  ées  lois  des 
1 1  janvier  et  2  3  août  1 79  }  (  vieux  style  ) ,  les  restes  de  leurs 
contributions  de  179 1  et  de  1792 ,  et  les  deux  tiers  de  celles 
de  1 79  3  9  seront  remis  par  lesdits  contribuables  au  directoire 
de  leur  district,  qui  leur. délivrera  en  échange,  .des  bpns 
chacun  du  montant  de  la  somme  qui,  dans  chaque  récépissé, 
se  trouvera  appartenir  aux  contributions  de  chacune  des 
années  1791,  1792  et  179  3;  iesdits  bons  seront  signés  de 
deux  membres  de  l'administration  de  chaque  district. 

IL  Les  bons  seront  reçus  pour  comptant  par  les  per- 
cepteurs des  contributions  desdites  années  1791,  1792  et 
.1793  ,  lesquels  les  verseront  aux  receveurs  de  dislHct,  qui 
leur  en  délivreront  les  récépissés  dans  la  forme  ordinaire, 
et  s'en  chargeront  en  recette ,  en  énonçant  dans  leur  enre- 
gistrement que  le  paiement  a  été  effectué  en  ladite  valeur. 
Lesdits  receveurs  comprendront  ces  mêmes  bons  pour 
comptant  dans  leurs  envois  au  caissier  des  recettes  ;ouma- 
iières  de  la  trésorerie  nationale. 

IIL  Les  directoires  de  district  adresseront,  toutes. les 
décades,  à  la  commission  des  approvisionnemens ^et  subsis- 
tances ,  les  récépissés  des  gardes-magasins  qui  leur  auront 
été  remis.  Ils  accompagneront  cet  envoi  d'un  bordereau 
détaillé ,  contenant  le  numéro  de  chacun  de  ces  récépissés  et 
leur  montant. 
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lY-  La  commission  des  approvisionnemens  et  subsis- 
tances fera  tenir  un  registre  par  département  et  par  district , 
des  récépissés  qui  lui  parviendront  successivement  de  la  part 
des  directoires  :  ce  registre  servira  de  contrôle  pour  la  véri- 
fication des  bons  mentionnés  dians  Fartîcle  1.*"' ,  lorsqu'ils 
parviendront  à  ladite  commission,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  l'article  suivant. '^ 

V.  Le  caissier  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie 
nationale  réunira  les  bons  qui  lui  seront  adressés  par  les 
receveurs  de  district ,  et  en  fera  forHer  chaque  décade  un 
bordereau  général,  divisé  par  département  et  par  district, 
qu'il  adressera  avec  les  bons  à  la  commission  des  approvi- 
sionnemens et  subsistances. 

Ledit  bordereau  sera  formé  double ,  et  visé  par  les  com- 
missaire^  de  la  trésorerie  nationale.  La  seconde  expédition 
demeurera  entre  les  mains  audit  .caissier  pour  sa  décharge 
provisoire. 

VL  Aussitôt  que  le  bordereau  et  les  bons  seront  parvenus 
à  la  commission  des  approvisionnemens  et  subsistances ,  elle 
les  fera  vérifier  :  elle  en  fera  comparer  le  montant  avec  celui 
des  récépissés  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  directoires 
de  district  ;  et  s'il  résulte  de  }adite  comparaison  que  les  bons 
rapportée  n'excèdent  point  le  montant  des  récépissés  ehre-* 
gbtrés  au  compte  de  chaque  district,  elle  délivrera  un 
mandat  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  au  profit  du  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  du  mon- 
tant total  du  susdit  bordereau. 

VIL  Ledit  caissier  des  recettes  joumaRères  se  fera  faire 
ies  fonds  dudit  mandat  par  le  payeur  principal  des  dépenses 
diverses  k  la  trésorerie  nationale,  et  il  délivrera  ses  récé- 
pissés à  la  décharge  de  chacun  des  receveurs  de  district , 
Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  bons  qui  lui  auront  été 
envoyés  par  chacun  desdits  receveurs. 
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Relative  aux  Assignats  démonétisés. 
Du  24  Frimaire  an  IL 

Art.  I."  En  exécution  de  l'article  VIII  de  la  îoî  du 
31  août  179}  (vieux  siyie),  les  assignats  à  face  royale 
au-dessus  de  100  Mrres,  qui  ont  été  démonétisés  par  la  loi 
du  31  juillet  1793  ,  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques,  même  en  paiement  de  l'emprunt  forcé,  après  le 
1 1  nivâ%e  {  3 1  décembre  1793  ,  vieux  style). 

IL  Le  12  nivôse  (  i."  janvier  1794»  vieux  style),  les' 
directoires  de  district  dans  le  chef^lieu ,  et  les  municipalités 
dans  toutes  les  communes  de  la  République  autres  que  le 
chef-lieu  de  district,  se  transporteront  chez  tous  les  per- 
cepteurs de  deniers  publics,  préposés  de  l'enregistrement^ 
employés  aux  postes  et  messageries,  et  autres  établis  dans 
leur  commune ,  pour  y  constater  le  nombre  et  la  valeur  des 
assignats  démonétisés  qui  se  trouveront  dans  leurs  caisses^ 
et  en  dresser  procès-verbal, 

lU.  A  Paris,  tous  les  percepteurs  de  deniers  publics 
seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale , 
dans  la  journée  du  1 2  nivôse  (  i  .^'  janvier  }  794 ,  vieux 
style  ) ,  tous  les  assignats  démonétisés  qui  se  trouveront 
•dans  leurs  caisses ,  provenant  de  leurs  recouvremens  :  ledit 
|pur  passé  »  ils  ne  seront  plus  admis  à  remettre  lendits 
assignats  à  la  trésorerie. 

IV.  Lesdits  percepteurs  auront  soin  de  former  chez  eux 
le  bordereau  des  assignats  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  porter 
à  la  trésorerie ,  et  ils  les  renfermeront  so^s  deux  bandes 
CToisédS  f  sur  lesquelles  ils  apposeront  leur  cachet. 
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V.  Dans  le  cas  où  Taffluence  desdits  percepteurs  ne  per- 
mettrait pas  que  les  assignats  fussent  vérifiés  du  receveur 
dans  le  jour,  le  caissier  apposera  son  cachet  sur  les  bandes 
des  paquets  :  il  donnera  une  reconnaissance  provisoire  de  la 
somme  qui  aura  été  déclarée  être  contenue  dans  chaque 
paquet ,  et  il  indiquera  le  moment  où  la  vérification  pourra 
5*en  faire  contradictoirement  avec  la  partie  intéressée  ,  à 
laquelle  il  délivrera  alors  une  décharge  définitive  en  la  forme 
ordinaire. 

VI.  Le  I  3  nivôse  (  x  janvier  1 794  >  vieux  style  )  il  sera 
dressé,  par  le  contrôleur-général  des  caisses,  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  un  procès- 
verbal  des  assignats  démonétises  qui  se  trouveront  exister  à 
ladite  époque  dafts  les  caisses  de  ladite  trésorerie,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  en  comprenant  le  montant  de  ceux  non 
encore  vérifiés  qui  se  trouveraient  dans  les  caisses  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédens  :  et  lorsque  la  vérification 
desdits  assignats  sera  terminée ,  il  sera  dressé  uri  procès-verbal 
particulier  des  différences  qui  seront  résultées  de  ladite  véri- 
fication. 

VII.  Les  assignats  démonétisés  qui  sont  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale,  à  titre  de  dépôt,  ou  provenant 
des  biens  des  émigrés,  seroi\t  momentanément  remplacés 
par  le  procès- verbal  qui  sera  fait  de  leur  sortie;  ils  seront 
annuUés  et  brûlés  da|^  la  forme  ordinaire  :  le  [)rocès-verbaI 
<Ie  brùlement  qui  sera  fait,  sera  joint  au  procès-ve^-bal  de 
sortie;  ils  seront  ensuite  remplacés  par  des  assignats  de  nou-r 
vellè  fabrication. 

VIII.  Les  directoires  de  district  et  les  officiers  municipaux 
•délivreront  à  chacun  des  percepteurs  et  préposés  extrait  du 
procès-verbal  qu'ils  auront  dressé  en  exécution  de  Tait.  II , 

.contenant  le  nombre  des  assignats  de  chaque  valeur  qui  y 
seront  énoncés. 

IX.  Les  pescepteurs  des  contributions ,  préposés  de  l'en- 
registrement, employés  aux  postes  et  messageries,  et  autres 

qui 
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qui  versait  Içs  produite  4e  leurs  recettes  aux  caisses  dé 
district,  seront  tenus  de  remettre  auxdites  caisses^  dans  le 
cours  de  la  deuxième  décade  de  nivôse ,  les  assignats  déino- 
nétisési  qui  se  seront  trouvés  dans  leurs  cf îsses  au .  i  a  dudfct 
mois,  et  fls  remettront  en  même- temps  aux  receveurs  de 
.district,  Fextrîiit  du  prt)cès- verbal  mentionné  en  i'article 
précédent. 

%.  Le  .i/'  pluviôse,  les  d«ix  membres  du  directoire  de 
chaque  district,  chargés  par  la  loi  du  24  novembre  1790^ 
de  vérifier  la  caisse  du  receveur ,  se  feront  représenter'  les 
extraits  des  procès- verbaux  qui  lui  auront  été  remis  par  ie> 
percepteurs  et  autres  préposés,  ainsi  que  le  procès-verbiil 
qui  aura  été  dressé  chez  le  même  receveur  le  1 2  nivôse,  eh 
exécution  de  Tarticle  II,  et  ils  compareront ie  montant  tot^ 
dQs  procès- verbaux  réunis  avec  celui  des  assignats  démo- 
nétisés qui  se  trouveront  dans  la  caisse  ducjit  receveur,  afin 
de  s'assurer  de  la  parfaite  conformité  *de  ces  résidtats. 

XI.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  de  suite  iesdîtj 
assignats  démonétisés  au  caissier- général  et  à  celui  de? 
recettes  journalières  de  la-  trésorerie  nationale,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne;  ils  y  joindront  un  certificat  du^ directoire 
du  district,  portant  qu'il  résulte  de  la  vérification  faite  dans 
Ja  forme  prescrite  par  l'article  précédent ,  que  lesdits  î^ssignats 
démonétisés  provjiennent  réellement  des  versemens  faits  dans 
la  caisse  jlu  receveur  par  les  percetpteurs  et  préposés  de  son 
arrondissement,  ou  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  sa  caisse 
à  l'époque  du  12  nivôse. 

XII.  Tous  lés  assignats  annullés  qui  se  trouveront  exister 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  au  13  nivôse,  d'après  le 
procès-verbal  qui  en  aura  été  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle VI ,  seront  transportés ,  avant  le  i  .*"*  pluviôse ,  dans  la 
caisse  du  vérificateur  des  assignats,  pour  y  être  brûlés, 

XIII.  Les  assignats  démonétisés  qui  rentreront  dans  les 
caisses  de  ladite  trésorerie,  par  les  versemens  successifs  des 
receveurs  de  district,  seront  pareillement  tranportés  toutes 
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les  déctdes  dans  la  caisse  du  vérificateur  des  assignais',  pour 
y  être  aussi  brûlés. 

XIV.  Le  vérificateur  des  assignats  fera  fiiîre  tousies  cinq 
fours  lin  brûiement  de  vingt  millions  au  moiiis.  Il  se  con- 
certera, pour  l'exécution  de  la  présente  disposition,  avec  le 
comité  des  assignats  et  monnaies ,  que  la  convention  autorisa 
à  prendre  à  cet  égard,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  utiles 
et  nécessaires ,  après  toutefois  en  ^voir  référé  au  comité  de 
salut  public. 

XV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
Vérificateur  des  assignats  juscpi'à  concurrence  de  cent  vingt- 
quatre  mille  livres  pour  son  traitement,  les  appointemens 
des  commis  ou  augmentations  des  commis ,  frais  de  four- 
nitures de  bureau ,  jusqu'au  premier  jour  de  la  troisième 
année  républicaine  :  lesdits  traitenfent  et  appointemens  seront 
payés  d'après  les  bases  précédemment  autorisées* 

XVL  Tous  les  citoyens  qui ,  après  le  1 1  nivôse  (  i  .*'  jan- 
vier 1 794  >  vieux  style  ) ,  auraient  conservé  des  assignats  k 
face  royale  démonétisés ,  seront  tenus  de  les  porter  sans 
délai  aux  municipalités  ,  qui  les  feront  annuUer  et  brûler  dé 
suite  aux  séances  publiques. 

XVIL  Ceux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  k  la  dispo- 
sition de  l'article  précédent,  et  qui,  après  le  i."  ventôsb 
(  19  février  1794»  vieu^  style) ,  seraient  trouvés  possédant 
des  assignats  à  face  royale  démonétisés ,  seront  considérés 
comme  suspects ,  k  moins  qu'ils  ne  rapportent  des  preuves 
constantes  de  leur  civisme. 
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LOI 

Relative  à  7 administration  &  à  la  vente  des  Riens 
confisqués  au  profit  de  la  I^épubliqut. 

Du  26  Frimaire  an  II. 

Art.  I."1jES  biens  confisqués  au  profit  de  la  répu« 
blique ,  pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière  que  cù 
soit ,  seront  régis ,  administrés ,  liquidés  et  vendus  cokme 
les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés. 

II.  II  est  enjoint  à  l'accusateur  public  de  chacun  des 
tribunaux  criminels,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et 
aux  présidens  de  chaque  commission  militaire  ,  d'adressée 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et  à  la  tégie  na*« 
tîonale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  la'quin*- 
2airte  de  la  publication  du  présent  décret ,  des  expéditions 
authentiques  des jugemens qui,  jusqu'à  cette  époque,  auront 
prononcé  des  confiscations ,  ou  ordonné  des  déportations  j 
et  d^en  useYxde  même  à  l'avenir  pour  tout  jugement  sem- 
blable dans  les  trois  jours  qui  en  suivront  l'exécution. 

III.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser 
et  remettre  au  comité  d'aliénation  un  tableau  ou  état  nomî^ 
natif  de  tous  les  individus  dont  les  biens  ont  été  yusqu'i 
présent  confiqués  au  profit  de  la  Répubfiqùe ,  soit  par  les 
jugemens  énoncés  dans  l'article  précédent ,  soit  par  les 
décrets  de  mise  hors  de  la  loi ,  et  autres  rendus  jusqu'à  ce 
jour  ;  les  nom ,  prénom ,  qualité ,  profession  et  dernier  do^ 
midfe  de  chaque  individu  y  seront  clairement  désignés. 

IV.  Ce  tableau  se»fa  envoyé  par  l'administrateur  des  do-^ 
maines  nationaux  à  tous  le^  départemens ,  districts ,  munrcî- 
palités  et  k  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines*  U  sera  iu  ^  publié  et  affiché  sani.  aucun  délai  dans 
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toutes  les  parties  de  la  république ,  avec  injonction  awx  coips 
administratifs  ,  spécialement  aux  agens  nationaux  près  les 
districts  et  les  communes ,  de  faire  procéder ,  chacun  dans 
l'arrondissement  où  ii  exerce  ses  fonctions  >  à  la  recherche  ^ 
et  de  ^rveiller  ie  recouvrement  des  biens-meubles  ou  im- 
meubles appartenant  aux  individus,  compris  dans  ce  tableau, 

V.  Le  même  tableau  sera  en  outre  envoyé  à  toutes  les 
sociétés  populaires,  avec  invitation  défaire  parv^iir ,  tant 
aux  corps  administratifs  de  la  situation  des  biens  confisqués  , 
qû'4  ^administrateur  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ,  tous  ies 
renseignemens  qu'elles  pourront  fournir, 

VI.  Tous  les  mois  ,  l'administrateur  At%  domaines  natio- 
naux fora  àresser,  publier  et  envoyer,  selon  le  mode  déter- 
miné pair  les  deux  articles  précédens ,  un  tableau  additionnel 
deS'  individus  dont  les  biens  auront  été  confiqués  au  profit, 
de  la  République  par  les  décrets  rendus  ou  par  les  jugemens 
qui  lui  seront  parvenus  depuis  là  publication  du  premier. 

VU.  Les  agéns  nationaux  près  les  districts ,  adresseront 
fous  les' mois,  Ul\dministrateur  des  domaines»  nationaux  et 
i  là  régie  nationale  de  renregîstreraent  et  des  domaÎBes  ^ 
les  rénséigneméns  qu'ils  se  seront  procurés  sur  les  biens-meu- 
bles et  immeubles ,  corporels  et  incorporels ,  de  chacun  des 
individus  compris  daiis  lès  tableaux  qui  leur  auront  été  suc- 
cessivement envoyés, 

VIII.  II  est  enjoint  à  tous.détentèurs  de  biens-meubles  ou 
iiîun^ubres ,.  et  à.  tous  débiteurs  généralement  quelconques, 
^e  créances  ou  autres  effets  appartenant  aux*  individus  com- 
prK  dans  le  tableau  ci-dessus  mentionné  ,  d'en  faire  leur 
déclaration  au  secrétariat  de  la  'municipalité  du  lieu  d«^leur 
résidence ,  dans  le  cours  de  la  décade  qui  suivra  immédiatement 
îa  publication  et  laffichè  de  chaque  tableau,  à  peine  d'être 
condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle,  sur  la^our- 
^uite  de  l'agent  natipnal  du  district  ^  k  une  anienda  égale  X 
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la  valeur  (îes  sommes  ou  des  objets  n^  déefcrés^,  et  <l?èti« 
en  outre  trîdtés  comme  suspects» 

IX.  Ces  déclarations  seront ,  dans  la  décade  suivante , 

adressées  kTagent  national  près  le  district ,  par  celui  de  la 

comjnune.  L'agent  national  du  district  les  fera  passer  dans  la 

uoisième  décade»  à  l'administrateur  des  domaines  natiohaux 

•  et  k  ia  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  dies  domaines; 

X*  ^administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser 
tous  les  mois  ^  et  remettra  au  comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis,  un  état  composé  de  tpus  les  états  particuliers  qui  lui 
auront  été  envoyés  par  les  agens  nationaux  des  districts»  Il 
y  sera  fait  mention  des  renseignemens  qui  lui  auront  été 
adressés  pac  les  sociétés  populaires  ^  ou  par  toute  autre 
voie.  ^ 

XI.  Tout  commissaire  dfepoRce,  Ruîissîer,  gendarme  o« 
autre  fonctionnaire  public  chargé  de  l'arrestation  d'un  îndi^ 
vidu  y  qui ,  soit  par  le  décret  de  mise  hors  de  ta  ici  ou  d'accu- 
sation »  soit  par  le  mandat  d'arrêt,  soit  pac  l'ordonnance  de- 
pris^  d€  corps,  sera  prévenu  de  crime  attentatoire  k  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieurç  de  la  république ,  ou  de  ÊLbrîcatiejcv.- 
distribution  o»  introduction  de  fiiux  assignats  ou  rau$$4 
monnaie  ;,  seia  tenu ,  au  moment  où  if  exécutera^  w  mission. 
(  soit  qu'il  arrête  le  prévenu  ou  que  celui-ci  soit  en  fuite  )  ^ 
d'appeler  l'agait  national  de  la:  commune,  ou,  k  son  déj&ut  ^ 
un  officier  municipal  du  lieu ,  pour  apposer*  les  scellés  sur 
les  papiers,  meubtes  et  effets  du  prévenu,  et  d'y  établît-  un 
gardien ,  à  peine  de  destitution ,  et  de  répondre  du  dom- 
mage que  sa  négligence  aura  causé  à  la  République;*. 

XII.  Celui  qui  aura  apposé  les  scellés  en  exécution  de 
Farticle  précédent,  sera  tenu  d'en  donner  avis^  sur-lfe-champi 
k  l'accusateur  public  du  tribunal  par-devant  îequef  te  procèjs 
est  ou  doit  être  porté,  et  à  l'agehii  national  près  le  district , 
dans  l'étendue  duquel  s'est  faite  l'apposition  des  scellés. 

XIIL  Les  dispositions  de  la  loi  du  i  /'  brumaire  dernier  ^ 
lelative  aux  bi^is  des  condamnés  pour  crime  de  fabrication  ^ 
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distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie  ;  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
la  présente  loi.  ^ 

XIV.  Tout  acte  contenant  donation ,  aliénation,  recon- 
fiâissance,  obligation  ou  engagement  quelconque  de  la  part 
d'un  /individu  mis  hors  la  loi ,  déporté ,  ou  dont  les  biens^ 
ont  été  confisqués  par  jugement ,  est  nul  et  sans'  effet  à' 
ï'égard  de  la  République,  s'il  n'a  une  date  certaine  et  authen- 
tique antérieure  ,  savoir  ,  au  décret  de  déportation  ou  de 
mise  hors  de  la  loi,  pour  ceux  conqre  lesquels  il  a  été  pro^ 
nonce  en  cette  forme,  soit  nominativement ,  soit  sous  une 
dénomination  générique;  et  au  décret  d'arrestation  ou  d'ac- 
cusation ,  mandat  d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps, 
pour  ceux  qui  auront  été  jufj^s  contradictoirenlent  ou  par 
contumace. 


LOI 

"Çcntenant  une  nouvelle  organisation    des  bureaux  du 
^département  des  Af aires  étrangères. 

Du  28  Frimairç  an  II. 

Art.  i.*'  JLes  bureaux  du  département  des  affaires 
étrangères,  tant  à  Versailles  qu'à  Paris,  le  bureau  centrai 
des  douanes  et  les  trois  régisseurs,  sont  supprimés.  Le 
traitement  des  employés  dans  ces  différens  bureaux  cessera 
dix  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret.  ' 

H.  Tous  les  bureaux  de  ce  département  seront  réunis  et 
distribués  en  deux  divisions. 

I."*  Division ,  Douanes  nationales. 

ia.'"''  Division  ^  Correspondance  étrangère^ 
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in.  II  y  aura  pour  les  deux  divisions ,  huit  chefs ,  huit 
sous-chefs,  aux  appointemens  de  huit  et  six  mille  livres  » 

ci Il 2,000 L 

Pour  commis * ^  ....,*. .     60,000 

Pour  frais  dé  bureaux 4o,ooo 

TOTAl  poi^"  les  deux  divisions z}  z^ooo  I. 

IV.  Les  directeurs  des  douanes,  agens ,  vérificateurs,  les 
înip^cteurs  et  tous  commis  employés  à  la  balance  du  corn*- 
Hierce ,  sont  supprimés  ;  leur  traitement  cessera  quinze  fours 
9près  la  promulgation  du  présent  décret.     \ 

V.  loL  France  est  divisée  en  quarante  inspections  com- 
merciales ,  savoir  ;  C?/^/vif,  département  des  Basses-Pyré- 
nées ;  §ayom€ ,  Pauliac ,  Blaye  ,  la  Rochelle,  lei  Sables, 
Nantes,  Saini^Naiaire,  département  de  la  I/>ire  inférieure  ; 
Z^rièf^  ,  Bres^ ,  Morlaîx  ,  Saint-Seryan  près  Saint«>MaIo  ; 
Cherbaurg,  Caen,  QuilLbaufy  Seine  inférieure  ^;  le  Havre,. 
Saint*  Vallery  isur  Somme  ;  Boulogne  ,  Dunkerque ,  Armen^ 
iieres^,  Maubeuge^  Rocrai ,  Sedan ,  Longu^y ,  Sadrre-Libre  ^ 
Sarguemînes ^^rasbûurg ,  Colmar ,  Bourg- Libre ,  ci-devant 
Saint' Louis^maint'Hypolite .  Jougu^s ,  Carouge  ,  Lans^le^ 
Bi^urg,  Amibes,  Héraclét,  ci-devant  Saint^Tropis  ;  Mar^ 
Utile ,  Arles  ;  Agde ,  Port-  Vendres ,  Ax.- 

VI.  U  y  aura  quarante  inspecteurs  ambulans  ,  quinze  aux 
appointemens  de  trois  mille  livres ,  dix  k  trois  mille  cinq 
cents  livres  ,  et  quinze  à  quatre  mille  livres. 

Vil.  Chaque  mois  ,  chaque  inspecteur  se  transportera 
duns  les  bureaux  et  postes  du  territoire  d'inspection  qui  lui 
aura  été  confié. 

VIIL  L'inspecteur  ambulant  vérifiera  et  arrêtera  tous  tes» 
comptes  de  recette  et  dépense  et  les  journaux  du  service 
4es  brigades ,  sous  peine  de  destitution  et  responsabilité  ;  it 
décernera  contrainte  contre  tout  receveur  inexact  ou  arriéré» 

IX.  Les  états  de  navigation  et  commerce  par  jour ,  mois  , 
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irimestre/anhéè.,  seront  vérifiés  par  Pinspecieur ambulant, 
qui  en  dressera  un  état  générai  de  mois ,  pour  tous  les  iieùx 
de  sa  tournée ,  le  déposera  au  bureau  de  la  douane  du  chef^ 
lieu  de  sort  inspection ,  et  enverra  au  conseil  exécutif  un 
duplicata  certifié  par  le  receveur. 

X.  TousJes  états  de  mois  pour  navigation  et  commerce, 
vérifiés  p^r  l'inspecteur  ambulant ,  seront  affichés  à  la  Qprte 
de  chaque  bureau  *. 

XI.  Les  appoimemens  de  tous  préposés  dans  les  douanes , 
et  tous  frais  autorisés  par  un  décret ,  seront  payés  par"  les 
receveurs  des  douanes  .les  plus  voisins  ,  sur  des  quittances 

.  visées  par  l'inspecteur  ambulant  ;  les  receveurs  porteront  en 
dépense  leur  traitement  personnel. 

XII.  Les  receveurs  àes  douanes  dans  les  mêmes  lieux  oh 
il  y  a  recette  du  district ,  verseront  l'excédant  de  leu^^  recette^ 
dans  les  caisses  du  district ,  tous  les  quinze  jours. 

XIII.  Si  la  recette  du  bureau  de  douane  est  excédée  par 
îa  dépense,  le  receveur  du  district  est  autorisé  à  fournir  aa 
receveur  du  bureau  de  douane ,  sur  une  quittance  visée  par 
l'inspecteur ,  les  fonds  suffisans  pour  solder  la  dépense. 

XIV.  L'état  de  comptabilité  arrêté  par  rû||pecteur  ain«- 
bulant ,  sera  affiché  à  la  porte  de  chaque  buKu. .  - 

XV.  L'état  général  des  *  recette  et  dépense  de  chaque 
inspection  sera  déposé  par  l'inspecteur  ambulant  et  affiché 
au  bureau,  du  chef- lieu  de  son  inspection  ;  un  duplicata  cer- 
tifié par  le  receveur,  sera  envoyé  au  conseil  exécutif* 

XVI.  ^inspecteur  ne  pourra  retenir  son  traitement  du 
mois  ;  il  n'en  sera  payé  que  sur  un  ordre  du  conseil  exécutîfl 

XVII.  Les  receveurs  des  douanes  des  chef-lieux  d'ins- 
pection, sous  peine  de  destitution  et  responsabilité,  décer- 

i.ixerontcontrainte  contre  les  inspecteurs  ambulans  qui  n'auront 
pas  chaque  mois  déposé  dans  leur  bureau  les  états  de  navi- 
gation, commerce  et  comptabilité  prescrits  par  les  décrets. 

*  Voir  les  lois  des,  7  ventôse  an  II ,  ç|  8  thermidor  an  III.  -, 
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•  XVIII.  Les  receveurs  de  district ,  sous  les  mêmes  peines  , 
décerneront  contrainte  contre  les  receveurs  des  douanes  qui 
n'auront  pas  présenté ,  arrêté  et  soldé  leur  compte  visé  par 
l'inspecteur  ambulant;  en  vertu  de  cette  contraipte ,  qui  sera 
visée  par  le  président  du  district,  le  comptable  sera  mis  en 
arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  son  compte. 

XIX.  Les  changema^  des  chef-lieux  d'inspection  et  les 
Hiouvemens  des  inspecteurs  d'une  inspection  à  l'autre,  auront 
lieu  par  ordre,  du  conseil  exécutif. 

V  XX.  Les  lois  sur  Tes  retraites  et  indemnités  accordées 
aux  employés  supprimés ,  seront  exécutées  pour  ceux  sup- 
primés par  le  présent  décret. 


1,01 

'Portant  des  peines  contre  les  Fonctionnaires  publics , 
.    Fournisseurs  ou  Etitrepreneurs  qui  auraient  touché 
.   deux  fois  leur  traitement ,  ou  auront  perçu  dis  sommes 
plus  fortes  que.  celles  qui  leur  revenaient. 

Du  z6  Frimaire  an  IL 

Art.  I.*'  1-iE  ministre,  de  la  guerre  sera  tenu ,  sous  sa 
responsabilité,  de  pMmdre,  sans  délai,  de  plus  amples  éclair- 
ycîssemens  sur  l'imputation  faite  au  citoyen  Ransonnet,  gé- 
néral de  brigade  à  l'armée  du  Nord ,  d'avoir  touché  deux 
fois^  les  12  mai  et  5  octobre  defhiers  (vieux  style),  la 
somme  de  onze  cents  livres  pour  supplément  de  sa  gratifi- 
cation fixée  k  deux  mille  livres,  et  s'il  avait  précédemment 
touché  celle  de  neuf  cents  livres. 

IL  S'il  est  constaté  que  le  général  Hansonnet  a  touché 
onze  cen,ts  livres  de  plus  qu'il  ne  lui  était  dû ,  le  ministre  de 
la  guerre  lui  fera  infliger  la  peine  prescrite  par  les  décrets  ; 
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ii  sera  à  l'instant  destitué  et  niis  en  état  d'arrestation  comme 
bomme  suspect,  à  la  diligence  du  ministre  de  ia  guerre, 
qui  fera  de  suite  réintégrer  à  la  trésorerie  nationale  la  somme 
de  onze  cents  livres  frauduleusement  touchée. 

IIL  Tous  les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires, 
qui  auront  touché  deux  fois  leurs  traitemens,  appointemens 
ôû  salaires,  seront  destitués  et  condamnés ,  outre  ia  resti- 
tution de  la  somme  indûment  reçu*,  au  paiement  du  qifa- 
drùple  de  cette  somme,  par  forme  d'amende. 

IV.  Les  fournisseurs ,  entrepreneurs  ou  régisseurs  pour 
•le  service  de  la  République,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
obtenu,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  agens  ,  d'un 
ordonnateur  quelconque ,  des  sommes  au-delà  de  celles  qui 
leur  reviennent  en  vertu  de  leurs  marchés  ou  des  besoins 
constatés  de  leur  service ,  seront  condamnés  à  six  ans  de 
fers,  et  à  une  amende  d'une  somme  égale  à  celle  qu'ils  au- 
raient indûment  touchée. 


LOI 

Sj^  la  manière  de  procéder  a  l'égard  des  Individus  fui 
ont  trahi  la  Patrie  dans  les  parties  du  territoire  de- 
la  Republique,  envahies  par  ï ennemi. 

•  '^ 

Du  26  Frimaire  an  IL 

LiA  Convention  nUtionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode  de  pro- 
céder à  l'égard 'des  individus  qui,  assez  perficfes  ou  assez 
lâches  pour  trahir  leur  patrie  de  l'une  ou  de  l'autre  manière 
énoncée  dans  les  décrets  d^s  7  et  17  septembre  179;  ,  ont 
par  cela  seul  encouru  les  peines  prononcées  par  le  code 
pÀial  et  la  loi  du  to  mars  1795,  ccmtre  les  auteurs  et^ 
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complices  4e  tout  crime  contre* révolutionnaire,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  I."  En  exécution  du  décret  <îu  7  septembre  1793^1 
tous  français  qui  ont  accepté  ou  qui  accepteraient  des  fonc* 
lions  publiques  dans  les  parties  du  territoire  de  la  répu- 
blique, envahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par  les 
rebelles  de  l'intérieur,  sont  hors  de  la  loi. 

II.  Sont  exceptés  ceux  qui ,  prouveraient  qu'ils  n'ont 
accepté  ces  fonctions  que  par  contrainte  ou  force  majeure. 

III.  Celte  preuve  ne  sera  admise  qu'en  fafpeur  des  habitans 
des  communes  non  murées  et  fortifiées ,  qui  n'ont  été  agens 
ni  des  ci-devant  seigneurs,  ni  de  l'ancien  gouvernement; 
qui  joindront  à  cette  preuve  celle  d'un  patriotisme  «publî- 
^ement  reconnu ,  et  qui  n'auront  accepté  ou  exercé  ces^ 
fonctions  qu'antérieurement  à  la  promulgation  du  décret 
du  7  septembre  1793* 

IV.  Confbrniément  au  décret  du  17  septembre  ^79  3, 
tout  français  employé  au  service  de  la  République,^  ou  jouissant 
de  ses  bienfaits,  qui,  après  l'invasion  du  lieu,  soit  de  sa 
résidence,  soit  de  l'exercice  momentané  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  rentré  aussitôt  dans  le  territoire^ non  envahi  de  la 
République ,  est  hors  de  la  loi. 

V.  Sont  comprisdans  cette  disposition  les  admihistrateurs, 
tant  de  département  que  de  district,  les  officîefs  municipaux, 
les  notables,  les  juges ,  les  assesseurs  àes  juges  de  paix,  les 
greffiers  des  tribunaux,  les  officiers  militaires  avec  troupes 
ou  sans  troupes ,  les  agens  de  la  régie  nationale ,  ceux  des 
administrations  dés  armées ,  et  généralement  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  salariés  ou  non  par  ia  Nation,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  soient  connus ,  tous  les  employés  au 
service,  de /la  République,  en  quelque  partie  que  ce  soit,  et 
tous  les  pensionnaires  de  l'état. 

VI.  Cette  Imposition  ne  pourra  néanmoins  s'appliquer 
aux  fpnctionnaires  publics  non  salariés  par  la  Nation  j- à 
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f  égard  desquels  l*mvasioii  du  lieu  de  leur  résidence,,  ou  <fe 
l'exercice  momentané  de  leurs  fonctions  y  aura  précédé  feb 
promulgation  du  présent  décret  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement ,  pourvu  qu'iï  n'y  ait  à  leur  charge  aucun  fait  parti- 
culier d'incivisme. 

VIL  Sont  également  exceptés  ceux  qur  prouveront  que 
leur  rentrée  dans  le  territoire  non  envahi  de  la  République^ 
a  été  empêchée  ou  retardée  par  des  actes  non  interrompus: 
de  violence  pu  force  majeure. 

VIII.  Cette  preuve  sera  admise  ^  soit  que  Fînvasîon  ait 
précédé  ou  sui#la  promulgation  du  décret  du  1 7  septembre; 
mais  elle  ne  pourra  l'être  qu'en  faveur  de  ceux  qui  y  join- 
dront la  preuve  d'un  patriotisme  publiquement  reconnu. 

IXf  Les  excuses  résultant  des  preuves  menticmnées  dans 
les  articles  II  et  VII  cî-dèssus ,  ne  pourront  être  alléguéli 
que  devant  les  tribunaux  criminels ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

X.*  Il  n'est  innové  en  rien  par  les  articles  préeédëris  à 
-l'exception  portée  par  Fart.  III  du  décret  du  1 7  septembre  ^ 
en  faveur  des  officiers  de  santé  qui  ont  été  chargés  du  trai- 
tement des  malades  restés  dans  les  lieux  envahis;  et  cette 
exception  est  déclarée  commune  à  ces  malades  eux-mêmes.. 

XL  Dans  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret  ^ 
les  administrateurs  à^%  districts  qui  ont  été  ou  se  trouveront 
encore  occupés  en  partie  par  les  armées  ennemies ,  forme- 
ront, d'après  leurs  connaissances  personnelTes  et  tes  ren- 
seîgnemens  qui  leur  seront  fournis  par  les  bons  citoyens ,  dei 
listes  contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  derniers^ 
domiciles  des  individus  mis  hors  de  la  loi,  et  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  par  les  décrets  des  7  et  17  septeiribpe  1793- 

XII.  Les  listes  indiqueront  les  biens  reconnus  pour  ap- 
partenir à  ces  individus ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soFem  situés  ^ 
et  les  fermiers  ou  locataires  qui  les  occupent  ou  exploitent* 

XIIL  Ces  listes  seront  communiquées  d*is  le  délai  fixé- 
par  l'article  XI,  par  les  administrations  de  district,  à  toutei 
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les  sociétés  populaires  d&  leur  arrondissement  ^  et  k  cdle& 
des  deux  districts  les  plus  voisins. 

XIV*.  Dans  la  seconde  des  décades  suivantes,  les  admi- 
nistrations de  district  reviseront  les  listes ,  et  y  feront  toutes^ 
les  additions  et  changemens  qu'il  appartiendra,  d'après  les 
nouveaux  rénseîgnemens  qui  leur  seront  parvenus. 

XV.  Dans  la  même  décade ,  ces  listes  ainsi  revisées  seront 
adressées  au  comité  des  décrets  de  la  convention^nationale.  . 

X VI.  II  sera  dressé ,  dans  chaque  district ,  une.  liste  spé- 
ciale pour  les  militaires  et  pour  les  individus  employés  à  la 
suite  des  armées,  qui  seront  prévenus  d'être  restés  dans  les 
pays  enva^jîs ,  en  contravention  au  décret  du  17  sept.  1793» 

XVII.  On  observera  pour  cette  liste  les  dispositions  de^ 
articles  XII ,  XIII  et  XIV  ci-dessus  ;  mais  elle  ne  pourra 
^tre  arrêtée  définitivement  et  envoyée  au  comité  des  décrets 
par  Padministration  de  district  qui  l'aura  dressée ,  qu'après 
avoir  été  visée  par  le  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
l'armée  à  laquelle  ont  appartenu  les  militaires  et  employés, 
ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

XVIII.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  réception 
de  chacune  des  listes  mentionnées  dans  les  sept  articles  pré- 
cédons ,  le  comité  des  décrets  la  présentera  à  la  convention 
nationale,  qui  en  ordonnera  l'insertion  au  bulletin  des'  |ob  :' 
et  dès  ce  moment  il  sera  fait  pQur  la  recherche ,  le  recou- 
vrement et  la  conservation  des  biens  des  individus  compris* 
dans  chaque  liste ,  les  mêmes  diligences  et  les  mêmes  pour- 
suites que  pour  la  recherche,  le  recouvrement  et  la  conser- 
vation des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et  sur  les  per- 
sonnes condamnées  nominativement  pour  les  crimes  cpntre- 
révolutiônnaires.  ,  • 

XIX.  Après  six  décades  ,  à  compter  de  l'insertion .  de 
chaque  liste  au  bulletin  des  lois ,  conformément  à  Tarticle 
XVIÏI„  nul  ne  sera  admis  à  réclamer  comme  y  étarit  porté 
mal  à  propos ,  et  sa  réclamation  ne  sera  pas  reçue,  même 
dans  les  six; décades ,  s'il  ne  s'est  \m%  en  état  dansia  maison  d^ 
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jtxstice  du  tribuual  criminel  dans  le  ressort  duquel  la  Iîst« 
aura  été  dressée. 

XX.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra ,  à  Tégard  de  ceux  qui 
auront  été  retenus  par  force  majeure  dans  les  pays  envaliis , 
qu'à  compter  du  jour  où  la  force  majeure  aura  cessé, 

XXL  Les  réclamations  de  ceux  qui  se  seront  mis  en 
état  de  ia  manière  et  Az^^s  le  délai  déterminés  par  les  articles 
précédens^  feront  portés  immédiatement  au  tribunal  cri- 
minel et  soumises  à  un  jury  spécial  de  jugement.  " 

XXIL  Pour  former  ce  jury,  il  sera  dressé  par  les  repré- 
seqtans  du  peuple  près  I^rmde  dans  l'arrondissement  de 
laquelle  se  trouvera  le  tribunal, un  tableau  de  vingt  citoyens^ 
sur  lequel  il  en  sera  tiré  dix  au  sort  pour  chaque  affaire. 

XXIIL  Après  le  débat,  le  président  posera  les  questions 
qu'il  y  aura  lieu  de  décider ,  soit  pour  faire  l'applic^ion  des 
peines  portées  par  les  décrets  des  7  et  17  septembre  1795 1 
soit  pour  acquitter  le  réclamant. 

'XXIV..  Il  ne  sera  point  posé  de  question  intentionnelle 
sur  les  faits  qui  auront  été  articulés  dans  le  débat.    - 

XXV.  Il  ne  sera  reçu  d'îiutre  excuse  de  la  part  du  réclar 
xn^nt ,  que  celle  de  la  violence  ou  force  majeure ,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  articles  II ,  III ,  VU  et  VUI  ci-dessus. 
N  XXVL  Chacun  des  jurçs  énoncera  son  opinion  publi- 
quement et  à  haute  voix. 

XX VIL  Les  déclarations  du  jury  seront  formées  à  la 
majorité  des  voix  et  les  jugemens  qui  interviendront  en 
consf^quence ,  ne  seront  en  aucun  cas  sujets  à  cassation. 

XXVIIL  A  Tégârd  des  individus  qui ,  étant  compris  daits 
la  liste  ordonnée  par  l'article  XXI  et  suivans  ci-dessus,  et 
n'ayant  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  l'article  XIX , 
pourraient  être  saisis  et  mis  en  état  d'arrestation,  il  sera 
procédé  contre  eux  dans  la  forme  prescrite  par  la  section  XII 
de  la  loi  du  28  mars  1 793 ,  et  par  celle  du  13  septembre 
suivant,  sur  les  émigrés. 
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Relative  aux  Commissaires  du  Conseilex^cutif  tfiwqués.^ 
et  aux  citoyens  incorporés  dans  les  Armées. soi'-disant 
révolutionnaires.  - 

Du  \27  Frimaire  an  II. 

Art.  I.*'  Il  est  enjoint  aux  accusateurs  publics  de  pou!H 
iuîrre  et  fidre  punir ,  conformément  à  rartîclè  VT  de  la 
«ection  V  du  titre  L*'  de  la  seconde  partie  du  code  pénal  ^ 
^out  commissaire,  agent  où  délégué  des  représentans  du 
peuple ,  du  conseil  exécutif,  Itu  ministre  de  la  guerre  ou 
tiutre,  qui,  depuis  fa  révocation  de  ses  pouvoirs  pronon- 
cée, soit  par  dés  décrets  de  la  convention  nationale,  soit 
par  des  arrêtés  du  comité  de  salut  public ,  soit  par  toute 
autre  autorité  investie  de  ce  droit ,  aura  continué  ou  conti-* 
nuerait  ci-après  Fexercîce  de  ses  fonctions. 

II.  Tous  citoyens  incorporés  dans  les  armées  soi-disant 
révolutionnaires,  licenciées  par  ia  loi  du  i4  de  ce  .mors ,  qur* 
ne  se  seraient  pas  séparés ,  et  qui  n'auraient  pas  remis  leurs 
armes  aux  municipalités  des  lieux  où  ils  s^  trouveront ,  dan^ 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  présent  décret, 
iieront  punis  de  dix  années  de  fers.  Ceux  de  leurs  officiers, 
de  tout  grade,  qui  seraient  dans  le  même  cas,  subiront  là 
|>eîne  de  mort. 

III.  Les  accusateurs  publics  et  autres  agens  de  for^re  Judi- 
ciaire, qui  négligeraient  la  poursuite  et  la  punition  des  délits 
énoncés  dans  les  deux  articles  précédens ,  seront  punis  sui- 
vant la  rigueur  de  la  Y.''  section  de  la  Ipi  du  \\  primaire- 
lÈOarwt, 
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i  ■  -     -         ^    -     -  -  ■    .   ■      ■  ^    . 

L  O  I 

Relative  à  la  suppression  des  Loteries^ 
Du  27  Frimaire  an  IL  ^ 


TITRE   PREMIER. 

Suppression  da  Administrateurs  et  Employés.  Emploi  et  vente 

des  Effets» 

Art.  I."  En,  exécutioif  du  décret  du  aj  brumaire,^ 
les  administrateurs ,  directeurs^  receveurs  et  employés  de 
tout  grade  de  ia  ci-deyaiit  administration  des  loteries,  sont 
jçt  demeurent  supprimés,  à  compter  du  30  frimaire.  . 
,  II,  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  procéder^ 
dans  fa  décade,  à  l'inventaire  des  effets  appartenant  à  I4 
nation ,  tant  dans  les  bureaux  de  ^'adminbtration  à  Paris , 
que  dans  les  quatre  succursales,  à  Commune- Affranchie,  à 
Bordeaux,  à  Lille  et  Nancy;  savoir,  à  Paris,  par  la  per-r 
sonne  qui  sera  nommée  à  cet  effet  par  le  ministre,  ea 
j)résence  d'un  membre  du  directoire  du  départçment  ^^ 
Paris,  d'un  des  ci-devant  administrateurs  de  la  loterie,  et 
du  concierge  de  la  maison,  qui  demeurera  provisoirement 
gardien  desdits  effets;  et  dans,  les  quatre  succursales;,  par  la 
personne  qui  "sera  préposée  par  le  directoire  du  district,  en 
présence  d'un  membre  du  directoire  et  du  directeur  d\> 
bureau.  ^ 

III.  Les  directoires  de  district  feront  de  suite  procéder  à 
la  vente  de  ceux  desdits  effets  qui  appartiennent  à  la  Nation^ 
et  en  feront  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur  du 
district,  pour  être  par  lui  transmft  à  la  trésorerie  nationale. 

Les 
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Leslc^tsjde  binream  q^i  font  à  Paris»  servironl  w%  noun 
veaux  établisseinens  d'administration  qui  ont  été  ou  pourroof 

^  IV,  Sont  exceptés  de  Invente  ordonnée  par  l'article  pré-: 
cédenfyies^  caractères  et  ustensiles  d^  L'imprjiB0rie  éxablia 
près  de  chacune  des  succursales,  autres  que  les  presses  :  les- 
dits  caractères  et  ustensiles  seront  réunis,  sous  la  surveil- 
lance des  directeurs  j^  et  \adressés  avec  une  copie  de  l'inven- 
taire au  ministre  de  l'intérieur ,  lequel  les  fera  remettre  au 
dbecténrde l'imprîmerié  dc^s  ci-devant  loteries  à  Pari$.   \ 

/  ..  ".V:^  ...   "titre     il  .•  ■  ]'  '   \ 

•Paientent  des  Lots.-       •      • 

V.  Les  porteurs  de  billets  auxquels  if  est  écthu  des  Iot9  »> 
les^jprés&iixéront  ou' feront  présenter  au  directeur  du  bureau 
de- vérification  à  Paris vqt)i  en  feçi  la  liquidation  dan^  H 
fprme  oi'dinaire,  en  formera  des,  états  de;  jdisXtibudon  qui, 
seront  ordonnancés  par  le  ministre  des  contributions  publir^ 
ques^  ^tacquitfés  par  k  pàyeuri  principal  des^épen^je^  diversesl 
delà  trésorerie  nationale:  fes:  registres, de&  dou49v  dern|eii$^ 
tirages  seront  en  conséquence  remis  ària'4îisposi&oi|  du 
directeur  du  bureau  de  vériâcationé     .h  .^      '>  f  ^ 

VI;  Conformément  aux  loi&iCbttstitutives  des  iQt^ries^  {e$, 
lots  actuelianent  dus  ne  pouivqnt  être  acquittés^  qiti'à  Faris.,i 
en  la  forme  réglée  par  l'article  précédent,'  Il  est  expr§s>ém^m 
défendu  aux  receveurs  d'acquitter  aucun  désdûà  rlpt^.  sur  lesr 
produits  de  leurs  rece^ttes^  ils^jddressertmt.surrle-çlïamp.  au 
caissier  général  de  .la  ci^devant  admin|tstriïtioiii>J^iiris,.lef) 
biflets  (pi'fis  auraient  précédemment  acquiués ,  atiii  qu'il  1^, 
fasse  tértfier  dans  la  former  ordinaire l  et  qp^,;  d'après  la 
résultat  de  ia  vérification:^  il  en  crédite  y,  s'il  y.  a;lieu,  les* 
comptes  desdrts  recevcurisi.  >  .  .  ;.  • 

VIL  Les  lots,  dont  le  paiement  n aura  pa^  é;té'r^!^pié.d'ici^ 
aupremier^germinal  {2.1  mars  .1 79.4»!  Mk^  siyk]  n  ^s^C^nt 
Toms  VIIL  L     . 
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pM$^rk^'^^  tlinibbsfiant  tcmtés  idbpdutians  antérieiire?:,^  Imdt 
^«ttttiHf^deAi6U9a:<ini  ré]iraqiiées..«'i  i     /l  ,  y   ^,j 

VIII.  Le  bureau  de  vérification  des  lots  seiafcoosenrè 
jtàqii'au  prunier  germinai  { a  i  .ntàrs'  1 794V  vieux  itylèî) , 
^que  fixée  ÎMSvrrlh  preseriptiotL  ées  lots  non  cédâmes* .  y^ 

-I  TITRE    \U.~,     .  ,       ,     ,^ 

ÈiquïâdtiiûTthTnbmrsemeniëêi^Càutlmn  "  ^-^ï 

''•■       •  •■  .  -     '      -:  .  .'    ;,....  .  ^:i.  ..;.j 

IX'.  Les  adnnni^trateurs  de  it  Mstxsêtt  seront^*teniis^:»dë 
présenter ,  d'ici  au  premier  pluviôse  de  ia  seconde  année 
républicaine,  au  directeur  gchéral  de  la  liquidation,  it% 
récépissés  et  autres  titres  cçnstataoi  ca^ui  leur  est  dû  pour 
cautionnemens ,  sous  peine  d'être  déchus  de  toute  répétition 
ttiiveirs  fc  «fepubliqtie.  ;:  :  .    .:  ji.  <  *.  j.ort  «aJ  .V 

X.  La  liquidation  du  cautioniif  ment  ides  adamûstràlqu»! 
siM-a  f^ite^atn^i  <pi1I  eit  prescrit  ppur  les  !atttœs^<  cautionne^ 
meins  v  les  intérêts  seront  pay^s  à  contpter  du  .joiâstiaire,! 
jusqu'à  l'époque  de  ieùî  liiquidationv  et  \^  montaïuisciaireni^ 
bout  se  ^tt  ifircrit  stu-lè  grand  livre  dejlÉ  dette  pât^iique^;smisjb 
(f&'ii  est  plPèscrlt  poaria  dette  eadgihfe.  .  •  -  o  /.  i  nt  -..; 
^  XI'.  Lè'^itfèctêtir  du  bureantde ^compiabîlîté.diessara.'Uii; 
état  général  des  cautionnenaisos  iqui  scfait  chts  ^\ÙL  receveurs 
de^  Idtelièskt^r^ées;  il  i'adpeberx  dans  deux  décades^  au 
jmttïistt^e  des'^èbiributions  pviiinpesi ,  .qui ,  ^tès  l'avoir 
véi^flétt  certifié,  lé  ftra  passer :aûfic.cpnuhisaaire3  de  la- 
ttéicJîferie  «attbnalè.  '  .  .  :  .-v  •  ;.-:•  1.  r  '•  -  -^  •,..  \a  .•■/.  ;• 
'  XII.  Lés  rêciévèur^'des^ioteHes  supprimées  iselont* tenus 
déf^fourhi^,' d'ici  au  premienivôiil6so  de  Ja  secotide  amièe. 
rëpublifcainè-,  aux  'commissaires  ile.  la  trésorerie  nationale,' 
^s  (>eihê  d'être  déchus  de  toute^tépétidon  envers  h;Réq[»i»- 
Bli^wèj^ie  récépissé  qui  leuv  aii<éi;jér expédié  podr ^tomtktàr. 
leur  cautionnement  et  les  autres  Âtœ&de  propriété  ^vs'dhefb 
é^tiste ,  ensemble  teur  icompie  oaucam'arec  la  loterie J  / 
-  XIH^  Lâf  fiquSdatîou  dçs  camionnemeÀs  des  rpceveim  dca 


Digitized  by 


Google 


loteries  supprimées  sera  ^it^^jpprè^  les  récépissés  et  autres 
titres  qui  seront  foutriis*  pSV  'lesdits  ^receveurs ,  qui  seront 
çaâipyrçf  .a¥ep.  Tétut.qiM  ?<^?a,  f9Uïçé,,|»r.fe\OTirà$tre  dgi 
convil|uî{Qa&.  pufelîqu|^.  ^  t§$:ÂB.téf^4  ^r^i.Jteyés .  <tepuîs 
le  jour  de  leur  suppression  jusqu'à  celui  de  la  liquidation, 
qoitdKiasatétve^erofii^  d'jbLm^Isr^i^  gxtimn^  pnodiiun  ; 
îî^fcesat 'déduit  idpr^méhtin^  der^iai  Kqiédati0iii^sf]ieiiqiiats  do 
ct>9ipien«hid.  pat  4e&diU'^Qoei»Q£s ,  iâsqndbisertntt'coiistatés 
pac!Wétats.i|iui:«erûrit  tfiHirQÎ&  à  »ia  tr&orecieiaiatioiiaie  pas 
ià^ntiiH^traidâs  co^tribu(Hûnaw  ts  o'-v.c.  r.j  .■^inv^'^^'i  -  !•  'm> 
s.]  l^^^tluss  càisniiîssfait^^dll  k*  larésorerie  jiaâitaU  ternes 
tDéiHï/ to  «oonmé  )d6  /Ik^idaHon-  Je&^ff oàèsdvfrbaux . fde) ik 
i|b]àiéàtion  .des   candohtteiiiehs  dea.>cecbvoum.  d€&\{iotewl$ 
supprimées,  pour, y  être  statué  par-ia  GoavéRtion,  iuk  ^Ib 
r«pport:quî-iuieki!s^fiaiail.ui  >,»>.;  '::•}  :iy:v:i'y:]':  ::J  .  'J  •• 
oiXy^'^i^  eaûtiènpeinens.  liesdhs  »nix:ieveii9s;JseÉ^^    rchtt 
faoïli^  db  assignats  »  >dpbets  déduits  ;:  ii  jieiku^>  ssi^  accoMlé 
•iKiotdëdômmagonemihiiiiidepimtéiV;'  i;;^rif;«   un     .u,;n 
-i»iX3iklie  pàièncat^éa'imcnitàiit  (leisqindBtsaà'  descau*» 
tionnemens  des  receveurs  des  loteries  suppr^piîéès^j  sera.&tt 
par4e}^y«tr.princîpai  dejii  jdkdx  «pùblîqaeivrà  bjtrésbrerie 
0âttaiv^,:.en!rappr(aitik»t^vaye£  .'les  pièces  ^6ée^f<dans>tiel 

lbii^v£t'jcehiî.4e  nim^ioppoMio^  dei  conservuteiirs  des  sx» 
sî^  e^  QpîiDsîtion& dés  ^iihamcs.  ;.  :'>^:^  oL  r  r-i  ;::  :  sj 
XVII.  Ceux  des^raiHrvdtBï/âesiotpiies  q^^trmn^eraâat 
«si''tiéiietixie  tout  oopaiitie^^iear  cautibimeiilkeAt,  drâf>rès 
é1itat:iair6té  par  Icmiaispe  dsfi'comrîbutkms,  recevront  ffai 
-^ayroufi principal.  dii:.la  detteipohiîque  ua émt du > niomaâttlë 
ieÂ  dËbètpkqudj^oh^eittiieça'poprcomptÉntfariec^îsûèr 
désaredette&lournaliàrtts  de.ia:trésor«ri€v£ratiofiale,  quijimir 
«il  délmerason  réeépifsé.,  et  s'en  fbra  enmiirÊrâ^l^ibiid» 
fiaf  ledit  pa^oîr  priribipaicile  la  dette  fpùblxqitel  >  '  ^'  n 
-'h      -■■'..'■     '  •  '     •     «'*^'   ■    '■'       •    ''-  """  '»'  -v^''   .'•  ' 
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|64  FRJMAÎJtB  Air  Jjf, 

'  TITRE    IV. 

Uquidatiùn  de  Jû' Caisse  giniràh  et  recounemtnî  des  DthM 
-  :  amérési  JiekM  du  contentieux  i  l'Agent  du  triSùtpuUid 

.  XVIII.  Bans  fes  Tingt^quatre  heures  qui  suivront  laxôn^ 
i^aissance  <iu  présent  décret,  par  le  bulletin  ^  le  minlstredeii 
.contribtaiaDS'fwrètcQPa  les  registres  du  caissiar  général  ^e  la 
çi-'^^Tant  administrfttiGfndes  loteries  :  il  constatera  le:motitui| 
desdits  registres  en  recette  et  en  dépense^  et  fera  veber  de 
sime  à  iàîitn&orerie  nationale  t'excédbait  de  la  recette^  sùir  la 
dépense  :  copie  du  procès-verbal  de  vérïficaiioa'eeid'al<rècé, 
des  registres  sera  adressée  par  ledit  minbtre  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale.  .  >:      i\i 

XIX.  Le  directeur  du  bureau.de  ic(miptabilité  formera  san$ 
débiles  états^devecette- des  receveurs^  divisés  par  départe- 
ment jet  par  dbtsict,  et  les  remettra,  avant  la  fin  du  présent 
mois»  au  caissier  général ,  qui  adressera  .aussitôt  feutre 
situation  des  vedeveurs ,  et  leTemettPa'ajuininistre  des  contri- 
butions publiques.  '  ':  r  r? -'r 
-  XX.  Le  aninsstre:  ides  contriBuflons  pi^Iiques  adresseia 
ledit  état^  visé  <de  lui^  aux  commissaires  de  la. trésorerie 
iiadonale.^  :qui  fefoni.  faire  l'extrait  par  district ,  des  débets 
excédant  de  montant  des.  cautaonnemens  desdits  receveurs  ^ 
et  l'adresseront  de  suite  au  dkectoire  dé  diaqœ  dis^xia  »  qui 
liemeure  .cluurgé  d'en  poùrsuivrs.la  rentrée»;  . 

XXL  A  i'égard  de  ceux  desdits  receveurs  qui  se  trou'^ 
mraient  débiteurs  de  sommel»  sopéxieures  au  montant  de 
leur  cautionnement  y  ils  seront  tenus.  Ide  verser  ledit  excé- 
dant, dans  le  délai  de  quinze  fours-,  à  compter  de  la  date 
du  présent  décret,  en  assignats  ou. eii  espèces ,. dans  tes 
caisses  des  receveurs  de  district,  qù^  les  .transmettront  de 
suite  au  caissier  des  recettes- journalières  de  la; triisorerif 
nationale.  Ce  dernier  délivrera  ses  récépissés  au  nom  de 
chacun  des  ci-devant  receveurs  des  loteries  ^  pour  le  compte 
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(ïoqud  b  versement  «uni  été  fait,  et  le^licii  |»àssèir/aux 
i^eceveui-s^de  district  »  qui  }es.  échangeront  comrê  les  reeon«> 
miss?ii>çe$  ^ovispires.  qu'ib  aurpnt  délivrées,  auxdits  rece« 
yeurs  des  loteries,  m.        •  :.  >  . 

.    XXIL  Lesdits  reçeyeiu's  ^^ppHmés  des, loteries  hé  |)©ur- 
ront  faire  usage ,  poiu  la  remise  des  4éb^SiC{uf'excéderaient 
4e  Qioatajnt  de  leur  cautionnement ,  des  lettiés  de  chaîngt 
ou  i^ets  sur  Paris.       _         .,  :.l;x,     ;     .  j^  r'  rter  ; 

.  ,XX^I•  Le  versement  Qrdorinè:parLWti^(^  Xi|C]r  ciidessus 
sera  effectué  par  les  receveurs  de  Pafis ,  daiU.  le  délai  <fe 
huit  joun ,.  entre  les  .ma|n$  du  caissier  des.  ^r^Mtes  jour* 
jialières  de  la  tréspreipie,  nationale,  qu^  ilenir  en^tlivreiia  se( 
récépissés,. i  .  r":--"'.  \j  VjI  :  • -:  -  •;  ^/^■'\r^.  .A 
XXiV.  JLes  contestations  actives  et;  ;p9$a«ye$. qui  étaient 
suivies  piair. la  ci-dev«^t  admioistratioq  des  Iôtf$i^s^  ieroi^t 
reprises^  k  di%ef)çe^e^  l'agent  du  trésor ^public^,  spus ia 
^uryeSIance  des  çomi^\ssai(es-4^  1^  trésorerie)  ^atîpi}ate.!<;[ 

T ITRÏ    V. 

Formation  et  présentation  des  Corps» 

XXV^  Le  compte  général  de  h  ci-devant  adn^îqîstiatîon 
des  loteries ,  pour  les  finfl^es ,  179 1 .,  i79?v  et  1,75)13  ,  sera 
formé  par  le  caissier- général  de  ladite  administration,  d'ici 
au  1/'»  messidor  dt^  Tjln  II ,.  d'après  les  états  ^s  débàs  des 
4xflSÊ$wii$  receveurs.,  h  ia  fin;  de  chaqii&  année,  ii  partir  du  3 1 
déœipbçe  1.79Q ,  appuyés  des  comptes  courans^sigiii^s  desdits 
receveurs,  et  les  ét^s  de!^  recettes  feites  par  chacpié  reœveàr, 
ie^quek  Imî.  ont  été  remis  par  le  bureau  de  comptabifité  de 
lafiîte adminîstraôosQi  .  ;  70;  a 

XXVL  A  l'égard  du  compte  de  Tannée  1790,  îl'sem 
form^,  d'ici  au  i  /'  fkfréi^  de  f'an  IL  -  de  Js  J%«i>Iit|ue,  par 
le  directeur  du  bureau  de  comptabilité  v^daris  la  forme  trégiée 
par  L'ardde  précédent,  j^ur  les  comptes  des  années  179 1 , 
179*  et  179 j* 
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j66  ^ïMAJJ^È'yèW^-fK 

liowce  ^li'ilMeeffiêle  t^fti^é^^  V9«^  léît ,  par  tb^V^s^eè^ 

générale  du  paiement  desdits  lots  ;  et  pc?ar*'lek  ^fepHV^ 
dtaÉ^imistwitefil,  ^ttr '^fé^  •  wa^fd^ï  bû  brëénnàftées^  iiSKrrés 

i^gfKf{be^kt«.i^iileS-^^e  -  recettes  des'  ' ^ëcèVèiiiis'  'd^èQ9é9onl 
provisoirement  déposés  aux  archives  de  fa  cî-devatiFMA!fr 

-ii-XXW».^  iLi$&tJJ-*otfîf>tès'  geHél9ui?keront  présëhiéi'^à* 
bar«aurdi^iè^l9fA4iÀKl^vî>'4*@»j[JR4ti^^ 
les  articles  précédens,  par  les  ci- devant  adminîsteiitétil^^ 
Jttlitfe4eui»|i'eJpû*l*|lftîRfé  pei^^iftëfiy  ;  âptiè§*qt?ife  itiSn^éié 
)piHr^^uic^-M«9fi&ts  e*  metès,  'liéHfeffe  Y^é^tt^tWiôh^s^a^éâîéi 
Savoir,  *pàbtie''d©m{5te  d^i'^^tfy^  .**  ^rSît^idfe 

Tan.  lliiiCStn^cfÉie'îé^ui?  S^-'^fr^^'^^^tP^H^^^y'^tS^^^ 
i/'  thermidor  de  la  rnâine  aimée, .^ 

^     , TITRE   VL  , 

Composition  des  bureaux  provisoirement  conservés^  In/icïïutitê 
*  '  •= ktùx  ÉMfliy^i  supprimés.  HénTiaiion  ites  hàûxm  M^hoifS 
^'^''^ ''îmjailèyks^iiu's'érvke^des  ci^di^àHï  X^^  ,i'M.^i   •  *- 

«  :  XddX.  lis  :<Ërecteur  du  bureàli  fdé^ecbrt^yiité  coAs^ 
iTfraixittfttie  èçipioyés'fasqu'au'prëitiieviil]^^^  ^  lïftfll'tè 
ciéssîbr^g^crai  en  conserveni^tibîs.  yéififi^mei^t  ^qâ^^l^ 
mkr  messidor. de  la  même  afftlée^'^tikrtfirectèùt  dû  btitèàÀ 
4e  vâHfic»t^'iIe&  lots  jen  boilstvveraf^^»^  jtis(|u^ù  ^Tëmi^ 
floréal^  pour  les  aider  dans  les  opéralVfûlIs' qui  ii?tir''Sëh^ 
jKwfilîefc;.-  '      ■  *•'>  î^>  I        •'"   ■      '  '■  '  '" 

-î*  ;Ii  $fir^ii«ssi'l:ahsarvé  bn  gar^  ^Sfe  bureau  poii^4è';iWi 
9iCe*)de  chacun d»*  be$  trois'J^reauxr  -  '  ^ '^  ] .,  ^  .  i.    i  ' 
,  .JtXX.  Tous  les  «inplûj^és  tu^riiîfés^  eh*^k*i}titîért  ^*â 
présent  décret,  autres  que  les  administrateur* ,  Vfte^^^ehlt^i 
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:fffi  IMA  ^AM  A^.  it  li^r 

titre  d'indemnité ,  tr(^is  i^ois.  4^  Jepr,.  traitement  actuel ,  à 
partir  du  30  frimaire  j  pourvu  que  tes  travaux  dont  ils  étaient 
cltftkgélt^jûiéMiei^Uè^q[ien^^  eh  jiUittfiAiu  par 

lui'  célrrificat  ^^  dvi  4inèctewt  de  ieca\  tèireerià.  .  ;)\ 

XXXI,  Les  divers  employa» ' *pràVffoîreRierit*  coniservés 

contînueroht  dé  jouir  de  leur  tràit^ment^'àctUel  tùsqû'à  I*é- 
poque  tixee  P9ur  la  cessation  aenaitive  de  leurs  ronctions^ 

T  Lesfrsis  pé  D\ireau  serôfir  acquittés 'par  lartrésorerîe^â- 
tipnaîe  j  en  vertu  des  ordonnances  du  mîmstré  des  coiUri- 

-èi^^jV.  W.W  sefa,^u$é,,  ^J'çg^çd^^e^  eftrpfojrés  pr,^- 
vîsoirement  conservés,  à  l'époque  de.^fîi^ces^'a^iÎQU  de  leurs 
#?^^Wîh£aî?SÎ.^<!t^î  j^es.çrit  par  iVrtide  XX:^  ppuj?  Itt 

l«ftfePI?^9P»?'ffi#ïi^ffltfèi#neAn.  te;inip^çs.ç}an^,Jes  déî^^p 

es!  XrXXJH:'  Jl  ^faiHi5*$sé  •  wft ,  jét^tt^^e^^^^y^fs  jÇfflpifiy f f^.f^ 
l^rfa%niierJégie|,  ttvisciîAdksifâfm  de^^g8iiiwéi4#  Ifi^  «»«# 
«tt*sigtijrtion jdk  qg)r^foffa4^«iHeiîfié0p-îno  (  r i«  1  v  fvoiq 
Cet  étïit  sera  remis  au  ministre  des  coattihà^cmf'piibii^ 

^;4:oéir^)|ràtn«iH  «ucir  ncAf «phemifii  iAiciftsilBJdécfet;Ju 
31  juillet  1^1)  ooticërifttfttêfesjpeassgMi  U^>€9mpbyite{d^ 
fermes ,  régies  et  administrations  supprimées  «  Les  pensions 
ne  commencérbm"qùYcomptër  dé  l'expiration  des  trbîs'^môîs 
fixés  par  les  articles  XXX  ft^  XXXII ,  pour  les  indemnités 
accordées. 

•'^"^i^^f^^m^'P^H^pi^^  ^^é^^àtmim^ 

lieux  occupés  pari|ef  .d^j^ç^^^f^u/ççprsales.  et  par  les  re- 
ceveurs des  loteries ,  ne  pourront  se  refuser  à  la  résffiatîon 
f d0i  éxBis  dèscfe  &tix/*^ki4  ls[.paîè0iéfax;dA  tli&rtinr  4om- 
jpiencé.  i.   *:  «,:  -;   -w-.-    .::*•.;:. 
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•ï6«  jn^IMAîRÈ  ÂN'IZ 

TITRÉ  i^ii:-  '        •  ^  '•  • 

Co^s€nui$hM(  de>  ^Imprimerie  .étabtitt  -près  la  d^estant  Oilmh 
nistration  -des  Lèteries  ,  snts  U  êitMt  d'Imprimerie  .  4fsi 
admîoistrfiUpQs.naiîonaies. .  .... 

l  XXXV^  Uimprjmerie  qui  avfït  été'  étaWie  prèîs  îa  cî-^ 
devant  acfpîn.U^ration  des  loteries  ,  est  conservée  soùs  le 
titre  d'Imprimerie  des  administrations  nationales. 
.  ^XXVI.  Ladite  imprimerie  sera  spùs  ïa  surveUfance*  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  elle  coniïnuéra  d*être  chatgée  de 
toutes  les  impressions  concernant  le  service  des  départeméiis 
'&x  jninîstère  ,  de  ï^  'trésorerie  nattonaïe  et  des  diverses  ré-  s 
gies  et  açîministràtidns.  '  '   '    ;V. 

XXXVII.  Les  appoîntemens  dn  dWetteiir  de  ladite  împr? 

inerié,  ceux  des  ^oiivriers  ehiployés^  fës  îhiîs  et  fourniture^ 

liécessàîres  pour  le  serVite  de  ladite  îfnprfmëriè  i  seféttt 

acquittés  directement  par  le  tVésor' public  >  tk*alpitès   les 

^tatè  de  difttrîbutîori  du'  aivinfetrë  de'  l'imérieur { ' et  iul^-  les 

^^fyitéi  tpk  ikom.mi^  à  sa  dispdsttîbâ^/ii  pourra  ^etnpfofc^ 

provisoirement* jûsques' à  cohcuirenétf^^  cent  mille  UriM 

-à cette désitirïàtioiL^  r  >b   '/  ■.;-;,,.  .  .  ,.   .        .      :.♦*  j:.C/ 

-.  .2XXXVI^^)TLedttismDistre':|)résea«ei»  «ic^ssw^ii^çnt  ^  b 

îconveiitibn  nationate  te  pro^t  idc;  fnEàti!99(âes4ffpoi^%9|iiffi^ 

odhi i  direotoir tei:  de  caix  de)s  ouvrkns  ;fmplpyéi..i.  {a($^ 

^iitajmmérfeyquIipiigêraQécefcsatfeide  conserver     -,;:.;,»  j.c 

«'  •       •      '       .i    .-    .r-î.ir  '  .,•  '     ,  .:  .     ..  •  '<■>  . '-:.n  ■{ 

'*■       •    '     -'J  •  '«■•  .'     .^'    iq  .        .    ''.   .  î.î")  "^  !•   :  n;.  îvi  > ';.| 

'■''••■"■••■  •  '  •  ■'■-'•■•■''    toi   '  "'  ''    ■  ■••n '"■'*' 

M^latkviJ^  la  Division  des.  Poids  <iu-dess»s  d^Gt^^ 

'^'     ;  "'-''  ''      "      Dû  28  Frimaire  kri  IL'    \  '   -•"  *^ 

~     Art.  Lr  JuA^division  dek  poids  »i<-dessiis  da  gni?fe  5eist 
la  même  dans  toute  l'étendue  de  la  République.  « 
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-'  IL  Ces  pOTob ^seront  <fe  ckux  ,  de^c»t«i^,îâeiBx.<eft,  de 

m.  La  cotmaisrioii  géotéiaks  <ks  imHsn^Mtlb  eM  wtoiîste 
à  Élire  fabriquer  le  nombre  nécessaire  de  poids  d'i^j,  d(( 
deux  y  de  cinq,  de  dix  et  de  yiagt  graves  pour  fusage  des 
ateliers  monétaires. 

IV.  La  commission  dès  poids  çv.?96i^i4re$  est  chargée  de 
vérifier  et  d'étalonner  les  nouveaux  poids  destinés  aux  ateliers 
^onfétaîrès;-  ^-^v^în^"  ,  .;  ....  ^.'f^.t.  ;»pr:i  .  ;,I  'M  .-inX 

...   ■  ■„,,..   ■^,    -L-o^i,. ,,:"./;:•: '4- '.;:  ■ 

Du  29  FrinM[||M!iiI<. , .       ,  i   .t  '  <^  :-  ... . 

j  .  .  .^ 

•      /  ^^-'-^'''i^iEttiÔi^'L^''^  '.■  ' -c'>'^^^"  ^"':' 
.    Df  VEnseigncmÈniimigfàérâds  ..\  vv.  >  y  i>    , 

Art.  L"  L'ENSErokEfttt^t  est  fibre. 
IL  II  sera  &k  n^liq^emei\t.    .  ,, 

•  Ljes  atoyens  et  citoyennes  qui  toudront  user  de  u 

::li^rtécEwsf«9ffe,'S)^^l::tfnpsf^^j5vn        kJ   *M  .t,'A 
.  ;}»  i.^.  Eh>  4fçl4r^àlia  ^pn^çip^ou  se|çrion,4e.J^LCon|. 

teuné,  :q»!ifefSQiitKf%l^i;i0|çntjo|V;4'W^  -  j 

cr  >»?^  Qçidésigner  l'espèpMf  9^9Sf.  0¥^^  lïV'iîïf  ^  PW?" 

j.""  De  produire  uiî  certificat  ^  civisme  et^  dLç.Jbq^nts 
^woaXT^fS^ffm-^ ii^  ipoit^édû^^mem]^^  du  i^$^l  général 
-dc^  lai  f?«tiiîpai^9p.4e,û,4eçtj^  :^u  Jiflui.  de  l^  lésldence» 
-et  par  demc  fp^mb^es  a^  moii^s  ^.çpmiié;d«};<^U^eU^ 
:de..Ia  section^;  wtdu  lieu  de  leu;  domicile  |,  ou  du  liçu  q^i 
en  est  le  plus  voisin.  ,  ;..  .  ^  Vj 
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^^'  l^.-'t^iàiofém  ^^citojtwànei  cjttf  >5e^«liinif  Wlnstluo 
tion  ou  à  renseignement  de  quelque  art  ou  scrôBce«qi}^s»e' 

Art.  I.^  Les  instituteurs  ou  institutrices  sç^]  ^ous  r^ 
surveillance  immédiate  de  la  municipalité  ou  section  y  des 
pWB7 mërëS,  tuteurs  ou  tuiaieuis,  et  sous'la  suiveitiaiite 
de  tous  les  citoyens.  t  o    T 

II.  Tout  instituteur  oir  institutrice  qui  enseignerait  dans 
son  éç(^  dés  prèç<tlH<W\PAîyia*in»WtÇQn«^^^  et  à 
la  morale  répuBiicaine ,  sera  dénoncé  par  la  surveillance ,  et 
puni  selon  la  gravités -défit.     V        î^ 

III.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage  les  mœurs 
publiques  y  est  dénoncé  j)ar  k^urydUance,  et  traduit  devant 
la  police  correctionnelle,  ou  tout  autre  tribunal  compétent j^ 
pour  y  être  jugén^nolfti^ioht^;.  urJIi  \  ^CL 

.d^ci5*^Çf*9i»:r^îJrjEwa'JM    laA 

Art.  I."  La  conventiori^'«alî«ritile»dlltt(ge^'$Wi  ^MUé 
aTmtmàron^Aî'lifl^pHiiëHt»  llvté*^>^éfàïfeftQirèsï  des 
connaîssWîcès  ^BiMUftlérfi'  ^H  Wèâi*i¥ic|)dOP«fiîK«tr .  teî^irt- 

'Byeffe,tt"ldèdaré^qàë'^lei  ^eïnié«  Ae^^é^i'^Wei  sôrit  les 
droits  de  Thomme^  la  Constitution,  lëlâbtëâfi|fid<i^i«6Cioqs 

'Wt\î«te  6a  MtàWsè*  irof»ït-r-:>  nu  9iiuboiq.-ïa  ^<. 

^^^éf^èt  à  ftê;  %^^éfiifef*t^î^rtiîé*sM«gfe¥«€nF»ilïi»fc- 
'«qbe,>^6#nàfflS^^  éBh«*[tlërs^aft4«^1feiiK'*îs^|riil- 

■  «refis,  aux  RVtes'^î^»i«ebtàft^'^dp«ès^Jk^'ï^^ 
par  la  représentation  nationale.  •"     '        {  'i  *.  •  n^- 
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-  ••  Illi  ^%^)it%^;galariés  par  4a  RiépuMîquri  îfeJrtfecmf  ëii 

fbttnéraené  ml  '*i»tf  <tomprf^  ^aai  i^rdètè^  su)f«mt.     ^     - 

IV.  Les  imtt tuteurs  et  mdbitutrfctfi .  qui  ^Mii^rôm .  dhi^ 
'éèôlei  (làns'4esieômmuii€^  delà  ItépubKque/cfUeIkqtteisoit 
iieu^  pîoîpuJ2rtioi>9  teteviont  aim  po«rdiMpe€il- 
«ânt  ou  élèv«e^, I5àvbir  s  >    -    «  '•'  ^î 

L'instituteur,  2?éi}v.  •     «  ,     .  > 

^••JÊ^iftsgl6t««gp¥^^*v/'-   '  -  '  '•  -     '  ^     -- 

L«  cômMufWs«d^n*esdeplôsd!iïrife'demMfeùé^â'di^ 
•i^ièiié  de^l^m^itutéurfe  pk^'Vôfekiv  et^danâ-*e^tieI1«i  pfar 
'4ëftiil 'de  -^bpûlatioW,  iï  hfe  ^^éW'*t*bteak^'j>aSii'f«>imbAil> 
f<f après  Faiis?  des*  dîH^6frés>  de  iaîstt^îi» {^^^ » didfelf  ift*4ik 
fl^iil^^ë^liii' &ié(k-âer^]iÈHi*^ii6^Ai«lkt  âi^Wuer  d^  yob  iit</ 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  munfeipaltté  'èU'  6e^ii$)% 
^M  i^gisH»*  pbfti^Vlfecifjf«îofti^^  idei  teMtfeteiiSft  et 
«tetftUIrtéie»  dû  'pi«ihie^'degté«^n«truk:tkm]  é^eidèè'  ett«tf<k 
^  ptipilléfe  qérfei*'^^  Seront  c?ô«rfié#9phT  les  pi^P^pàXi^, 
ttiteïïrs*'ofe  tèii^tttéuiisi''''  •   ='•:'  ^uiAfi'?  - /o  iijtfw,-î)i(|  jtj  ijffioxi 

«*ri*5yâ»Téài*4nftïà  'ôti  fuj^^ 

degré  dinstrucrion,  eh  <A*ë^vfthtîi3é^*^^idt^:^       '»    '^î'*^ 

,bjV'H;n'||jî^ïf^a^^H|.4  teu*^««»Mfefp^ïîlfe  •6tfistG^oAV^ 

^bftt  teffès  d'ehVôj^c¥»-aUîcdlffis\é«5flè^f  J  •>  t  •  -»nifiîiî«ni1  ab 
•-'J  i.**  les^nôi^'W pWtttôms  »èii^^  od  •irfSHitftriëfe 

dont  fe/ftèt^ëBoik:  *"  '  '     •">  *i  ^^'  •'-<-  •'     *'  •'^-»it^M-.MU 
.     V!IL  ÏM'eifedhs  he  serbnt^<j««H¥  ««pifei»  ^^Hèf 'ftS^  «èt^fe 
avant  l'âge  de  six  ans  accomplis;  ils  y  s^m'envctyé^^attt 
toeittï  de  htiît;  'lfcètti«^ipê^îr;»'îTi*è9pWték^^^  ne 

pourront  les  retirer  desditêsr'éwlès,  qlt*^Rfr*f{^Sli  l^aWbAt 
#*^u«itéës  au^hibîhi'  peiManV'&oi^  ^AfëS' doiftiuîir>fe^^ 
•  iX'.  Les'pèrtsi  ^ttièiiésvtmèiitsc^^ièaîfctfeui^s^é^ 
>6e4\fermeiyîèiïrf ats^^x  dîsp^ftkW*'6é*»Ftfèl^^Vî\  Ym «fe 
yill  de  la  présente  section,  seront  dénoncés  aU  trft>i«iâi  de 
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ht  police  corr^tionnelte;  et  rf  les  môtife  q«i:Iesval^)|ient  èm- 
pècfaés^de  se  confbrnder  àtla  loi,  ne  sontfAS  reconnus  vabr 
Lies,  ils  seront  condamnés»  pour  la  pri^mîère^j  à  uiie 
amende  égale  au  quart  de  leurs  comrit^ution$. 

£n  cas  de  récidive ,  lamende  sera  double ,  'ei  I^  în&ac- 
leurs  seront  regardés  coii^me  enoemî^  de  Tégalhé^  et  privés, 
pendant  dix  ans,  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans 
6e  dernier  cas,  le  jugement  sera  afïîdié.- 

X.  Les  instituteurs  et  institutrices  dki  premier  dfgré  d'ins* 
ifUciion  tiendront  registre 'desi  noms  et  préaQiw  des  enfiuu, 
du  four,  du  mois  où^il^f^i^^t  été  admb  dan^ifurs  é<x>l^. 
]{$  m  pourront  V  S0US  aucMu  préi^xte^prendrie  aucun  de 
'  leurs  él^1i^r0n.peni»0n:/'4o0ner  auçui^0  I^^n  p^ticulière, 
Pf  fe^eyoifTdies  citoyens,  auicuœ  espèce  de  gratification  ^  soitt 
peiliQ  d'dliie  dçstitu^s^'    m      > 

!  XI.  }is;S(stroiîit  pay^s  par  iriine$tre  ^  ^Vi^f9%  f^'^Vj  3s  sont 
|çn\is>  de  produire  à  ia  Tminicipalité  pu  à  ila  sectbn ,  ,UA 
^lœlevié.  de IfursregistEeSy,  fait;  mois  pa^  m^îs»  portant  ies 
noms  et  prénoms  des  enfans  qui  auront  assisté  k  if^urs  le- 
;ÇP9ia  p<iHl»nc  ç^Aque  iiipis^,.Ge  relevé  rsera  cxmfrontéi  avec 
i<t;r^îstre>(fe  ia^oiui^cipattlç  ou  section.  JUkiCqn&on^tion 
faite,  il  leur  sfsr^  dfiivré.up  mandau  .r;         ;,'. 

Xlt^^iC^^mandat  contiendra  le  nombre vdesf.^n&ns;  qui, 
.JiÈiHÏaiiïli^qufî.mpîs ,  a^ro^t  «livi  TéccJç  de  i'in^ôtpteur  ou 
de  l'institutrice ,  et  la-sG!mme>qui  lui-^eira^rdii^.*  ]Il  ^>^  ^£^^ 
4l^  m^itx  de  deux  ofi^çîers  municipaux  PU;,  de  deux 
membres  du  conseil  de  la  commune,  pu.ypa^r  ierprésident 
At^  i4  ^4»fttipf>?et  dmiH-  ^ôm^res  du  co<|scfîi^;deUdife  section  ^ 
f:ir.f)«ir  Jp  «créuire. 

Xm«:7(#s  mai|4a|s^rpnt  vbés  par  ^Qs^^ûreçtpiri^s  jet  payés 
àyuepaf  leis  receyeiv&de  district,-      h 

Xiy.J^  jeunf^  ge^/qui,  au  sortir  4^;  écoles  du  pre- 
.iniejr»d^ré  d'instructipn,  ne  s'occup^rpnt.pas.du  travail  de 
la  t^rre ,  seront  te^us. d'apprendre  une  scU^nco  %  ^t  ou  métier 
Utife  à  la  société* 
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XV.  X^eui  desdit»  jeunes  gens  qui,  à  Fâge  de  vingt  ans 
accomplis  ;  ne  se^ seraient  pas  confbmiés  aux  dispositions  de. 
f  article  cr-desisus  i  serôht  privés ,  pendant  dix  ans ,  de  Tester^ 
cîœ  des  drdks  dé  citoyen.  -  ,  .  .  » 

Les  pèresvmt^ors  ou  curateurs  qui  auraient  concouru^  Si 
IHlifeiction  de!  la  présente  loi ,  Subiront  la  même  peine.  * 

EHe  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle  sur  h 
dénondatièH  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le  cas  où  Tinexè^ 
cudon  ne  serait  pas  fimdée  sur  des  moti6  valables. 


;?v.^'I'-^  LOI   .      ._ 

Relative  à  la  manière  de  procéder  dans  les  Tribunaux, 
criminels  dès  Dépariemens  sur  les  délits  d'emhàu-- 
chage ,  de  complicité  d'Émigration ,  et  de  fabrication  ,; 
distribintHMê,  ouititroduciion  de  faux  Assignats.  . 

Du  30  Frimaire  an  II.  '       . 

La  Convention  nationale  ,  considérant  qu'il 
importe  d'assimiler  à  la  procédure  observée  dans  le  tribunal 
révolutionnaire  établi  à  Paris ,  celle  qui  doit  être  suivie  dans 
les  tribunaux  criminels  dés  départemehs ,  lorsqu'ils  ont  à 
prononcer  sûr  les  délits  d'embauchage  ,  de  complicité  d'émi- 
gratibn  iet*  de  fabrication ,  distribution  ou  introduction  d6. 
faux  assignats ,  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  con* 
curremment  avec  ce  tribunal  ;  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
cesser  les  doutés  qui  s'étaient  élevés  dans  plusieurs  dépar-, 
témens  sur  la  manière  déjuger  fes  iiompltces  desr éifiigrés, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ?•"  ^^s.tribunaux  criminels  des  dépaxteipens  con^ 
naîtront  immédiatement,  et  sans  instruction  préalable ,  par- 
seyant  le  jury  d'accusation  ,  des  déljts  d'embauchage  ^  de 
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Wj>duGt}(»  de  fàuaç  |k^x%t»  ou .  h\\m-M9^m^;  éil  ; i  '    .  ^ 

de  ta  loi  du  28  mars  1793  »  pour  le  j\^9i#nt^4j^lémi^féj> 
a^jWW^poHit  suivi0&  à  r4g^i4  4q  fcwfe«Wip|içp&^       1 

ItfcciWteui»,  publics:  4^s  jtrîbywu?:  qrio^^ï§î^^e^ 
fl^nd^lts  .d'amener  «t 'd'a^rôt  à Ja. charge! iPh  9l^nWê*i*m 
dresseront v^PMi^çiHi::  fei  ^^f^^^d'aqçmgjitR^  il.:..>  e;  ;t ..,_, 

III.  Néanmoins  les  municipalités  ,  les  comités  de  sur- 
vetllancK,  les  diiectoires  de  distiiti ,  les  agens^  nationaux 
près  les  districts  ,  les  juge$  de  paix  et  les  commissaires  de 
police  demeurent  chargés^ cblicttnemment  de  remplir,  pour 
4a.,recfeen^e  des  dé}it$  ^pçmionnés,.en,l'artide  U"  ^  poiv 
l'arrestation  des  prévenus  et  )?pur  leu^  traduction  au  tri- 
bunal crii^mel ,  toutes  les  Fonctions  de  '  là  police  de  pureté 
géhèrafè."        '        '       '    -       -  ■        ■*'•''  ')-i-,.  •>:   v. 

IV.  Les  prévénilà  ttàduît^  au  ti^btUiâii  >  é^A^ihei  ^  seront 
interrogés  et  jugés ,  dans  la  même  foripie  et  dans  les  mêmes 
délais  que  s'ils  avalent  ètë  mis  préèécïemment  en  état  d'ac- 
«u.sgtipn.par  uri  )ury,  ^  .      ....        .__^,,^^_,,.^,   ,    ^    | 

\  V.  Si  i^eanmoins  l'accusateur  public  Uoùve  qu^iln^y  a  pai 
iTiatière  à  dressçr  iin.açte  d'accusfttipn'çqntré  un  prévenu 
^rrè té ,  ,ît  en  référera  â!u  tribunal  crimine^^^^^       ']   _  ^    .       » 

yj^.  Il  en  sera  de  même ,  si ,  après  avoir  oui  un  prévenu*, 
par  suite  d'un  mandat  d'amener ,  il  trouve  qu'il  ^jr  a  pas 
matière  à  décerner  contre  lui  un  hiandàt  4'arï'4t* .  \ 

VII.  Dans  l'un  et  Taùtre  cas  ,  le  trîbunàî  ^criminel  et 
laccusateuç  public  se  régleront  sur  les  articles!  VI  ,j  VII*, 
VIII  et  XXXVI  du  titre,  pxemier  de  ^  deuxième  partie 
de  laïoî  du  16  septembre  1791.         .  ,       ,.  ., 

VIII.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  décraratîon 
publiquërtient ,  à  haute  voix ,  k  la  pïurailtë  absolue  des 
sùffi-ages.  '     ^       "*    ' "r  ' 

IX.  Les  jugemens  quî'întefvîendront  d'après  la  déclaration 


Digitized  by  CjOOQ IC 


sation,  .   /  i  ^ 
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.      LOI  ^  ,   .     •;:":",'''"■ 

Contenant  m  pôtiveau  Modedt.farm^m  des  ^ss^i  U 
^-Ji^és  etdt  designatwfP'^desJaj^sdeDhêria'^ 


La.  Convention  nat^onai^e^j  après  avoir ^nt^iicïii 
teirappart  de  &9Jï  œmité  d€iJlé^Utipn.,,su^  la ji^^ç^î^ssiti (Je 
laocorcier  Ie$  dispositions  de  la  loi  sw.les  pires, ^  ^^  *?:^J«'<>i; 
eidure  criuahielte  du  i6  ^epteiTit)i:e  .1791 ,  tant  ay^c  V  loi 
du  1 1  août  1792  ,  qui  abolit  toute  distinctîoii  âi^çKoyem 
actifs  fit.de. xitpyens  non  actifs ,  ^ii'ayec  les  article^  d^|a  (oi 
dm  i 4 frimaire  dernier,  qui  supprvTiVnt les  procur^^^ 
eaux-syndics  ,j  et  rçduiserit  lés  fonctions  des  adininjstrateuK 
dç  départçmçnt ,.  décrète  ce  *^irf  sw^^  "'  V.  : 

S.  1^.    ^  '''    ■'"    '     '  '      .^"  '^ 
Des  Listes  de^  Jurés.,  -,  i i\r/ 

Art,  I."  La  loi  appelle  aux  Tohctlony  de  jurés'tdirs  îes 
citoyens  âgés  de  25  ans  afccomjpli's,'  '  '  "  *  ^ 

^IL  Néanmoins,  ces  fonctions  sont  încompatilbfés; avec 

fôlîce  * 

ageiis 
tr^tions  de  district. 

*  '  Les  sepWagehaires  pourront'  s'en  dispenser, 
IIL  -  A  l'ayenif  ip  citoyens  ne  se  feront  plus^înîcnre/aii 
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secrétariat  de  leurs  districts  ni  ailleurs  ^  pour  le  service  de^ 
jurés. 

IV.  II  ne  sera  plus  formé  de  liste  de  trente  ni  de  deux* 
cents,  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  d'accusation  et  de 
fugement. 

V.  Néanmoins  y  les  Ibtes  qui  ont  été  formées  pour  le  tri- 
mestre passé  y  confitiuérôftt  d'être  employées  jusque  et 
ecHnpris  tout  le  pré&ent  mois  dç.  nivôse ,  .pour  le  ti^r^ge  des 
citoyens  qui  doivent  former  ou  remplacer  les  jurés;  d'accu- 
sation et  de  jugement. 

'  VI.  A  l'avenir ,  tous  lès  trois  mois  ,  l'agent  nadonal  de 
chaque  district  formera  ,  d'après  ses  connaissances  person-^ 
nettes  et  les  rensergnemens  qu'il  se  fera  donner  par  les 
agens  nationaux  des  comi'mmes  ,  une  liste  des  citoyens 
domidfiés  dans  l'étendue  du  district ,  et  âgés  de  2;  ans 
accomplis  ,  qu'il  jugera  propres  à  remplir  les  fonctions  de 
Jurés  ,  tant  d'accusation  que  de  jugement. 

VU.  Il  portera  sur  cette  liste  autant  de  citoyens  qu'if  y 
aura  de  milliers  dames  de  population  dans  l'étendue  dit 
district,  en  sorte  que,  jusqu'à  1 500  amés,  il  sera  nommé 
un  juré ,  et  qu'il  en  sera  nommé' deux  depuis  i;oi  jus-' 
qu'à  2  j  00  ,  et  ainsi  de  suite. 

VIIL  Cette  liste  sera  approuvée  par  le  directoire  de 
district ,  imprimée  et  envoyée  ,  tant  à  ceux  dont  les  noms 
y  seront  inscrits  ,  (]u'au  directeur  du  juré  du  district  et  au 
président  du  tribunal  criminel  du  département  ;  le  tout ,  au 
moins  une  décade  avant  le  commencement  du  trimestre  pour 
lequel  elle  devra  servir. 

IX,  Pour.le  présent  trimestre  de  nivôse,  pluviôse  et 
ventôse ,  l'envoi  prescrit  par  l'article  précédent  sera  fait 
au  plus  tard  le  20  nivôse  ;  et  la  liste  du  trimestre  suivant 
sera  formée  ,  approuvée  ,.i|nprimée  et  envoyée  le  30  ven- 
tôse au  plus  tard. 

Le  tableau  du  jury  de  jugement  pour  le  mois  de  pluviôse 

prochain , 
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prochain  ^  ne  sera  formé  de  la  manière  prescrite  par  l'ar* 
tide  XXI  ci-après  9  que  le  5  de  ce  mob. 

X.  Le  même  citoyen  pourra  être  successivement  placé 
$ur  les  quatre  listes  qui  se  feront  pendant  la  révolution  d'unt 
année  ;  mais  une  fois  qu'il  aura  assisté  à  une  assemblée  dt 
jurés  de  jugement,  il  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une 
seconde  fois  les  fonctions  dans  le  cours  de  la  même  année  ». 
à  moins  qu'il  n'habite  la  commune  même  où  siège  le  tribunal 
crimind. 

•  s;  II. 

De  là  maniire  de  former  fe  Jury  d'accUsatm^ . 

XI.  Sur  la  liste  qui,  d'après  Tarticlle  VIII  ci-dessus,,  avdn 
été  envoyée  par  Pagent  national  du  district  au  directeur  dlu 
jury,  celui-ci  fera  tirer  au  sort,  de  la  manière  et  aux  époques 
{prescrites  par  la  loi  du  )  primaire  dernier,  les  Iftit  citoyens 
qui  doivent  composer  le  jury  d'accusation. 

XII.  Lorsqu'il  y  a  lieu  (Êassembler  le  jury  d'accusation, 
ceux  qui  doivent  le  composer  sont  avertis,  quatre  jours  d'ar 
vance,  de  se  rendre  au  jour  fixé,  sous  peinis  de  trente  livres 
d'amende,  et  d'être  privés. du  droit  d'éligibilité, et  fIe;$uflFragç 
pendant  deux  ain,  avec  impress|p&et  affiche  du. jugement 
dans  toutes  les  commîmes  du  district,  \  leurs  frais. .      / 

XIII.  Lorsque  les  ;citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoîmnt, 
pour  i'undes  jours  d'assemblée  d^  jviry,  quelque  obstacle  quj 
pourrait  les  empêcher  de  s'y  rendre,  s'il  arrivait  qu'ils  y 
fussent  appelés  par  le  sojrt,  ils  en  donneront  connaissance 
au  directeur  .du  jury, deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
formation  du  tableau  des  huit ,  pour  lequel  ils  défirent  d'hêtre 
excusés. 

XIV.  La  valeur  de  cette  e^tcuse  sera  jugée  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  tribunal  du  district, 

XV.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom' de' celui  qui 
Fa  présentée  sera  retiré  pour  cette  fois  de  laliste  :  si  ^e  es( 
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|ugée  non  Valable»  son  nom  sera  soumis'  au  sort  commue 
celui  des  autres. 

XVI.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le 
sort  pour  être  ijn  des  huit  qui  forment  ie  tableau  du  jury 
d'accusation,  il  lui  sera  signiiié  que  son  excuse  a  été  jugée 
non  valable,  qu'il  est  sur  ie  tableau  des  juré^,  et  qu'il  ait 

,  à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  cette 
signification  sera  .laissée  à  sa  personne;  à  défaut  de  signi- 
fication à  sa  personne,  elle  sera  laissée  à  un  des  officiers 
municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui^n  donner  con- 
naissance. 

XVII.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  som- 
mation qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  condamné  aux  peine» 
mentionnées  dans  l'article  XII. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition ,  ceux  qui  prou- 
seraient  qj^s  sont  retenus  pour  cause  de  maladie  grave. 

XVIII.TDans  tous  les  cas ,  s'il  manquait  un  pu  plusieurs 
jurés  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  jury  le  fera  remplacer 
jiar  un  citoyen  de  la  commune  du  Jieu  où  le  jury  ^e  trouvera 
assemblé.  Ce  citoyen  sera  tiré  au  sort ,  en  [>résence  du  com- 
missaire national  et  du  public ,  dans  la  liste  formée  en  exé» 
cution  de  l'article  VI  ci- dessus ,  et  subsidiairement  parmi  les 
dtôyens  du  lieu,  âgés  de  gingt-cinq  ans  aibompHs. 

XIX.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu  de  joindre  à  chaque 
déclaration  de  juré  d'accusation  qu'il  enverra  au  tribunal 
criminel ,  une  copie  du  tableau  des  citoyens  qui  l'auront 
|>rohoncée^  à  pçine  de  suspension  de.  ses  fonctions,  et  de 
]HÎvadon  de  son  traitement  pendant  six  mois.  Cette  peine 
sera  prononcée  par  le  président  du  trUiunal  criminel^  siur 
les  conclusions  de  laccusateur  public. 

S.   III. 
De  la  mûnière  déformer  le  Jury  de  Jugements 

XX.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même 
aff^re  où  il  aura  été  juré  d'accusation. 


V 
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XXL  Lqits^^^H  Vagira  dèibrmer,  ie  premier  dé  chaque 
mois  y  le  tableau.xlès  |urés  et  adjoints*  jurés  de  jugement  1 
ainsi  qu'il  e^t  réglé  par  l'article  XVII  du  titre  VI  de  la 
deuxième  partie: de. la  loi  du  16  septembre  1791  ,  et  pajç 
l'article  IIL  de -la  loi  du  5  frimaire  dernier,  le  président  du 
tribunal  criminel,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux, 
qui  prÊteipnt  le  sennenC  dé  garder  le  secret,  présentera  à 
l'accusateur  public  ietir  listes  <}ui  lui  auront  été  adressées  par 
les  agens  nammaux  des  districts  du  département  ;  celui-ci 
^ura  la  faculté  d'en  exdure  un  sur  dix,  sans  donner  de 
motif;  le  reste  de&  noms  sera  mis  dans  un  vase  pour  être 
tiré  ail  sort,*  et  former  Iç  tableau  tant  des  douze  jurés  que 
des  trois:  adjoints. 

XXIt.  Le  tableau  dés  jurés  dé  fùgement  ainsi  formé  ^^ 
sera  présenté  ^  i'accosé,.  qui  pourra,  dans  les  vingt^quatro 
heures,  récuser  ceux: qut  le  composejjt ;  les  jurés  récusés 
seront  remplacés  par  le  sort. 

XXIIL,  Si  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusations ,  celles 
qu^îl  vQudiiaît  présenter  ensuite,  devront  :être  fonçj^es  sur 
des  causes  dont  le  tribunal  fugera  la  validité..        :  ^ 

XXIY.  Cette  récusation  dè-vîngt  jurés  pourra  être  faite 
par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  5e  concertent  ensemble  pour 
l'exercer  ;:  et  s'ils  xœ  peevent  s'accprdèr  ^  chacnn^  d'^ux  sépa- 
rément pourra  récuser  dix  jurés.  ^ 

XXV. .  Bans  ce  dernier  cas ,  chacun  d'eux,  récusera  sucr 
cessivement  un  des  jurés,  jttsqu'kce  que  sa  faculté  de  ré*- 
cuser  soit  épuisée.  .e  .' 

XXVI.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  listes 
«rvant  k  fdtraerrfe  tabfeauj.des  jurés  de  jugement,  préyoi- 
jront ,  pour  le\  1*5  du  mois  suivant ,  quelque  obstacle  qui  pourr- 
rait  les  îânpêcher  de  se  tctidceA  l'assemblée  du  :|ury , ,  s'il 
arrivait  qu'ils  y^ssent  appelés  parle  sort,  ils  en  donneront 
connaissance  au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours 
au  moins  avant  le  premier  du  mois  pendant  lequel  ils  dé-^ 
sirent  être  excusés. 
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XXVn.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les 
K  Vîngt-quatf  e  heures  par  ie  tribunal  i^minel;    : 

XXVIII.  Si  Texcuse  est  jugée  liiffisante»  le  nom  de 
cduî  qui  i'a  présentée  y  sera  retiré  pouriceue  fbisr:de  la  liste  : 
^i  elle  est  jugée  non  vsdable,  son  nom  sera  soumiâ  au>  sort 
comme  ïes  autres. 

XXIX.  Si  celui  qui  a  présente  I-excuse^est  (fésigné  parie 
sort  pour  étre^  soit  l'un  des  iiouse  qui  foriîient  ie  tableau 
du  jury  de  jugement,  soit  l'un  des  trois  furés  adjoints/  il 
fui  sera  signifié  que  son  excuse  a  été  jugée  mm  vaiaUe^ 
qu'A  est  sur  le  ^bieau  du  juiy  ,  et  qu'ii'attt  ^e  rendre  au 
Jour  fixé  pour  l'assemblée  du  jury;  cojMe  -de  cette  signifia 
cation  sera  laissée  à  sa  personne  ;  et  à  défaurdei^nification 
à  sa  personne  »  eUe  sera  iàisséé  ai  l'un  des  officiers  ihui^cî- 
^aux  du  fieu ,  qui  sera  tenu  de  bi  en  donner  connaissance. 

XXX.  Tout  juré' qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  somma-^ 
lion  qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  condamné  ep  cinquante 
livres  d'amende,  à  la  privation  de  ses  dioits  d'éi^ibilité  et 
de  sufirage  peiktant  deux  ans,  et  aux  frais :de  Pimpression 
et  affiche  du  jugement  dans  toute  i^étendue  du  dé|>artement.  ^ 

Sont  exceptés  de  là  présente  disposition  ceihc  qui  prou- 
veraient qu'ils  ont  été  retoius  {lar  wie  «laiadîe  grave.. 

XXXI.  Dans  tousks  cas»  s'il  manquait  lun  ouiptusieitrè 
furés  au  jour  indiqué ,  4e  .président  les  fera  remplacer  par 
des  citoyens' de  la  ccHnmbneoà  siège  le  tribunal,  lesquels 
seront  tirés-  au  sort  sur  la  &td;))^fticu(îère  du  district  dont 
cette  commune  fait  partie ,  et  subsidiaiifem^iit  parmi  les 
citoyens  du  lieu,  ayant  vihgt*cmq  ^ans^  accomplis. 

XXXII.  Toutes  les  dispositions  desjâtresrX)  et  XI  de  ia 
seconde  partie  de  ia  loi  du.  i6  septembre  1791"^  qm  ne  sont 
'pas  compmes  dan»  le  présent  décret ,  simt  rAj^Kée^* 
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S.    IV. 

Des  Jurys  spéciaux^      ' 

XXXni.  Dans:  le  c^s  où  il  y  aura  lieu  de  S&naxx  ui^  juif 
i^péciai ,  il  y  sera;proc^  aiûsi  q^'il  suit. 

XXXIV.  Pour  former  !e  jury  spécial  (raccusatkm,.Pagena 
national  du  ^strict  dans  l'étendue  duquel  il  devra  s'assembler^ 
âioisira  seize  citoyens  ayant  les  qualités  nécessaires  pour 
prononcer  s«i)eiTK>nt. et  avec  impartiafiii  sur  le  geilve  du 
délit.  Sur  ces  seize  citoyens  ;  il  en  sera  tiré  huit  au  sort  ^  de 
]a  manière  r^Iée  par  l'article  XI  i,  lesquels  composeront  kl 
tableau  du  jury.  • 

XXX^V.  Le  f urjr  spécial  de  jugement  sera  formé  pajr 
Tagent  national  du  district  da^ite  l'étendue  duqpel  Tassemblèf 
doit  avoir  lieu^.  il  choisira  \  cet  effet  vingt*six  citoyens 
ayant  las  qu^ljités  et  connaissances  ci-desÂis  désignées..         ' 

XXXVI.  Lorsque  le  jury  de  jugement  devra  s'àssemblçr 
dans  le  même  district  où  s'est  tenue  rassemblée  du  jury 
d'açcu^tion ,  la  foncdon  déterminée  par  l'article  précédent 
sera  remplie  par  le  président ,  et  k  son  défaut  ^  par  le  vi€p.r 
président  du  directoire  du  district. 

XXXVIL  Une  première  récusation  pourra  être  faite  suf 
h  liste  entière  des  vingt-six  y  comme  ayant  été  formée  en 
haine  de  l'accusé  ;  et  dans  le  cas  où  le  tribunal  le  jugeraû 
ainsi,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par  le  pcésidenidii 
directoire  du  district^  et  dans,  le  cas  de  l'artide  XXXVL, 
par  leyjte-présidentj 

Ceux  qui  auront  été  portés  sur  la  première  liste  ^  ae 
pourront  être  employés  sur  là  deuxième» 

XXXVIII.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  formé 
d'après  la  Ibte  des  vii^t  six  ^  qui  auront  -été^récusés ,  seront 
remjJacés  par  des  citoyens  tirés  au  sort  ;  d'abord  parmi  douze 
(Moyens,  qui  seront  à  cet  effet  choisis  par  l'agent*  national  ^ 
feu  dans  le  cas  de  l'article  XXXVI ,  par  le  président ,  ou  à 
Mtt:diÊHtt  pat  le  vice-président  du  cfirecteire  du  district ,  et 
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subsidi^ireraent  par  des  citoyens  tirés  au  sort  dans  la  liste 
ordinaire  des  jurés, 

XXXIX.  Continueront,  au  surplus,  d'être  exécutés  les 
dispositions  du  titre  XII  de  la  seconde  partie  de  ia  loi  du  1 6 
septembre  179.1,  auxquelles  fl  n'est  pamt  détogé  par  le 
-présent  décret,   i 

Dt  la  désignathn  des  Jvêes  de   district  qui  dçiyeni  siéger  au 
Tribunal  criminel, 

XL.  A  Ta  venir,  les  directoires  de  département  cesseront 
de  désigner  les  trois  juges  qui  doivent  siéger  aux  tribunaux 
criminels:  chaque  tribunal  de  district  qui  devra  y  envoyer 
Vin  juge  par  tour,  suivant  l'ordre  qui  à  été  suivi  jusqu'à 
présent,  le  désignera  à  la  pluralité  des  voix. 

.  Chaque  trimestre  durant  lequel  ces  juges  doivent  siéger 
aux  tribunaux  criminels ,  sera  calculé  d'après  fe  calendrier 
républicain. 

Seront  calculés  de  même  Ip  six  mois  pendant  lesquels 
doivent  durer  les  fonctions  de  chaque  directeur  du  jury. 
.  XLI.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appeler  un  quatrième  juge 
|)our  remplacer ,  soit  le  président,  soit  l'accusateur  public, 
iaînsî  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  10  janvier  1792,  îi  sera 
fourni  par  le  tribunal  qui  se  trouvera  en  tour  de  nommer. 

XLIL  Si  néanmoins  le  remplacement  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  un  mois,  le  quatrième  juge  sera  pris  dans  le  tri- 
bunal d^  district  dans  l'étendue  duquel  le  tribunal  criminel 
tient  ses  séances. 

\  ,    S.VL 

Des  Prisûns ,  Maisons  d'arrit^t  de  justice* 

XLIir,  Aux  administrations  de  district  seules  appartient 
le  droit  de  désigner  les  lieux  qui  doivent  servir  de  maisons 
d'arrêt,  de  maisons  de.just^qa.QU;.de  prisons  :  ft  il  est  déro|^é 
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en  ce  point,  à  Tarticle  II  du  titre  XV  de  h  foi  du  i6  sep* 
tembre  1791. 

XLIV.  Les  agens  nationaux  des  districts  exerceront  à 
Tavenir  ia  surveillance  que  l'article  II  du  titre  XIV  de  la 
imème  loi  attribuait  aux  procureurs-généraux*  syndics  des 
départemens  sur  la  propreté  ,  salubrité  et  sûreté  de  ces 
.différentes  maisons. 

XLV.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  ie$ 
administrations  de  district  ^  chacune  dans  son  arrondissement , 
sur  la  présentation  de  la  municipalité  du  lieu,  et  la  des- 
titution des  gardiens  ainsi  nommés  appartiendra  k  cette 
même  administration ,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
attribué  aux  tribunaux  criminels  par  l'article  V  de  la  loi 
du  1 3  brumaire  dernier ,  de  destituer  les  gardiens  qui  ont 
laissé  évader  les  détenus. 


LOI 

Qui  ordonne  t exécution  des  Traités  existant  entre  la 
France  et  la  Republique  de  Gènes. 

Du  z  rïivôse  an  IL 

AikT.  I."  Hiês  traités  qui  Kent  la  France  et  la  Répul)Iiqu6 
de  Gènes,  sercfnt' fidèlement  exécutés. 

IL  Le  décret  qui  défend  aux  commissaires  de  la  tré-^ 
sorerie  nationale  et  k  tous  débiteurs  Français  de  faire ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  aucuns  paiemehs  aux  peuples 
avec  lesquels  la  République  est  en  guerre ,  ne  sera  pas 
applicable  aux  Génois. 

IIL  Les  relations  commerciales  qui  ont  existé  entre  la 
République  et  les  Génois ,  sont  maintenues  et  protégées. 

IV.  Les  Génois  seront  payés  comme  les  habitans  des 
pays  et  états  avec  lesquels  ia  Frani:e  n'est  point  en  guerre. 
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V.  Pou*  mettre  les  Génois  à  portée  de  samâire  à  ce  qui  m 
été  prescrit  aux  créanciers  de  la  République  pour  la  conser- 
vation de  leurs  rentes  et  de  leurs  créances,  et  pour  se  faire 
inscrire' sur  le  grand  livre  ,  le  délai  qui  doit  expirer  le 
premier  janvier  (  vieux  style  ) ,  terme  de  la  loi  du  a4  août  ^ 
est  prorogé  jusqu'au  quinze  ventôse  prochain*  \ 


:  LOI 

Qui  déclaré  communs  a  tous  les  Biens  nationaux  les  termes 
de  paiemens  fixés  pour  les  Biens  des  Émigrés. 

Du  4  Nivôse  an  IL 

\jtK  CaNVENTION  NATIONALE,  après  avoff  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'aliénation ,  des  domaines  et  des 
finances ,  décrète  qu'à  compter  tlù  1 2  nivâse  (  i  /'  janvier 
17^4  >  vieux  style)  ,  les  dispositions  de  l'article  XXXI  de 
la  loi  du  3  juin  dernier ,  relatives  aux  termes  des  paiemens 
des  biens  des  émigrés ,  sont  communes  à  tous  les  biens  na- 
tionaux, sans  aucune  distinction;  et  qu'en  conséquence,  le 
prix  de  ceux  qui  resteront  à  vendre  à  ladite  époque ,  en  sera 
acquitté  en  dix  termes  et  paiemens  égaux^  J^jïemier,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'adjudication  ,  et  avant  d'entrer  en  pos- 
sessiori  ;  les  neuf  autres,  d'année  en  année ,  avec  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent,  sans  retenue,  décroissant  à  mesure de$ 
leB^oursemens. 


-•»     -r:  :.:.  ';  .^,--  ;.      :      ....•?  ,'. 


rr 
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LOI 

Qui  déclare  propriétés  nationales  les  Êiens  appartenant 
mxci'-devant  Tribunaux  consulaires, 

bu  4  N»ose  an  IL 

Art.  !•*'  JLes  bîens  meubles  et  immeubles  appartenant, 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  aux  ci*devant  tribunaux  con«u*  . 
iaires  ,  font  partie  des  propriétés  .riationales. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  été  membres  des  tribunaux  de 
commerce  depuis  le  premier  janvier  1 790  jusqu'à  ce  moment,', 
et  qui  en  ont  rég^  les  biens ,  serontt  enus  d'en  rendre  compte 
un  mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  aux  admi- 
nistrations de  département  ;  passé  lequel  temps  ils  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  deniers  publias. . 

IIL  Lesdits  biens  seront  régis,  administrés  ou  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux  ;  la  régie  à$k  droit 
d'enregistrement  et  les  administrateurs  de  département  et 
de  dbtricten  feront  dresser  un  état  détaillé  (si  fait  n'a  été) , 
qa'ib  enverront  à  l'administration  des  domaines  nationaux. 

IV.  La  îégie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la  ren- 
trée de  toutes  les  créances  qui  se  trouveront  dans  l'actif;  les 
matières  d'or  et  d'argent  seront  -envoyées  (  si  £iit  n'a  été)  à 
la  trésorerie  nationale  ,  qui ,  après  en  avoir  fait  constater  le 
poids,  les  enverra- ^  JarmPOPfiie.        .    '  ;i  . 

V.  Toutes  les  créances  dues  par  les  ci-devant  tribunaux 
consulaires,  font  partie  de  la  dette  nationale.  Les  créanciers 
seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  au  liquidateur  générsd 
ou  aux  corps  administratifs ,  d'ici  au  premier  germinal  ^ 
septième,  mois  de  la  deuxième  année ,  et  &ute  jpar  eux  de  les 
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rémettre ,  îls  sont  dès-à-présent  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  République,  * 

VI.  La  liquidation  de  ce  qui  est  dû  par  les  ci-devant  tribu- 
naux consulaires ,  se  fera  comme  pour  Jes  dettes  des  corps 
et  communautés  supprimés  ;  le  remboursement  ou  Tinscrip* 
tîon  sur  le  grand-livre  aura  lieu  comme  pour  elles. 

VIL  Chaque  administration  de  département  sera  chargée 
de  pourvoir ,  comme  dépenses  locales ,  aux  frais  c^ue  néces- 
site son  tribunal  de  commerce? 


EXTRAIT   DE    LA   LOI 

Qui  augmente  les  récompenses  accordées  aux  Défenseurs 
de  la  Patrie,  &c. 

Du  5  Nivôse  an  IL 

Art.  IILl^ES  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédèns  aux  défenseurs  de  la  patrie,  blessés  en 
combattant  popr  elle ,  ou  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 
sont  augmentés  d*un  tiers  **. 

*  Sur  une  proposition  tenclant  à  ce  qu'il  flûc  ajouté  à  cet  artfcîc  qu'if  n'y 
aurait  que  les  dettes  légitimement  contractées  qui  seraient  tequittées,  la 
convention  nationale  a  ,  par  décret  du  29  du  même  mois  de  nivôse,  passe 
à  Tordre  du  îour,  motivé  sur  ce  que  les  dettes  seulement  contractées  d* après 
les  formalités  prescrites,  et  reconnues  légitimes  d'après  les  comptes.renaui^ 
peuvent  être  acquittées  par  la  Nation. 


♦* 


Voir  l'article  H  du  titre  IV  de  la  M  dii'a  f^  pluviôse  m  IL 
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LOI 

Qui  exclut  les  individus  nés  en  pays  étranger  du  droit 
de  représenter  le  Peuple^ 

Du  5  Nivôse  an  JI. 

JLa  Convention  nationale  ,  par  mesure  révolution- 
naire et  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  I/'  Tous  individus  nés  en  pays  étranger  sont  exclus 
du  droit, de  représenter  le  peuple  Français  *• 

II.  Les  citoyens  nés  en  pays  étranger,  qui  sont  actuelle- 
ment membres  de  la  Convention  nationale ,  ne  pourront ,  à 
compter  de  ce  jour,  participer  à  aucune  de  ses  délibérations  ; 
leurs  suppléans  seront  appelés  sans  délai  par  le  comité  des 
décrets. 

III  .La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  salut  pubiÎG 
la  proposition  d'exclure  les  individus  nés  en  pays  étranger 
de  toutes  autres  fonctions  publiques,  et  le  charge  de  faire 
un  prompt;  rapport  sur  cet  objet. 

*  La  convention  nationale  a  déclaré,  par  un  décret  du  i6  du  même 
mois  de  nivôse ,  qu  etle  n'avait  pas  entendu  comprendre  dans  cette  dispo- 
ftîtion  les  fiis  de  rrançais  nés  pendant  ie  temps  d!e  mission  donnée  à  leur 
père  par  le  Gouvernement  «  ni  les  fils  de  protestans  obligés  de  quitter  la 
France  pour  cause  de  religion ,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance  du  Ta 
protectièn  expresse  de  la  loi. 
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'  LOI 

Qui  attribut  aux  Tribunaux  de  Famille  la  connaissance 

des  Contestations  relatives  atix  droits  des  Époux 

divorcés. 

Du  8  Nivêsc  an  II  * 

JùjUl  Cokvention  nationale,. après  avoir  entendu ;soii 
comité  de  législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  L^hre^ 

Considérant  que  la  loi  du  20  septembre  1792  (vieux 
style  ) ,  attribue  aux  tribunaux  de  famille  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  tes  époux  après  la  prononciation  de  leur 
divorce,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  VII  et  VIII  du 
paragraphe  III  ;  que  Tartide  IX  du  paragraphe  IV  renyoié  • 
aussi  par-devant  ces  mêmes  tribunaux  les  contestations  rek*- 
tîves  aux  droits  des  époux  d'avoir  tin  ou  plusieurs  en&ns , 
et  celles  relatives  à  l'éducation  et  aux  intérêts  de  ces  enfanr; 
qu'il  est  de  l'esprit  de  cette  même  loi  d'attribuer  aussi  aux  tri* 
bunaux'de  famille  les  contestations  que  àe^i  époux  divorcés 
peuvent  avoir  sur  le  «règlement  de  leurs  droits,  soit  par 
rapport  à  la  communauté  des  biens  ou  à  la  sppiété  d'acquêt^ 
soit  par  rapport  aux  droits  matrimoniaux  emportant  gain^de 
survie; 

Considérant  quH  s'élève  une  foule  de  réclamations  contre 
les  lenteurs  que  mettent  les  tribunaux  de  famille  à  terminer 
les  affaires  soumises  à  leur  décision,  par  1^  ipi  du.  divorce» . 
et  qu'il  arrive  souvent  que,  pendant  ces  délais^  dpi  des 
époux  qui  est  maître  de  la  communauté  en  abuse  pour  la 
dilapider  et  changer  de  nature  les  eflèts  qui  en  dépendent  f 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  d'empêcher  un  mari 
divorcé  de  se  remarier  immédiatement  après  ie  divorce  ^  et 

f  Ctttc  fan  a  été  snspaidttc  par  celle  do  15  thenmâoraiiUI, 
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une  femme  dix  mois  après ,  lorsque  le  divorce  n'a  pas  pour 
cause  Fabsehce  du  mari  ; 

Que»  dans  ce  dernier  cas ,  si  l'absence  du  mari,  de  <&■ 
mois  avant  le  divorce,  est  constatée»  il  n'y  a  pas  non  plus 
ide  motif  pour  empêcher  la  femme  de  se^iemarier  imMé^ 
diatement  après  le  divorce  y  - 

Considérant  enfin  que  les  dispositions  de  la  loi  du  20  ^ep» 
tembre  1792  donnent  lieu  à  cet  égard  à*  beaucoup  de  récân 
mations»  décrète  ce  qui  suit: 

.  Ab>t<  L-  fies  tribunaux  de  ÊuniHe  auxquels  ismt  ^iniibués 
les  jugemens  des  contestations  entre  maris  et  femmes,  aprà$ 
le  divorce,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  VII  et  VIII 
4u  paragraphe  m  delà,  loi  du  20  septiambre  1792,  surjb 
divorce ,  et  dans  les  cas,  prévus  par  l'article  IX  du  parar 
graphe  IV  de  la  même  loi,  connaîtront  aussi  de  celles  rebr 
lives  afix  règle^ens:  des  droits  des  époux  dans  leur  com^ 
jaunaufé,  et  de  leurs  droits  matrimoniaux  emportj^t  gaint 
de  survie.     . 

II.  Ces  tribufnux  de.'femiUesercmt  obl^s  de  prononcer 
sur  ces  ccmtessaïkins  daris  le  déki  d'un  mois  après  leur  ick*^. 
mation.  ,  . 

•  '  Les  époux  »  ou  IHnt:  dVux  »  pourront  pcMter  Taflàire  sou« 
mise  à  ia  décision  d&'iurbitres  de&ndlle»  par^devant  le  ttit- 
ininal  du.  di^ct  y  si  ces  arbitres  Q|it  négMgé  dé  prononcer 
leur  jugement  pendant  ce  délai. 

^    III.  Le  mari  divorcé  peut  se  reniarier  liniftédîatement 

après  le  divorce  :  fépoilse  divorcée  ne  peut  se  iTemâiiïquà 

.  dBr'nîôis  après.-'        ;-.•'.-•.■       "u  :  .  ».    ,    t  ...^.: 

IV.  S'il  est  constaté  que  le  mari  ait  abandonné  <fépuiii 
dix  mois  son  domicile  et^sa  femme  »  celle-ci  poura  contracter 
im  nouveau  mariage  ausiitAt  après  le  divorce.  ; 
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LOI  ' 

Qui  prescrit  la  manière  de  procéder  aax  Nominatiom 
de  Juges  de  Paix  pendant  la  durée  du  gouvernemettt 
révolutionnaire. 

Du  8  Nivôse  an  IL     . 

kKt.  I/'  O  EUX  qui,  exerçant  en  même  ternp^  les  fonc- 
tions de  juges  de  paix  et  celles  de  notaires  ^  n'ont  pas  encore 
opté  entre  les  unes  et  les  autres,  conformément  au  décret 
du  1  .*'  brumaire,  seront  tenus  de  faire  parvenir  leur  option 
à  Tadministration  de  leur  district  dans  les  cinq  jours  de  fa 
publication  du  présent  décret. 

IL  Le  conseil  général  de  chaque  district  nommera  provî* 
èoirement,  à  la  majorité  des  voix,  aux  places  de  juges  de 
paix  qui  se  trouveront  vacantes  par  lefFet  de  cette  option , 
sans  préjudice  àes  remplacemens'qui  auraient  pu  être.fô^its 
précédemment  par  les  représèntans  du  peuple  envoyés  dans 
les  départemens  ou  près  les  armées. 

IIL  La  même'  forme  de  nomimtran  ai^a  lieu  poi|r  les 
pkces  de  juges  de  paix  xjui  viendront  à  vaquer  par  quelque 
causeique  ât  soit  y  tant  que  durera  ie^gouvamement  révolu^ 
tionnaire.  .  .:  •   .  * 

.•  IV.  To^t.  jiiigç,  4^^p8ix  qui  aura  abdiqué  ses  fonctî<His, 
j^pft  eni^éçu^ion  dad^iet  du  i .  .  br4imaire,  soit  autrement , 
sera  tenu  d'en  continuer  l'exercice  jusqu'à  son  remplacé^ 
menu  ... 

'  ^""^  Nota,  La  Convention  nationale  a ,  par  décret  du  25  floréal 
an  II ,  déclaré  le-niode  de*nômiiidtîbi%  aux  places  dé  juge^dê    . 
paix  commun  à  celles  de  leurs  greffiers. 
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LOI 

Sur  l'audition  des  Dénonciateurs  et  des  Préposes  de  la 
Trésorerie  nationale  dans  les.  af aires  relatives  aux 
faux  Assignats. 

Du  8  Nivôse  an  II. 

La  Convention  natiônalb,  après  avotr  entendu 
le  rapport  de- son  comité  de  législation  sur*  un  ménrtéire  du 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris, 
tendant  à  faire  rapporter  l'article  VIII  de  la  loi  du  27  février 
Î792,  et  l'article  VIII  de  la  loi  du  30  juiHet  dernier,  et  à 
faire  déclarer  «1  conséquence  que  les  dénonciateurs  eri 
matière  de  faux  assignats  pourront,  ainsi  que  les  agens  et 
préposé»  de  la  trésorerie  nad<^nale,-ètre  entendus  publique- 
ment daiis  les  affairées  concernant  la  fabrication,  dbtributioa 
ou  introduction  de  faux  assignats  ; 

Considérant  que  les  articles  cités  défendent  bien  d'en- 
tendre comme  témilif'les  dénonciateurs  et  les  agens  ou 
préposés  de  la  trésorerie  nationale,  mais  qu'ils  ne  défendent 
nullement,  et  que  par  conséquent  ils  sont  censés  permettre 
qu'on  les  entende  comme  pisûgnans  ou  dénonciateurs  «  sauf 
aux  jurés  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  teurs  dires  '  et 
observations;  qu'ainsi  les  articles  IX  et  X4  du  titre  I."  de 
ia  seconde  partie  de  la  loi  du  1 6  septembre  i  j^  1  sur  ia 
procédure  criminelle, "lès  articles  VH ,  IX  et  XVIII.du  titre 
Vn  de  la  même  loi ,  et  les  dispositllons.y  correspondant  de 
la  loi  en  forme  d'instruction  du  29  du  même  mois,  ont 
toujours  dû  et.  doivent  encore  être  exécutés  à  l'égard  des 
dénonciateurs  en  marière  de  faux  assignats,  comme  ils  le 
sont  à  l'égard  des  parties  plaignantes  ou  dénonciatrice|i 
dans  toutes  les  autres  matières,  '      '"   "* 

Déclare  qu'il  n'y  a^pas  lieu  à.déiibàrtr^..  :      ^  .;  ^ 
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LOI      ^^ 

Relative  aax  Biens  nationaux  dont  la  propriété  indivise 
appartient  à  la  Republique  et  a  des  Citoyens.' 

'  Du,  9  Nivôse  an  IL 

La  Convention  NATioNAXE,,  après  atoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines  réunis  y 
déclare  communes  à  tous  les  biens  njationaux  dont  la  pro- 
priété indivise  aj^artient  à  la  République  et  à  des  citoyens  » 
ies  dispositions  dies  articles  VIII,  IX  et  X  du  décret  du  1 1 
septembre  dernier,  rendu  relativement  aux^biens  des  émi- 
grés dont  la  propriété  est  aussi  indivise  avec  des  citoyens , 
et  que ,  dans  tous  les  cas  de  partage,  ies  frais  de  la  division 
seront  supportés  par  les  copartagf^^Jfis  à  proportion  de  leurs 
droits. 


LOI      : 

Contenant  extinction  des  Secours  accordés,  aux  veuves 
et  en/ans  des  Jidihtaires.  ,     '       ! 

Du  o  JNfivôsc  an  il.  '^ 

•  '      '  "*  '  ...-,.'•.  ........  .''''--:, 

La  Convention  î^TATiONALE,  sûr  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics,  décrète  que  la  loi  du  4  T^î^» 
en  faveur  rfes  veuves  ei  enfans  des  mitiuiires,  est  rendue 
commune  aux  &mîilés  de  tous  ceux  qui  auront  été  tués  aux 
armées  en  y  faisant  un  service  quelconque. 

«  Vabr  pluft  bai  h  f oî  du  aj  d[«  mfaie  mob;  ^  '  * 

•  LOI 
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LOI 

Qui  accorde  aux  Citoyens  détenus  arbitrairement  ou  en 
vertu  de  jugemens  antérieurs  au  j^  juillet  lyS^ ,  la 
faculté  de  se  pourvoir  en  cassation. 

Du  II  Nivôse  an  II.  ^ 

Art.  I."  1  OUT  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu 
de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  ordre  arbitraire ,  ou  dé 
jugemens  criminels  antérieurs  au  i4  juillet  \7^^^  lorsque 
par  l'effet  de  la  révision  il  aura  été  absous ,  pourra  se  pour- 
voir au  tribunal  de  cassation,  dans  les  trois  mois  qui  suF- 
vroht  la  publication  du  présent  décret ,  contre  tous  jugemens 
en  dernier  ressort,  ou  du  conseil,  rendus  contre  fui,  si  la 
peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  ou^  sa  détéhtîdii  Torit 
inîs^  dans  Timpossibilîté  de  Sôliîdter^  et 'obtëfiiir'^des.  \é\ïtè% 
de  relief  de  laps  de  temp$  avant  Tinstallation  du  tribiinal  de 
cassation ,  et  s^il  ne  s'est  pas  écoulé  ie  délai  de  deux  mois 
au  moins  entre  sa  mise  eiï  Jibert'é  <»k  son  jugement  d'àbs6^ 
lution  et  l'installation  du  |ribunaI»V  ^  . 

II.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  I.^',  sera  poftée  à  fa  iéetiôn  des 

•  requêtes,  qui  décidera  côntradidt^irement  si  les  demandeurs 
doivent  être  adihis  à  se  potirvôir  en'  requêté  civile  ou  en 
cassation.  '  ""-'   '     •.•••*•.•  ^ .'  ...       ^.     •!  -;  • 

III.  Lçrsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ifs 
doivent  être  admis  en  requête  civile ,  il  renverra  au  tribunal 
de  district  remi)Iaçant  celui  qui  avait  coivm  de  l'affaire  en 
première  instance ,  pour  y  choisir ,  conformément  à  la  loi 
du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  un  des  sept 
tribunaux  d'appel,  lequel  prononcera. 

Tome  VIIL  N 
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LOI 

Relative  aux  Concessions  de  terrains  provenant  des  lais 
et  relais  de  la  mer» 

Du   II    Nivôse  an   IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entcrndu 
son  comité  d'aliénation  et  des  domaines  surla  pétition  des 
propriétaires  et  fermiers  de  MoHière  et  rendôture^  de  Mar- 
quenterre: 

Considérant  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  font  partie 
des  propriétés  nationaIes,dansIesqueIies  les  communes  n'ont 
aucun  droit  de  s'immiscer, 

Ann^IIe -toute  entreprise  ou  partage  qui  pourrait  avoir 
étç  fîjî^pîur.lf^  habitans  d^  Quent,  Saint-Qvientin  et  Saint- 
Firmin^^  des.  terf aîns  renç^os  provenant  des.  lais  «t  relais  de 
la  mer;  •  .  .    .       .  i  *;  :     .     .  .  .         :        '/ 

^    'MainttfigtproyisQÎremeiit  les  concessionnaires  et  fermiers 
de  ces  biens.4ans  la  jouissance  qu'ils  en  ont  ; 

Et  renvoie  ladite  pétition  et  pièces  jointes  aux  comités 
réunis  d'agriculture!  et  d^  domaines ,  .pour  faire  un  prompt 
rapport  sur  Je  Aiode  de  vérifier  |aJégiîtii|nit||^/les^ncessions 
dont  il  s'^agit,  de  s'opposer  |iu^;f;ntrepifi$jçs;^$  communes 
sur  cet,  i^fel et  >  et  d'utiliser  le^,, nouvel!^  rjfopriétés  natio- 
nales que  les  eaux  de  la  mer  laissent  journellement  à  dé;< 
couvert.      ;.    ;,  , 
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'_■  ■'  Loi' 

Relative  an  Mode  d* exécution  de  celle  4h  *J  Srimair£. 
an  II,  concernant  les  Délits  da^s  la  garde-,  régie  on 
vente  des  Biens  et  Effets  nationaux ^  • 

Du  iz'Nivôse  an  IL   .  r 

JUa  CoNVÉNtiON  tîAtîDNAtËj,  après  avoîr  entend^ 

le  rapport  de  son  comité  de  Jégislatîoit  sur  les  question^ 

proposées  par  l'accusateur  public  du  tribunal  criminef  du 

.département  de  ia  Haute-Marn^,  en  interprétation  de  la; 

ioi  du  7  frimaire,  relative  à  la  forme  de  proc^r  çontrejes 

prévenus  de  délits  dans  la  garde  ^  régie  ou  vente  dés  biens 

et  effets  ilatiônau3t ,  lesquelles  consistent  ^  sàVôîf  i  '    '     ;   '^ 

i'.°  Si  les  accusateurs  publics  éi;  les  àultfés  fotîctionnaîrei  ' 

dénommés  dans  l'article, IIl  de  cette' loi,  soi^t,  dans  t'pusl* 

les  cas ,  obligés  dé  décemefdes  hlàridàts  d'arrêt  çbiltré  des 

individus  qui  leur  sont  denbhcés  conimè  coupa tlé^  des  défit^ 

ci-dessus;.         .*'   *  '         .-^..    -,.  .,; 

2,.**   Si  les  présîdens  dés  trîburtaux  crimînéîs  peuVeîjt> 
avant  que  les  ténfioîns  ne  sôierit  produits  dèvailT  te  jury'  dèi 
jugement,   îes  entendre  et  irecévoif  leurs  déctâratlorià  pft? 
iècritdans  la  £oxme  déterminée  paLj'ad:îcIe,.XILdu  titre  VI 
dé  la  deuxième  partie  de  la  ioi  du  1 6  septembre  1 79 1  ; 
Considéfaht,:sur  la'prfiliiîère  îqUekioni  qiie  Tobfet  dôi 
.  articles  II  et  III  de  la  loi  flit  7  frimaire  a  été  d'autorisef  et 
d'obligier  les  accusateur?  puoliçs  et  autres  q[ui 'jr  ^ont  'dé^^ 
tlommés  >  d'exercer  dans  les  délîts^  sur  lesquels  porte  cette 
loi ,  les  fonctions  de  k  policé  de  sûreté,  de  la  même  manière 
que  les  jUges  de  paix  les  exercent  dans  les  autres  délits  ; 
qu'ainsi ,  ils  ne  doivent ,  hors  les  cas  exceptés  par  k  loi  du 
^6  septembl-é  î7J)i>  déeerAer  les  mandat^i-tPaivÔt -qu'à  k 
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suite  des  mandats  d'amener ,  et  après  avoir  entendu  les 
témoins  instruits  des'  faits ,  en  tenant  note  de  leurs  dé-« 
clarations;  ^ 

Considérant  j  sur  la  seconde  question,  que  les  tribunaux 
criminels- doivent ,  aux  termes  de  Tarticle  V<  de  la  loi  du 
7  frimaire  j  suivre  dans  l'instruction  des  procès  contre  les 
personnes  prévenues  de  malversation  dans  les  effets  et  biens 
nationaux ,  les  mêmes  formes  que  si  elles  avaient  été  mises 
précédemment  en  état  d'accusation  par  un  jury  ;  qu'ainsi 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1  aux- 
quelles celle  du  7  frimaire  n'a  pas  dérogé  par  des  dispositions 
contraires,  doivent  être  observées  dans  cette  instruction; 
*  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  questions 
proposées,  et,  au  surplus,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  L"  x)ans  les  délits  mentionnés  en  la  loi  du  7  fri- 
maire, si  l'accusateur  public  trouve  qu'il  n'y  a  pas  matière 
à  dresser  un  acte  d'accusation  contre  un  prévenu  arrêté ,  il 
en  référera  au  tribunal  criminel,    j  / 

II.  II  en  sera  de  même,  si,  après  avoir  ouï  un  prévenu 
par  suite  d'un  mandat  d'amener  ^  il  trouve  qu'il  n'y  a  pa^ 
matière  à  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 

III.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  tribunal  et  l'accusateur 
public  se  régleront  sur  les  articles  VI ,  VII ,  VIII  et  XXXVI 
du  titre  premier  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1 . 


•-  EXTRAIT  DE  LA  LOI  , 

Relative  au  Traitement  ou  à  la  Réforme  des  Chevaux 
employés  au  service  de  la  République^       ^ 
Dn  13  Nivôse  an  II. 

Art.  I.*'  JLes  chevaux  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique ^  dans  quelque  partie  et  quelqu^  arme  que  ce  soit  ^ 
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qui  se  trouveraient  fatigués  et  seraient  jugés  susceptibles 
d'être  refaits ,  ne  pourront  être  réformés  ;  ils  seront  livrés  à 
des  agriculteurs ,  pour  être  rétablis.  Les  chevaux  tarés  ou 
attaqués  de  maladies ,  ne  peuvent  être  de  ce  nombre. 

II.  A  cet  effet  les  commissaires  des  guerres ,  assistés  d'un 
maréchal-expert ,  passeront ,  lés  premiers  de  chaque  mois , 
une  revue  des  chevaux  qui  sont  actuellement  dans  les  infir- 
meries. 

III.  Dans  les  procès-verbaux  de  revue,  ces  chevaux  seront 
séparés  en  trois  classes,  ainsi  qu'il  suit  : 

I  ."*  Les  chevau;c  réformés  ; 

2.''  Les  chevaux  blessés  et  les  jeteurs;  . 

3.**  Les  chevai^x  fatigués. 

IV.  Seroht  compris  dans  la  classe  des  chevaux  réformés 
ceux  atteints  de  maladies  ou  blessures  dont  la  cure  sera  jugée 
devoir  durer  plus  de  trob  mois. 

V.  Ces  revues  seront  .surveillées ,  sous  peine  de  nullité , 
par  d^ux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu  ,  et  par 
un  officier  de  l'arme. ou  du  service  qu'elles  auront  pour 
objet. 

Wh  Les  commissaif  es'Ordônnàteurs  en  chef  près  les  armées 
feront  nin  relevé  général  de.  ces  procès- verbaux  ;  ils  en 
enverront  une  expédition  au  comité  de  surveillance  sur 
les  vivres,  habillemens  et  charrois r militaices »  et  une  au 
minbtre  de  la  guerre,  avant  le  10  de  chaque  mois;,  sous 
peine  de  destitution  ;  les  revues  dès  services  -de  Tintérieur 
seront  envoyées  de  même,  dans  le  même:  délai  et  sous  les 
mêmes  pelnes^par  lescommissaii?es  des  gùeixesijmlesauront 
^rédigées.  .  .  ,     *  .    .. 

VIII.  Les  chevaux  réformés  seront,  trob  jours  après  la 

-réforme,  conduits  à  vingt  lieues  environ  jdans  l'intérieur  de 

la  République,  à  dés  chef4ttux  de  district;  jlsy  seront i- à 

la  diligence  des  directoîres,,*vendus  dans  les  formes  et  dans 

les  délais  prescrits  ;  ces  délab  courront  du|bMff  de  leur  arrivée. 

IX. .  Les.  chevaux  blessés  et  les  jeteurs  useront  tirés  de» 
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infirmeries  dts  armées  et  repartis  dans  les  places'  de  Pîrti- 
térieur. 

X.  Les  chevaux  blessés  et  les  jeteurs  seront  renvoyés 
des  infirmeries  de  rintérieur ,  aux  armées ,  aussitôt  après 
lei^r  rétablissement.      '  .  .  i  :  ;     . 

XV.  Les  chevaux  à  refaire  seront  Conduits  aux  cheft 
lieux  de  district,  et  de  là  aux  communes  ci-dessus  désignées , 
par  des  conducteurs  pris  dans  les  services  ou  arm£s  d'où  îfe 
auront  été  tirés  :  cha^e  dbeval  sera  accompagné  de  Pextrait 
du  procès- verbal  de  i^vue  qui  le  concerne;  cet  extrait  sera 
remis  au  secrétariat  de  la  municipalité  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  le  cheval  sera  déposé. 

XVL  Lors  du  dépar^de  ces  chevaux  pour  les  chef-lieux 
de 'district,  où  lors  de  leur  retour  aux  difierens  services-  ou 
armes ,  les  envoyeurs  les  réuniront ,  autant  que  feiré  se 
pourra ,  au  nombre  de  trente-six.  Ils  en  confieront  six  à 
la  garde  de  chaque  conducteur.  Tout  convoi  de  trente-six 
chevaux  et  aU'^dessus,  sera  commandé  par  un  chef;  il  ne 
sera  pas  attaché  de  chef  à  tout  convoi  au-dessous  de  ce 
nombre. 

XVIL  Ghaque  directoire  de  disitrict  inscrira  ces  chevaux 
.$ttr  un  registre  ,  au  moment  dé^leur  arrivée  ;  il  en  déchargera 
■Jedit  registre  lors  de  ieur^retour  aux  différens  services  ou 
armes;  il  tiendwi'  la  main  à  cetqu'ils  soient  menés  par  les 
conducteurs  dans  'les>muniçipalitié«  de  soi^  arrondissement , 
qu'il  indiquera.  .  i     •  •       , 

j  XVIIL  Les  munidpaiîtés  déHvrerortt-un  récépissé  >ïes 
chevaux' aux  conducteurs  ;  ceuxrci  Je  fetopu  viser  par  les 
directoires  de  district ,  et  le  remettront ,  soit  aux  •  commis- 
5aires-oïdoni](atéurs  en  chef  près  îes  armées  ,-  soît  aux  com» 
Inissaires' des  guerres  chargés  de  ia  surveillance  du  service 
-de  l'intérieur,  d'-où-ks  chevaux: ;aurom  ététtïrés.:  *     -. 

XIX,  Les  conseils  généraux  des  commuhesieront'  remettfre 
les  chevaux ,  ai^sijèt  aprèsJeur  ariivée^ès  ïttains  dêsjlab<s)u- 
:wurs  qui  auront  été  daignés?  pcmr  en  recevoir  Us- feront 
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dresser  <fe  ce  dépôt  un  acte  confonne  au  modèfe  annexé 
au  présent  décret  :  c?t  acte  sera  signé  du  dépositaire  ;  s'il 
ne  sait  pas  signer  y  il  en  sera  &it  mention. 

XX.  Tous  les  citoyens  auxquels  il  aura  été  remis  des 
chevaux  en  vertu  du  présent  décret  ^  recevront  une  solde 
de  trente  sous  par  cheval  et  par  jour. 

XXI.  Ils  ne  pourront  les  employer  à  d'autres  ouvrages 
qu'aux  labours ,  ni  les  prêter ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende.  Dans  le  cas  où  ils  en  disposeraient  par  vente  ^ 
échange  ou.  autrement,  ils  seraient  condamnés  à  une  amende 
de  huit  cents  livres., 

XXII.  Ils,  seront  tenus  ,  au  trentième  de  chaque  mois  ^ 
de  représenter*  à  la  municipalité  du  lieu  de  leur  domicile 
chaque  cheval  dont  ils  serôn,t  dépositaires  ;  la  municipalité 
leur  délivrera  un  bon  de  solde  pour  le  montant  de  la  nour- 
riture de  ces  chevaux  pendant  le  mois  échu  ;  le  bon  consta* 
tera  la  situation  actudle  desdits  chevaux  :  il  sera  visé  par  le 
directoire  et  acquitté  par  le  receveur  dti  district.  Le  consçil 
général-  de  la  commune  pourra  se  faire  assister  d'un  expert 
pour  reconnaître  la  situation  de  ces  chevaux. 

XXIII.  Tout  cîtoyea  chargé  de  chevaux  à  refaire  pour  la 
République ,  qui  remettra  un  cheval  refart  au  bout  de  trois 
mois ,  recevra  une  prime  de  cinquante  liyres  ;  s'il  le  remet 
au  bout  de  quatre  mois ,  la  prime  sera  seulement  de  vingt- 
cinq  livres  :  il  ne  lui  en  sera  point  accordé  passé  ce  terme. 

XXIV.  Tout  cheval  qui  ne  sera  pas  refait  passé  quatre* 
mois  y  sera  visité  par  un  expert  nommé  par  la  municipalité  : 
s'il  est  prouvé  qu'il  ait  été  forcé  au  travail  ou  ival  soigné^ 
le  dépositaire  sera ,.  \  la  diligence  du  directoire  du  district  y 
contraint  àja  restitution  du  montant  des  bons  de  solde  qu'il 
aura  touchés  ^  et  le  cheval  sera  placé  par  la  municipalité  chez 
un  autre  laboureur.  Si  le  défaut  d'amendement  provient  d'unes 
autre  cause,  le  cheval  sera  conduit  par  le  dépositaire  ou  soa 
préposé»  siur  les  ordres  de  la^  municipalité  ,  au  chef- lieu  du 
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district  ;  il  y  sera  vendu ,  à  ia  diligence  du  directoire ,  dahf 
iès  formes  et  les  délais  prescrits. 

XXV.  II   est  défendu  à  tout  dépositaire  dé  chevaux'à^ 
refaire  pour  la  République,  sous  peine  de  huit  cents  livres 
d'amende,  d'acheter  directement  ni  indirectement  un  cheval 
qui  aurait  été  retiré  de  thez  lui,  et  dont  la  vente  aurait  été 
ordonnée  faute  d'amendement. 

XXVI.  Dès  que  le  directoire  du  district  aura  connaissance 
qu*il  existe  dans  son  arrondissement  trente- six  chevaux 
refaits  *,  il  donnera  des  ordres  aux  municipalités  de  les  fiiire 
conduire  au  chef-lieu  par  les  dépositaires  ou  leurs  préposés. 

XXVIL  Les  chevaux  seront  reçus  à  leur  arrivée  au  chef- 
Jîfeu  de  district,  par  un  expert  nommé  par  le  directoire-,  en 
présence  du  dépositaire  ou  de  son  préposé.  Si  le  cheval  est 
véritablement  refait,  l'expert  du  district  mettra  son  appro- 
bation au  bas  du  procès-verbal  de  la  municipalité  ;  dans  le 
cas  contraire ,  il  fera  son  rapport  motivé. 

XXVIII.  Lorsqu'un  cheval  sera  reconnu,  parle  rapport 
de  Texpert  du  district,  être  complètement  refait  j  le  direc- 

^loire  en  délivrera  un  récépissé  au  dépositaire ,  et  il  décidera 
si  ce  dernier  a  droit  ou  non  à  Tune  des  primes  accordées 
par  Tarticle  XXIII  du  présent  décret. 

\  XXIX.  Tout  cheval  qui  n'aura  pas  été  reconnu  complè- 
tement refait  par  l'expert  du  district ,  sera  renvoyé  chez  le 
dépositaire  ,  si  les  délais  prescrits  par  l'article  XXIV  dn 
présent  décret  ne  sont  pas  expirés  :  si  ces  délais  sont  expirés , 
les  dispositions  dudit  article  seront  exécutées. 

XXX.  Tout  expert  appelé  pour  aucune  des  opérations 
prescrites  par  le  présent  décret ,  sera  payé  à  raison  de  deux 
livres  par  cheval  qu'il  visitera ,  et  en  outre  de  vingt  sous  par 
ïîeue  s'il  se  déplace. 

XXXI.  Tout  expert  qui  sera  convaincu  de  collusion  avec 
un  dépositaire  de  chevaux  appartenant  k  la  République,  sera 
condamné  à  dix  ans  de  fers. 

XXXII.  Quatre  jours  au  plus  tard  après  l'arrivée  des 
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chevaux  refaits  aux  chef-lieux  des  districts,  les  directoires 
feront  conduire  ceux  sortis  des  armées  aux  commissaires* 
ordonnateurs  en  chef,  et  ceux  sortis  des  serviœs  de  Tinté- 
rieur  ,  aux  commissaires  des  guerres  chargés  de  les  surveiiler. 
Tout  conducteur  sera  muni  du  procès- verbal  d*expertise  de 
la  municipalité,  approuvé  par  l'expert  du  district,  pour 
chaque  cheval  qu'il  conduira.  Il  est  tenu  ,  sous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende ,  de  rapporter  au  directoire  du 
district  un  récépissé  du  commissaire  -  ordonnateur  pour 
chaque  cheval  qu'il  aura  conduit  aux  arnfiées,  pu  du  com- 
missaire des  guerres  pour  les  chevaux  des  services  de 
Tintérieur.  >       ^ 

XXXIII.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  chevaux  refaits, 
soit  aux  armées,  soit  dans  les  villes  de  l'intérieur,  les  com- 
missaires-ordonnateurs en  chef  desdites  armées ,  ou  les  com* 
missaires  des  guerres  pour  l'intérieur ,  feront  rentrer  lesdits 
chevaux  dani  les  services  d'où  ils  auront  été  tirés.  Les  corn* 
mandans  des  corps  des  troupes  à  cheval ,  les  régisseurs  ou 
entrepreneurs  des  charrois  militaires  ou  d'artillerie ,  ou  leurs 
préposés  ,  leur  en  donneront  décharge , .  chacun  en  ce  (]ui 
le  concerne. 

XXXIV.  En  cas  de  mort  d'un  cheval  chez  un  déposi- 
taire ,  celui-ci  sera  tenu ,  sous  peine  de  trois  cents  livres 
d'amende ,  de  requérir  la  municipalité  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  à  Feffët  d'en  faire  dresser  procès  -  verbal  par  un 
commissaire. 

XXXV.  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  sous  huitâhie  aii 
directoire  du  district,  et  par  lui  aux  commissaires-ordonna- 
teurs près  les  armées ,  ou  aux  commissaires  des  guerres  pour 
ilntérieur,  qui  en  instruiront  le  chef  du  service  duquel  lé 
cheval  mort  auta  été  tiré. 

XXXVI.  Chaque  commissaire-ordonnateur  en  chef  près 
les  armées  fera  dans  les  arrondissemens  déterminés  par  l'ar- 
ticle XIV ,  des  sous-divisions  pour  les  chevaux  des  difTérens 
services  et  armes,  afin  .que  chacun  d'eux  puisse  surveiller 
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\ts  chevaux  qui  lui  appartiennent.  Il  fera  conduire  ces  cfier 
vaux  par  des  hommes  appartenant  k  chacun  desdits  services 
ou  armes. 

XXXVIL  Les  chevaux  seront  conduits  des  armées  ou 
des  services  de  l'intérieur  aux  chef^ lieux  de  district ,  et  seront 
ramenés  des  chef-lieux  de  district  aux  armées  ou  aux  ser- 
vices de  rintérieur,  par  étape.  Les  hommes  préposés  à  leur 
«conduite  recevront  aussi  Téiape  en  allant  et  en  revenant.  Ils 
seront  payés  par  la  République  sur  le  pied  de  la  solde  dont 
ils  jouissent  dans  les  services  auxquels  ils  sont  attachés  : 
tous  marcheront  sur  un  ordre  de  route.  Les  rations  de  four* 
rage  cesseront  pour  tous  tes  chevaux  du  jour  du  départ, 
soit  des  armées ,  soit  des  services  de  l'intérieur  ;  eBes  repren- 
dront leur  cours  du  jour  de  la  rentrée  des  mêmes  chevaux 
dans  leurs  différens  services  :  il  en  sera  de  même  pour  la 
solde  des  chevaux  des  charrois  des  armées  et  transports 
d'artillerie. 

XXXVIIL  La  marque  de  chacun  des  services  des  char- 
rois militaires ,  ainsi  que  les  numéros  ,  seront  renouvelés  au 
fer  chaux  sur  les  thevaux ,  avant  le  départ  pour  les  chef- 
lieux  de  district  :  les  chevaux  des  troupes  à  cheval  seront 
aussi  marqués  au  fer  chaud ,  si  fait  n*a  été ,  des  lettres  R.  F. 

XXXIX.  Tous  les  procès- verbaux  de  revue,  récépissés, 
bons  et  inscriptions,  ainsi  que  tous  extraits  et  expéditions 
d'îceux  prescrits  par  le  présent  décret ,  seront  énoncîatîfe  d» 
signalement ,  de  Tâge ,  de  la  taille ,  de  la  marque ,  du  nu- 
méro et  de  la  situation  actuelle  de  chacun  des  chevaux  % 
l'occasion  desquels  ils  auront  été  rédigés. 

XL.  Les  frais  de  conduite  des  chevaux  des  armées  ou  ser- 
vices de  l'intérieur  aux  communes ,  seront  acquittés  par  les 
receveurs  de>  districts  sur  les  mandats  des  cômmissaires- 
ordpnnateurs  en  chef  pour  les  années,  et  sur  ceux  à&%  coi»^ 
missaires  des  guerres  pour,  les  services  de  l'intérieur. 
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.  * 

AfODÈLE  de  VActe  dé  dépôt  des  Chevaux  a  refaire  pour  la 
République ,  che^^  les  Cultivateurs, 

Je  soussigné  *  habitant  de  la 

Commune  d  '  district  d 

département  d  reconnais  avoir  reçu  en  dépôt, 

pour  le  compte  de  la  République,  un  cheval  à  refaire  sous  poil 
âgé  de  taille  de  -       marqué  au  fer 

chaud  n.**  ainsi  qu'il  résulte  de  l'extrait 

du  procès-verbal  fait  par  /  à        '       le  et 

déposé  au  secrétariat  de  cette  municipalité;  et  je  m'ol^lige,  comme 
pour  les  propres  affaires  de  la  République,' aux  conditions  portées 
par  le  décret  du  13  nivôse^  an  deuxième  de  la  République  fran<- 
çaise,  une  et  indivisible. 

Fait  à  le 


LOI 

B^îath^  aux  Procès  criminels  pour  fabrication  de  faux 
Assignats ,  commencés  du  i^  Janvier  j-p'pa  au  i 
Avril  suivant. 

Du  14  Nivôse  an  IL 

Art.  I/'  JLes  dîsposnions  de  la  loi  du  29  janvier  1792, 
sur  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  criminels  com- 
mencés avant  le  1  /'  du  même  mois  par  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement de  Paris ,  pour  fabrication ,  distribution  ou 
introduction  de  faux  assignats,  sont  communes  aux  procès 
commencés  pour  pareils  délits  et  par  les  mêmes  tribunaux, 
dans  l'intervalle  du  i/'  janvier  1792  au  15  avril  suivant, 
époquQ  dç  rinstaUatioQ  an  tribunal  çrimtiiel  du  département 
de  P^^  . 

IL  Néanmoins,  lesjugemens  qui  interviendront  sur  ces 
pjoç^ï  ^e.  seront  f  pas  sujets  au  recours  «n  cassation. 
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^Relative  aux  Biens  ahandonnés  par  des  Ecclésiastiques 
aux  ci -devant  Seigneurs,  pour  Jouir  de  la  portion 
congrue;  et  aux  Salines  qui  se  trouvent  parmi  les 
Biens  nationaux. 

Du  ï4  Nivôse  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis ,  décrète: 

Tous  les.  biens  qui  qntété  abandonnés  par  des  ci-devant 
curés  ou  vicaires  à  des  q-devant  seigneurs  ou  autres  décî- 
matèurs ,  pour  jouir  de  la  portion  congrue  que  ceux-cî4eur 
devaient ,  sont  déclarés  faire  partie  du  domaine  national , 
et  seront  régis,  administrés  et  vendus  comme  les  autres 
biens  nationaux.  Ceux  quî  ont  joui  de  ces  biens  depuis  et 
compris  1 790 ,  rapporteront  les  fruits  qu'ils  ont  perçus. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  vente  des  salines 
qui  se  trouvent  parmi  les  biens  nationaux  est  ptovisoirement 
suspendue. 


LOÏ 

Qui  prohibe  la  sortie  du  Tan. 
Du  16  Nivôse  an  IL 

La  Convention  .  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce,  d'agriculture  et  des 
ponts  et  chaussées , 

Défend  la  sortie  à  l'étranger ,   du  tan  ^  sous  peia^  d^ 
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confiscation,  tant  de  cette  matière  première  »  que  de  II 
voiture  et  des  chevaux ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

■  '  '  '    i     ^ 

LOI 

Qui  fixe  les  jours,  le  Heu  et  les  délais  des  Criées. 
Du  i6  Nivôse  an  II*. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  Tarrêté  du  tribunal 
du  premier  arrondissement  du  département  de  Paris ,  et  la 
lettre  du  commissaire  national  près  ce  tribunal,  relatifs  au 
mode  à  adopter  pour  les  criées  qui  ne  peuvent  plus  être 
faites  à  l'issue  des  messes  paroissiales  :         . 

Décrète  qu'à  l'avenir  les  publications  des  criées  seront 
faites  les  fours  de  décadi  à  la  porte  de  la  maison  commune; 
et  dans  les  villes  du  domicile  saisi  au  propriétaire,  divisées 
en  sections,  à  la  porte  du  lieu  de  l'assemblée  de  la  sectioii 
dans  laquelle  l'immeuble  est  situé,  et  que  ie^ délais  de  hui« 
taine  à  quinzaine  seront  de  dixaine  en  vingtaine. 

LOI 

Qui  approuve  un  Arrêté  pris  par  les  Représentons,  dii 
Peuple ,  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  à 
bord  des  vaisseaux  de  la  République. 

Du  i6  Nivôse  an  II. 

La  Convention  nationale  ,  apr^s  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de^alut  public  et  de  marine,  apprpuve 

*  La  Convention  nationale  a  décrété»  ie  i)  ventôse  an  a»  comme 
article  additionnel»  que  les  publications  6c$  criées  seraient  faites  entre 
quatre  heures  et  demie  et  cinq  heures  du  soir  ;  mais  la  loi  du  1 6  nivôse  a 
été  rapportée  par  Tartide  6  de  celle  du  19  messidoi^  ah  j. 
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Sarrèté  suivant  pris  par  les  teprésentans.  du  peuple  Jean-Êôn 
Saint' André ^^x  Bréard,  envoyés  près  tes  côtes  de  Brest  et  de 
Lorient,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  dans  tous  les.  port» 
de  !a  République»  ^ 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,    - 

XES  REPRÉSENTANS  DU  PEUPLE  PRES  LES  COTES 
DE  BREST  ET  DE  LORÎENT. 

.  firest,  le  IQ  Brumaitç  an  IJ, 

CONSlDÉRANt  qu'if  est  essentiel  de  rétablir  la  discipline 
à  bord  de  tous  les  vaisseaux  de  l'escadre ,  par  la  punition 
prompte,  sévère  et  proportionnée  de  tous  les  délits ^ 

Que  l'insubordination  attire  les  plus  grands  maux,  qu'elle 
nuit  à.la. prospérité  des  armes  de  la  République,  et  à  Ten-n 
semble  des  mouvemens  d'où  dépendent  le  succès  des  armées^ 
navales;    - 

-  Que  la  Nation  ayant  tout  fait  pour  les  marins,  et  la  Gon* 
vention  nationale  s'ocaipant  chaque  jour  d'améliorer  leut 
sort  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  auxquels  ils 
ont  droit  de  prétendre ,  ceux  qui  ne  remplissent  pas  fidèle- 
ment leurs  devoirs  dans  la!  place  qui  leur  est  assignée,  n'en 
spnt  que  plus  coupables  et  se  rendit  par4^  même  indignes 
tfe  toute  indulgence; 

'*  <^e  la  punition 'dés  méchans  est  une  justice  qu*on  iloît 
aux  bons  citoyen);,  ïtfin  qu'on  ne  puisse  pas  confondre  les 
hommes  fidèles  à  la  loi,. avec  ceux > qui  osent  la  méconnaître 
ou  la  violer  ;  ^ 

Considérant  d'a1îtetfrs'qu*urt  règlement  provisoire  devient 
d'àuîÈant  plus  nécessaire,  que  les  anciennes  lois  sont  insuf- 
fisantes, et  que  les  travaux  de  la  Convention  nationale  peu- 
vent retarder  encore  rémission  d'une  loi  que  les  cîrconstajaces 
actuelles  rendent  impérieuse,  arrêtent: 
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Art.  I.*'  Les  officiers  génér|ux^  commancïans ,  officiers , 
officiers-mariniers  des  vaisseaux  de  la  République ,  les  coin- 
maiidans  des  détachemens ,  officiers  des  canonniers  et  soldats , 
et  tous  ceux  qui  ont  quelque  grade  ou  emploi  dans  les 
années  navales  sont  tenus ,  sous  leur  responsabilité ,  de 
maintenir  Tordre  et  la  discipline  parmi  leurs  subordonnés* 

^IL  Les  matelots,  soldats,  canonniers  et  autres  citoyens 
composant  les  équipages  obéiront  ponctuellement  aux  ordres 
qui  leur  seront  donhés  par  leurs  chefs  respectifs ,  aussitôt 
qu'ils  les  auront  reçu$  ou  qu'ils  leur  auront  été  notifiés  en 
la  forme  ordinaire. 

IIL  Tout  soldat,  matelot,  novice  ou  autre  qui  n'aura  pas 
ob^  ponctgellemenl  aux  ordres  qu'il  aunt  .reçus  ^  qui-,  ne  les 
aura  pas  exécutés  ou  qui  aura  retardé  de  les  exécuter;,  sera 
mis  aux  fers  pour  quatre  jours:  si  c'est  un  officier-marinier^ 
il  sera  cassé  et  réduit ,  pendant  trois  ans  va  la  paye  de.  novice. 

IV.  Si  le  refus  d'exécution  a  été  accompagné  de  murmures , 
le  délinquant  sera  puni  de  huit  jdurs  de  fers,  et  sera  mis  au 
grade  ou  à  la  paye  immédiatement  au-dessous. 

V.  S'il  est  accompagné  d'injures  ou  de  menaces ,  touf 
tnaître chargé,  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  sera  condamné 
à  cinq  ans  de  prison,  et  déclaré  incapable  de  servir  sur  ia 
jperî.  Lf'p.ffiqer-marinier  et  le  matelot  recevront  la  calcb 

VI.  Tout  sops-officier ,  officier-mariiiier ,  matelot  ^  camon- 
i^rçu  $oIdat,  coupable  d'avoir  levé  la  main  contllP  un 
officier  d'un  gjrade  supérieur  au  leur  pour  le  fiapper^  sera 
coad^omé  à  la  cale  ;  ei.s'ily  a  voie  de  fait ,  il  sera  putii  de 
mort ,  conformément  à  la  i^i*  -♦     :. 

VII.  Dans  le  dernier  cas,  le  coupable. sera  détenu. aux 
fer$.{(eadant  toute  la  traversée,  et  au  retour,  envoyé  dans  la 
innisiQn  d'arrêt  du  pprt  du  débarquement ,  et  livré  au  tribunal 
criminel  du  département,  qui  jugera. à  l'extraordinaire  sur 
les  prcKrès- verbaux  et  la  procédure  qui  lui  seront  remis* 

y  îll.  Toijlt  officier  coupable  d'avoir  désiobéi  à  sou  chef  i 
fera  ca^^é  et:punx  de  d#ux  ans  de  prison  »  et  sera  ea  cmtre^ 
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dans  tous  les  cas ,  responsqJ>ie  sur  sa  tète  des  suites  de  sa 
désobéissance. 

IX.  S'il  résultait  de  la  désobéissance  dW  officier  la  perte 
du  vaisseau  y  une  défaite,  ou  qu'elle  empêchât  une  victoire 
stîr  Tennemi  ou  la  prise  de  quelqu'un  de  ses  vaisseaux , 
l'officier  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

X.  S'il  y  ^  révolte  contre  les  supérieurs ,  ceux  qui  l'aurgnt 
provoquée  seront  punis  de  mort ,  et  ceux  qui  l'auront  partagée, 
condamnés  à  dix  ans  de  fers. 

XI.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont 
ique  chacun  se  sépare;  et  s'ils  ne  sont  pas  obéis  sur-le-champ, 
jls  nommeront  ou  désigneront  ceux  qu'ils  jugeront  être  les 
auteurs  de  l'attroupement  ;  et  si  les  désignés  ne  j^entrent  pas 
aussitôt  dans  le  devoir,  Bs  seront  dès-lors  déclarés  che&do 
révolte,  mis  aux  fers  à  bord  du  commandant,  et  ils  subiront 
ia  peine  de  mort ,  comme  il  est  dit  article  VIL 

XII^  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  com- 
mandement fait  au  nom  de  la  République ,  les  supérieurs 
sont  autorisés  à  employer  les  moyens- de  force,  sans 
préjudice  des  peines  portées  ci -dessus. 

.  XIII.  Il  est  expressément  défendu  de  présenter  au  général 
ou  aux  commandans  particuliers  aucune  pétition  collective  ^ 
la  force  armée  n'ayant  pas  le  droit  de  délibérer,  mais 
devant,  d'après  laioï,  être  essentiellement  obéissante. 

JRW.  Tout  instigateur,  orateur  ou  porteur  de  pétition 
collective ,  «era  sur-Ie^cbamp  saisi ,  mis  au  fers ,  détenu 
jusqu'à  (l'arrivée  au  preihîer  port,  où  -il^  sera  mis  en  état 
d'arrestation,. et  déféré  à  là  Convention  nationale. 

XV.  Si  la  pétition  avait  pour  pbjet  de  changer  la  direc- 
tion des  forces  navales ,  d'éviter  là  Rencontre  de  l'ennemi, 
de  forcer  là  rentrée  dans  les  ports ,  de  faire  avorter  les 
plans  confiés  au  général  ]^r  le  conseil  exécutif ,  lés  aiiteurs, 
provocateurs,  porteurs  de  la  pétition  seront  réputés  contre- 
révolutionnaires  ;  ils  seront  détenus  aux  fers  jusqu'au  premier 
port,  et  à  leur  retour  traduits  au  tribunaî  révolutionnaire;    i 

XVL 
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XVI.  Dans  le  cas  où. le  général,  si  on  est  en  escadre 
ou  division,  dépêcherait  une  frégate  ou  aviso  à  terre  pour  le 
bien  du  service ,  il  pourra  reûvdyer  sur  ce  bâtiment  les 
détenus  coupables  de  délits  et  soumis  aux  jugemens  des 
tribunaux  criminels,  avec  la  procédure*  L officier  cqmman* 
dant  les  bâtimens  le^  remettra  eiitre  les  mains  du  comman- 
dant des  armes,  s'il  y  er^  a  dans  le  port  ;  à  son  défaut,  au 
chef  chargé  des  affaires  de  la  marine,  qui  les  fera  conduire 
dans  les  maisons  d'arrêt. 

XVII.  Ceux  qui ,  à  bord  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres 
bâtimens,  répandraient  de  fausses  nouvelles  ou  de  fausses 
terreif rs  ;  ou  qui ,  de  toute  autre  manière ,  chercheraient  à 
affaiblir  le  courage  de  leurs  cojnpagnons  d'armes ,  seront  mis 
aux  fers  pour  huit  jours  et  dégradés  de  deux  payes, 

XVIII. Ceux  qui ,  dans  un  combat,  ne  conserveraient  pas 
leur  poste  ou  qui  l'abandonneraient  par  .crainte  ou  par 
lâcheté,  seront  punis  de  mort. 

XIX.  Celui  qui  crierait  à  la  trahison,  ou  autres  expres- 
sions semblables,  sera  réputé  contre  -  révolutionnaire  ,  et 
traité  comme  il  est  dit  article  XV. 

XX.  Ceux  qui  ayaat  entendu  ces  cris  ,  n'en  auraient 
pas  dénoncé  les  auteurs ,  seront  dégradés  d'une  paye  au- 
dessous  de  celle  qui  leur  est  allouée  ;  si  c'est  ,un  officier , 
officier- marinier  ou  sous-officier,  il  sera  cassé. 

XXI.  S'il. s'élève  quelque  mouvement  à  bord,  l'officier 
de  garde  qui  ne  justifierait  pa^avoir  fait  sur-le-champ  tout 
ce  qu'il  a  dû  pour  ramener  l'ordre ,  sera  cassé  et  condamné 
à  trois  ans  de  prison. 

XXII.  Tout  matelot,  officier-marirritr  et  soldat  qui  s'ab- 
sentera du  bord  sans  permission,  soitehrade,  soit  dans  le  port, 
sera  puni  de  huit  jours  de  fosse  aux  lions;  et  s'il  découche, 
il  sera  de  plus  consigné  pendant  ua  mois.  L*officier  qui  se 
mettra  dans  le  même  cas,  sera  mis  aux  arrêts  pour  huit 
jours ,  et  s'il  découche ,  consigné  pendant  trois  mois. 

XXIII.  Tout  homme  qui ,  .en  rade  et,  k  la  mer ,   ne 
Tom€  VUL  O 
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montera  pas  sur  le  pont  au  premier  coup  de  cloche ,  sera  puni 
de  trois  jours  de  fers  ;  celui  qui  manquera  son  quart  pendant 
le  jour,  subira  k  même  peine,  qui,  dans  tous  les  temps,  sera 
double' pour  la  nuit  :  tout*  officier  quî^  mettra  dans  le 
même  cas ,  sera  puni  de  la  même  manière. 

XXIV.  Seront  réputés  déserteurs ,  tous  officiers,  officiers- 
n^riniers,  soldats,  matelots  et  autres  qui  se  seront  absentés 
de  leurs  bâtîmens  pendant  trois  jours  consécutifs  ,  pu  qui 
seront  trouvés  à  deux  lieues  de  la  rade  où  est  leur  vaisseau , 
sans  être  munis  d*un  congé  de  l'officier  chargé  du  détail , 
et  visé  dû  commandant  du  vaisseau  ,  et  pour  les  capitaines, 
de  l'officier  commandant  la  division.  Seront  de  même  ré- 
putées déserteurs  toutes  personnes  employées  dans  Ife  port, 
qui  ne  seront  pas  munies  d'un  congé  ,sîgné  par  le  chef 
principal  des  bureaux  de  la  marine ,  et  visé  par  le  com- 
mandant des  armes. 

L'employé  civil  sera  tenu  de  donner  connaissance  des  dé- 
sertions des  gens  de  l'équipage  au  bureau  des  arrrtemens  , 
îet  les  comiTjandans  de  détachemens  au  commandant  de  la 
place  et  à  leurs  corps  respectifs. 

XXV.  Celui  qui  ne  serait  pas  rendu  à  son  bord  quatre 
heures  après  qu'on  aura  battu  la  caisse  dans  le  port  et  la 
«ville  pour  faire  embarquer  les  gens  de  l'équipage ,  sera  mis 
aux  fers  pendant  trois  jours  :  si  c'est  un  officier,  il  sera 
puriî  d'un  mois  d'arrêt. 

XXVI.  S'il  ne  se  rend  que  vingt-quatre  heures  après  la 
publication ,  il  sera  puni  de  huit  jours  de  fers ,  et  sera  mis 
au  grade  et  à  Ijx  paye  immédiatement  au-dessous;  et  si  ce 
délai  est  expiré  ,  ou* que  lé  vaisseau  ait  mis  sous  voile,  il 
sera  déclaré  déserteur ,  et  puni  comme  tel.  L'officier  qui  se 
çera  rendu  coupable  du  même  délit ,  sera  puni  de  !a  ihême 
manière. 

XXVII.  L^s  gens  des  canots,  chaloupes  et  autres  em- 
barcations ne  pourront  porter  aucune  matière  combustible  ^ 
ni  espèce  de  boisson  sjpiritueuse,  sous  peine  de  la  cale. 
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XXVIIL  Ceux  qui  vendront  de  Teau-de-vie  à  bord, 
seront  condamnés  à  cinq  ans  de  fers*,  et  ladite  liqueur  dé- 
posée à  la  cambuse ,  pour  y  être  distribuée  en  double  ration 
dans  les  travaux  extraordinaires» 

XXIX.  Tout  officier -marinier  ,  matelot  ou  soldat ,  qui 
étant  ivre',  troublerajt  à  bord  la  tranquillité  publique,  sera    , 
puni  de  trois  jours  de  fers  :  si  c'est  un  officier,  il  sera  cassé* 

XXX.  Le  commis  aux  vivres  veillera  k  ce  qu'il  ne  se  fasse 
aucun  gaspillage  du  biscuit  et  autres  provisions  qui  sont 
laissées  à  la  discrétion  des  équipages  ;  si  de  pareils  gaspillages 
venaient  à  sa  connaissance ,  il  les  dénoncera  à  rofficier  de 
garde,  et  ceux  qui  en  seront  coupables,  seront  privés  pen-' 
dant  huit  jours  de  leur  ration  de  vin  :  ie  commis  qui  man- 
querait à  les  dénoncer,  en  sera  responsable;  il  sera  en  outre 
destitué. 

XXXI.  Tout  homme  condamné  aux  fers ,  qui  cherchera 
à  se  soustraire  à  la  punition  qui  lui  aura  été  infligée,  ,en 
cassant  le  cadenas  ou  jetant  à  la  mer  les  anneaux  ou  barres 
de  justice  ,  sera  condamné  k  quinze  jours  de  fers  sur  le 
gaillard  ou  sur  le  pont,  en  sus  du  temps  qu'il  devait  y  être  j  ; 
et  en  cas  de  récidive,  il  aura  un  coup  de  cale. 

XXXII.  Quiconque  prendra  querelle  à,  bord  avec  son 
camarade ,  sera  mis  aux  fers  pendant  huit  jours  ,  et  en  cas 
de  plaies  avec  armes  ou  bâton ,  il  sera  ,mis  quinze  jours  aux 
fers ,  et  passera  au  grade  ou  k  la  paye  immédiatement  infé- 
rieure, sans  préjudice  de  la  réparation  civile  réservée. jkui: 
tribunaux.  ^ 

XXXIII.  Tout  officier,  sous-officier  ou  officier-marinier 
convaincu  d'avoir  frappé  son  subordonnç ,  sera  condamné  i, 

I  huit  jours  de  prison  k  la  fosse  aux  lions. 

XXXIV.  Il  est  défendu  de  demander  grâce  pour  les 
c'oiipables.  Ceux  qui  chercheraient  k  les  soustraire  k  la  peine 
qu'ils  auront  méritée ,  seront  mis  .aux  fers  pour  depx  jours. . 

XXXV.  .Dans  tousJes-'ca?  dù:la  peine  des  fors  devra  être 

O  ^ 
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prononcée  cTaprès  le  présent  règlement,  la  ration  de  vîn 
sera  supprimée  de  droft, 

XXXVI.  II  sera  formé ,  à  bord  de  chaque  bâiiment  de 
la  République,  un  conseil  de  discipline,  composé  de  deux 
officiers,  deux  officiers -mariniers  ou  sous-officiers,  trois 
matelots,  soldats  ou  canonniers,  qui  prononceront  sur  le» 
peines  àfflictives. 

XXXVII.  Les  peines  de  discipline  seront  prononcées  par 
Tofficier  commandant. 

XXXVIII.  Seront  censées  peines  àfflictives  les  réduc- 
tions de  grade  et  de  solde ,  et  la  cale. 

XXXIX.  Les  peines  de  discipline  seront  les  fers,  îe  re- 
tranchement de  vin,»ia  consigne,  les  arrêts  et  la  détention 
à  la  fosse  aux  Jions. 

XL.  Les  matelots  dont  il  est  parlé  en  l'article 'XXX VI, 
seront  pris  de  préférence  parmi  les  pères  de  famille ,  et  né- 
cessairement parmi  ceux  dont  la  conduite  aura  toujours  été 
sans  reproche ,  au  choix  du  capitaine  de  vaisseau  et  du  com- 
mandant de  la  garnison  ;  ledit  conseil  de  discipline  sera 
changé  tous  les  mois. 

XLI.  Le  jury  indiqué  dans  le  code  pénal  ne  sera  point 
applicable  aux  cas  prévus  au  présent  règlement  provisoire; 
il  sera  conservé  pour  tous  les  autres  délits. 

XLIL  Le  conseil  de  discipline  tiendra  registre  de  ses 
jugemens ,  et  il  en  spécifiera  sommairement  les  motifs  et  les 
preuves. 
•"^CLIII.  Ce  même  conseil  tiendra  note  de  toutes  les  actions 
d'éclat  qui  auront  été  faites  pendant  la  campagne ,  de  tous 
ceux  qui  se  seront  constamment  dis^tingués  par  leur  bonne 
conduite  et  leurs  talens. 

XLIV.  Ces  états  seront  déposés  après  la  campagne  au 
bureau  des  armemens,  qui  en  fera  registre,  et  en  enverra 
des  copies  aux  employés  civils  des  classes ,  qui  en  proclame- 
ront les  noms  dans  leurs  communes  respectives  :  pareilles 
copies  seront  envoyées  au  mînfttre  de  la  marine. 
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'  XLV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  publié  et  afficha 
dans  tous  les  vaisseaux,  envoyé  à  la  Convention  nationale, 
au  co'nité  d^  salut  public  et  au  conseil  exécutif  provisoire  : 
il  sera  ex:écuté  provisoirement  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  définitivement  décrété  un  code  pénal  maritime. 


LOI 

Relative  ûïmc  Coupons  d'assignats  et  aux  Billets  de  la 
Caisse  d'Escompte. 

Du  17  Nivôse  an  IL 

Art.  L"  LjE s -coupons  d'assignats  et  les  billets  de  ia 
caisse  d'escompte,  représentant  les  assignats  qui  sont  en 
circulation  ,  seront  reçus  d'ici  au  premier  ventôse  de  l'an 
second  dans  toutes  les  caisses  publiques ,  en  paiement  des 
ODntributions  des  domaines  nationaux  et  de  tout  ce  qui  est 
dû  à  la  nation. 

IL  A  cette  époque  ils  n'ai^ront  plus  aucune  valeur  ,  et  ils 
seront  assimilés  aux  assignats  à  face  royale  qui  ont  été  dé-* 
monétisés. 


LOI 

Relative  au  transport  de  Denrées  de  première  nécessitée 
la^distance  de  deux  lieues  en-deçà  des  frontières. 

Du  17  Nivôse  an  IL  ' 

La  Convention  national]^,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  pro- 
posée par  un  jugement  du  tribunal  du  district  de  Jlocroy,  du 
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1 7  ffîmaîre  ,  si  la  dispositîoi>  de  Tarticle  XVIII  de  la  loî  du 
29.  septei^bre  179}  (vieux  style) ,  peut  s'appliquer  ky^^7«- 
Baptiste  Jennessout  qui  a  été.  trouvé*,  le  1 5  du  même  mois  , 
conduisant  sans  acquît- à-caution  des  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  dans  les  deux  lieues  limitrophes  ,non  pas  de 
l'étranger  effectif,  mais  du  district  de  Convin,  qui  dans  ses 
relations  commerciales  avec  les  autres  parties  du  territoire  de 
la  République ,  est  encore  réputé  étraiiger  ; 

Considérant  que  l'article  XVIII  de  la  loi  du  29  septembre 
1793  ,  ne  porte  que  sur  les  deux  lieues  en-dççk  des  fron- 
tières ,  et  que  dans  Tp^^plication  d'une  loi  pénale  à  un  fait 
passé ,  if  n'est  pas  permis  d'en  étendre  les  dispositions  ni  les 
termes  ,  mêrne  sous  prétexte  d'ideiitité  de  raison  , 

Détlarê  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question 
proposée  par  le  tribunal  du  district  de  Rocroy  ; 

Et  néanmoins ,  décrète  qu^à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  la  disposition  de  l'artide  XVIII  de  la  loi  da 
29  septembre  l 'j^  3  sera  commune  à  ceux  qiri  ;  sans  acquit- 
s-caution de  leur  municipalité ,  conduiraient  des  denrées  (W 
marchandises  déclarées  de  première  nécessité  par  l'article 
premier  delà  même  lot,  à  la  distance  de  deux  lieues  en-dfe<;à 
des  barrières  séparant  les  portions  du  territoire  Français  répu-t 
tées  étrangères  quant  au  commerce  extérieur,  d'avec  le  reste 
du  territoire  de  la  République. 


LOI 

Relative  aux  Donations  et  Successions. 

'         Du  17  Nivôse  an  II.  * 

Art.  I,"LjES    donations    entre -vifs   faites  depuis   et 
compris  \é  14  juillet  1789  ,  sont  nulles. 

.*  Vojr^los  lois  des  22  et  23  ventôse  suivant,  et  ceHc  duj  vendémiaire 
an  iV,  qui  a  aboli  TefFet  rétroactif  de  celle-ci,    *  - 
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Toutes  celles  au  même  litre  ,  légalement  ikîtçs  antérieu-r 
riment,  sont  maîntaïues^ 

Les  institutions  conti^açtuelles,  et  toutes  dispositions  kcause 
de  mort,  dont. l'auteur  est  encore  vivant  ou  n'est  décédé  quç 
le  1 4  juillet  1 789  ou  depiiîs  ^  sont  milles ,  cjM^nd  même  elles 
auraient  été  faites  antérieurement^ 

IL  Les  dispositions  contractuelles  antérieures  au  1 4  juillç): 
^178^,  qui  renferment  en  même-temps  des  lif^érajités  entre-  ^ 
vifs  et  irrévocables ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  aient 
été  conférées ,  et  une  institution  dans  de^  bien^  à  yenir ,  n'^u^ 
ront  leur  effet  que  pour  Je  don  entre- vifs  et.npn  pour  !<$$ 
tiens  résultant  de  l'institution  ,  si  l'instituant  vit  encorç-p^ 
n'est  mort  que  le  1 4  fuîHet  1 7^^ ,  ou  dépolis.    ,  ,  ^       ^ 

IlL  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  ^9qj;,?pp]çl^s,i 
recueillir  les  successions  qui  leur  sont  échues  ^^  \  compter 
du  i4  juillet  1789.  ,   „ 

IV.  Les  pensions  attribuées  ,pat  les  décret*  des  reprér 
sentans  du  peuple  aux  ci -devant  religieux  et  religieuses  j 
diminueront  en  proportion  des  revenus  qui  leur  soi^t  échi^ 
ou  qui  leur  écherront  par  suç<;essiOjn* 

Les  revenus  §ont  év^l.ués  pouj  cet  eff^t,au.4^nier  vingt 
des  capitaux. 

V.  Les  ci-devant  religieiJX  jçt;  religieuses  qui  ont  émiç  ' 
ieufa  vœux  avant  l'âge  requis  par  les  lois,  sont  réintégrés 
dans  tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé  qijie  pour  .l'avenir; 
ils  peuvent  les  ej^ercer  cpmme  s'ils  ^  iy^vaj:ent  jamais  été 
engagés  dans  les  liens  du  régime  mdnastigue  :  les  actes  de 
dernières  volontés  qu'ils  auront  pu  fai;:e  avant  leur  prbfes- 
sion ,  sont  anéantis,  ,  . . 

VI.  Lorsque  l^s.  ci -devant  religieux  et  religieuses  vien- 
dront àt.  succéder  en  vertu  des  articles  III  et  V  ci -dessus, 
concurremment  avec  d'autres  cohéritiers^  les  dots  qui  leur  * 
auront  été  fournies,  lors  de  leur  profession,  par  ceux  à  qui 
ils  succéderont ,  seront  imputées  sur  leur  portion  hérédi- 
taire 'y  les  rentes  ou  pensions  ^qui  auront  été  constituées    k 
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ces  cî-devant  religieux  et  religieuses  par  ceux  à  qui  ils  suc- 
cèdent, demeureront  éteintes. 

VIL  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  national  ,  tous  ci  -  devant  religieux  et 
religieuses  seront  tenus  d'inscrire  dans  les  quittances  qu'ils 
fourniront  aux  receveurs  de  district,  la  déclaration  qu'ils 
n'ont  rien  recueilli  ou  qu'ils  ont  recueilli  une  succession  dont 
ils  énonceront  la  valeur. 

A  défaut  d'exactitude  dans  lesdites  déclarations ,  ils  seront 
à  l'avenir  privés  de  leurs  pensions ,  et  condamnés ,  au  profit 
du  trésor  public ,  à  une  amende  quadruple  dès  sommes  qu'ils 
auront  indûment  perçues.     ' 

L'agent  national  près  le  district  de  la  résidence ,  sera  tenu 
^e  faire  toutes  diligences  à  ce  sujet. 

VIIL  Les  enfans,  descendans  et  collatéraux  ne  pourront 
prendre  part  aux  successions  de  leurs  pères ,  mères ,  ascen- 
dans  ou  autres  parens^  sans  rapporter  les  donations  qui  leur 
ont  été  faites  par  ceux-ci  antérieurement  au  1 4  juillet  1 789 , 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  des  coutumes  qui  assu- 
jettissent les  donations  à  rapport ,  même  dans  le  cas  où  les 
donatairesn-ehoncent  à  la  succession  du  donateur. 

Le  présent  article  sera  observé  nonobstant  toutes  dispenses 
de  rapport  stipulées  dans  les  lieux  où  elles  étaient  autorisées. 

IX.*Les  successions  des  pères ,  mères  ou  autres  ascendans , 
et  des  parierts  collatéraux ,  ouvertes  depuis  et  compris  le 
'i4  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  seront  par- 
tagées également  entre  les  enfans  ,  descendans  ou  héritiers 
en  ligne  caliatérale,  nonobstant  toutes  lois ,  coutumes, dona- 
tions, testamens  et  partages  déjà  faits.  En  conséquence,  les 
enfans ,  descendans  et  héritiers  en  ligne  collatérale  ne  pour- 
ront ,  même  en  renonçant  à  ces  successions ,  se  dispenser  de 
rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'effet  des 
donations  que  leur  auront  faites  leurs  ascendans  ou  leurs 
parens  collatéraux  le  i4.  juillet  1789,  ou  depuis. 

X.  A  l'égard  des  succession's  ouvertes  depuis  et  compris 
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ïe  i4  Juillet  1789,  et  qui  intéresseraient  des  ascendans, 
ceux-ci  seront  tenus  à  les  rapporter,  ou  autorisés  à  les  reven-^ 
dîquer  selon  les  règles  générales  qui  seront  ci-après  pres- 
crites. 

XI.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions 
contractuelles  faites  en  le  mariant ,  ne  pourront  lui  être 
opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal ,  à!  la  charge  par  lui  ' 
de  rapporter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son 
mariage. 

XII.  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  împérative  ou 
prohibitive  insérée  dans  les  actes  passés  même  avant  le 
décret  du  5  septembre  1 79 1 ,  lorsqu'elle  est  contraire  aux 
lois  ou  aux  mœur^,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  du  donataire,  de  l'héritier  ou  du  légataire,  lors- 
qu'elle gêne  la  liberté  qu'il  a,  soit  dé  se  marie»  ou  de  se 
remarier  même  avec  des  personnes  désignées,  soit  d'em-^ 
brasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  lorsqu'elle  tend  à 
le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'qjcercer  les 
fonctions  déférées  par  les  lois, aux  citoyens.  ; 

XIJI.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés 
entre  les  époux  encore  exisians  ,  soit  par  leur  contrat  de 
mariage,  soit  par  des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouve- 
raient établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts 
ou  usages,  auront  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les 
dispositions  de  l'article  I."  auquel  il  est  fait  exception  en 
ce  point. 

Néanmoins,  s'il  y  a  des  enfans  de  leur  union  ou  d'un 
précédent  mariage,  ces  avantages,  au  cas  iqu'ils  consistent 
en  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au-delà  de  moitié 
^u  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils 
consistent  en  des  dispositions  de  propriété ,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  ils. seront  restreints  à  l'usufruit  4es  choses 
qui  en  seront  l'objet,  sai^s  qu'ils  puissent  excéder  la  moitié 
du  revenu  de  la  totalité  des  biens. . 
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XIV.  Les  avantages  légalement  stipulés  entre  époux  dont 
Tun  est  décédé  avant  le  i4  juillet  1.789,  seront  maintenu^ 
au  profit  du  survivant.  A  Tégard  de  tous  autres  avantages 
échus  et  recueillis  postérieurement,  ou  qui  pourront  avoif 
lieu  à  l'avenir,  soit  qu'its  résultent  des  dispositions  matrimo- 
niales, soit  qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  entre-vifs^ 
ou  legs  faits  par  un  mari  à  sa  femme,  ou  par  une  femme  «^ 
son  mari,  ils  obtiendront  également  leur  effet,  sauf  nean^ 
moins  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié^ 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans ,  conformément  à  i'aç* 
tîcle  XIII  ci-dessus. 

XV.  Les.  donations  et  dispositions  faîtes  par  contrat  d€ 
mariage  B\x  profit  des  conjoints,  depuis  le  14  juillet  1789 
et  avant  la  promulgation  de  1^  Joi  ù\\  5  brumaire  dernier, 
par  tous  citoyens ,  parens  ou  non  parens  dçs  époux,  pourvu 
que  les  doiiateurs  fussent  sans  enfàns,  sont  aussi  exceptée^ 
de  Ja  nullité  prononcée  par  l'article  L''  de  la  présente  loî^ 
Né?mmoins,  et  dans  le  cas  où  le  donataire  serait  succès^ 
sible  et  prendrait  part  à  la, succession  du  donateur,  il  ne  1^ 
pourra  qu'en  rapportant  lesdites  donations  à  la  ma$se.^ 

XVI.  Les  dispositions  générales  de  ia  présente  loi  ne 
font  point  obstacle  pour  l'^ivenir  à  la  faculté  de  disposer  di^ 
dixième  de  son  î)ien ,  si  l'on  a  des  héritiers  en  ligne  directe ,, 
ou  du  sixième*,  si  l'on  n'^  qve  des  héritiers  collatéraux,  ai^ 
profit  d'autres  que  des  personnes  appelées  par  ia  loi  au  par-r 
îage  des  successions. 

XVII.  A  l'égard  des  citoyens  au  profit  desquels  il  a  ét^ 
fait,  à  titre  universel,  des  dispositions  dpi^t  januHité  est  pro- 
noncée par  la  loi  du  5  brumaire,  ils  demeurent  autorisés  ^ 
retenir,  soit  fe  dixième,  soit  le  sixième  qu'elle  rend  dispo-r 
nible ,  net  et  défalcation  faite  de  toute  espèce  de  cbîirges  > 
même  des  libér^ités  particulières  maintenues  par  la  présenta 
loi.  ^    '  .  , 

XVIII.  En  cas  que  le  titre  universel  s'applique  à  un  simple 
usufruit,  la  retenue  poufra  s'élever  jusqu'à  la  jouissance  dv| 
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cinquième ,  sî  ce  thre  a  été  conféré  par  une  plersonne  qui 
eut  des  enfans,  et  du  tiers  si  le  donateur  était  sans  enfans* 

XIX.  S'il  y  a  plusieurs  institués  légataires  ou  donataires 
au  même  titn  universel  déchus ,  ils  concourront   pour  la 
retenue  portée  par  les  articles  précédens ,  et  s  en  diviseront/ 
le  produit  entre  eux  au  marc  la  livre  des  portions  qui  leur 
étaient  assignées. 

^  XX,  En  toutes  successions  r'ouvertes  au  moyen  de  la 
présente  loi ,  celui  au  profit  duquel  se  trouvait  faite  la  dis- 
position à  titre  universel  annullée ,.  pourra  en  outre  conserver 
sur  l'hérédité  autant  de  valeurs  égales  au  quart  de  sa  propre 
retenue  ,  qu'il  avait  d'enfans  au  temps  où  il  avait  recueilli 
J^'efFet  de  la  disposition. 

XXI.  Si  l'institué  donataire  ou  légataire  à  titre  universel 
se  irouye  successible  ,  il  pourra ,  pour  le  passé ,  user  de  fa 
^retenue ,  d'après  les  règles  ci-dessus ,  ou  s'en  tenir  à  sa  part 
héréditaire. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  les  cumuler. 
,  XXII.  Le  descendant  du  successible  qqi  n'a  aucun  droit 
actuel  k  la  succession  ,  et  qui  en  fait  la  remise  d'après  unç 
disposition  annullée ,  peut  profiter  de  la  retenue,,  quoiquç 
son  ascendant  prenne  part  à  la  même  succession. 

XXIII.  Dans  le  cas  où  un  époux  décédé  avant  ou  depuis 
Je  1 4  juillet  1789,  aurait  conféré  au  conjoint  survivant, I4 
facilité  d'élire  un  ou  plusieurs  héritiers  dans  ses  biens  » 
l'élection ,  si  elle  n'a  eu  lieu  que  le  1 4  juillet  1 7  8  9  ou  depuis  ^ . 
dçiijieure  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  tous  les  héritiers  pré- 
somptifs, au  préjudice  desquels  elle  aurait  été  faite,,  sont^ 
nonobstant  toute  exclusion  ,  appelés  à^  partager  la  succès^ 
sion  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  règles  que  cellç^ 
ouvertes  depuis  et  compris  le  i4  Jjiillet  1789. 

XXiy.  Tous  actes  portant  institution  nominative  d'un 
Jëritier  ,  néanmoins  subordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  d^i$r 
poserait' pas  autrement  des  biens  compris  en  la  mêmeînstir 
tution,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  dater  du  1 4  juillet  1789, 
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SI  à  cçtte  époque  le  droit  de  ilnstitué  n'était  pas  deventi 
irrévocable ,  soit  par  le  décès  du  tiers ,  soit  par  transactioa 
authentique  passée  avec  lui. 

XXV.  Les  dispositions  alternatives ,  comme  celles  par 
iesquoiles  le  donateur  avait  promis  de  nourrir  et  d'entretenir 
le  donataire ,  ou  de  lui  donner  une  somme  déterminée  en  cas 
que  leur  humeur  cessât  de  sympathiser,  son*t  maintenues 
comme  donations  entre- vifs  si  elles  sont  antérieures  au  i4 
juillet  1789. 

XXVI.  Toutes  donations  à  charge  de  rentes  viagères  ,  ou 
ventes  à  fonds  perdus ,  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  à 
l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses  descendans ,  sont  inter- 
dites ^  à  moins  que  les  parens  du  degré  de  l'acquéreur  et  de 
degrés  plus  prochains  n'y  interviennent  et  n'y  consentent. 

Toutes  celles  faites  sans  ce  concours ,  depuis  et  compris 
le  i4  juillet  1789,  aux  personnes  de  la  qualité  ci-dessus 
désignée ,  sont  annullées  ,  sauf  à  l'acquéreur  à  se  fiiire  rap- 
porter par  son  donateur  ou  vendeur  ,  ou  par  ses  héritiers  , 
tout  ce  qu'il  justifiera  avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu 
de  la  chose  aliénée  ;  le  tout  sans  préjudice  des  coutumes  ou 
usages  qui  auraient  invalidé  de  tels  actes  passés  même  avant 
le  i4  juillet '1789. 

XXVII.  La  présente  loi  sera  exécutée  dans  tous  les  cas 
qu'elle  embrasse,  nonobstant  toutes  renonciations,  transac- 
tions et  jugemens  intervenus  antérieurement  à  la  présente 
loi.  \ 

XXVIII.  A  l'égard  de  toiîs  traités  ou  partages  faits  en 
exécution  de  dispositions  non  annullées  par  la  présente  loi , 
ils  seront  exécutés  ,  '  pourvu  qu'ils  ne  soient  accompagnés 
d'aucun  vice  qui  donne  spécialement  lieu  à  nouveau  partage. 

XXIX.  En  toutes  successions  abandonnées  par  les  héri* 
'  tiers  naturels ,  les  créanciers  du  défunt  pourront ,  de  leur 

propre  chef,  poursuîvre^  le  rapport  des  avantages  annullés 
par  la  présente  loi.  ' 

XXX.  Daiis  tous  les  cas  où  le  rappel  établi  par  les 
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dispositions  ci-dessus  concernera  des  individus  dont  les  bîens 
sont  acquis  et  confisqués  à  la  République,  la  Nation  exercera 
leurs  droits. 

Elle  rapportera,  ainsi  qu'ils  y  eussent  été  tenus  eux- 
mêmes,  les  dispositions  qu'elle  aurait  recueillie^  de  leur  chef 
ei  qui  se  trouveraient  annullées  par  la  présente  loi. 

XXXI.  En  cas  que  les  propriétés  se  trouvent  indivises 
entre  Ja  République  et  des  citoyens,  elles  seront  vendues 
selon  les  articles  VIII ,  IX  et  X  de  la  loi  du  i  3  septembre 
dernier.  .         ' 

XXXII.  Çn  cas  que  les  dispositions  aient  été  faites  par 
un  homme  décédé  sans  parens ,  le  donataire  ou  institué  en 
conservera  TefFet. 

XXXIII.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  de 
la  présente  loi  les  donatioits  qui,  bien  que  grevées  d'usu- 
fruit, ét^ent,  quant  à  la  propriété,  ouvertes  et  échues  avant 
le  i4  juillet  1789. 

XXXIV.  Les  dons  et  legs  à  titre  particulier,  faits  depuis 
et  compris  le  i4  juillet  1789,*  sont  maintenus  dans  le  con- 
cours des  deux  circonstances  ci -après;  savoir,  lorsque  le 
donataire  particulier  ou  légataire  n'avait  pas,  au  temps  que 
le  don  ou  legs  lui  est  échu,  une  fortune  excédant  un  capital 
de  dix  mille  livres,  et  lorsque  le  don,  ou  legs  ptrticulier  j\e 
s'élève  pas  lui-même  au-delà  de  cette  somme. 

XXXV.  Dans  le  cas  où ,  soit  le  donataire ,  soit  le  légataire 
à  titre  particulier ,  auraient  des  enfans,  le  maximum  de  for- 
tune sera  pour  eux  fixé  \  dix  mille  livres,  plus  autant  de 
fois  cinq  mille  livres  qu'ils  avaient  d'enfans  à  l'époque  du 
don  ou  legs  qui  leur  a  été  conféré.  1 

Le  maximum  du  legs  ne  pourra  surpasser  en  ce  cas  le 
maximum  de  fortune  ainsi  réglé. 

XXXVI.  Pour  vérifier  le  majçimum  de  fortune,  les  arbitres 
dont  il  sera  parlé  ci-apr^s,  se  feront,  représenter  l'extrait  des 
diverses  impositions  du  donataire  à  titrs  particulier ,  ou  léga- 
taire. 
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Ils  pourront  au  surplus  s'environner  de  tous  autres  ren* 
seîgnemens  à  ce  sujet. 

XXXVII.  Si  k  forti^ne  que  possède  le  donataire  ou  léga- 
taire îi  titre  particulier  ne  consiste  qu*en  sîmpie  usufruit  ou 
viager,  l'estimation  s'en  fei'a  de  telle  manière  qu'un  revenu 
de  mille  livres  ne  soit  représentatif  que  d'un  capkal  de  dix 
mille  livres. 

^  XXXVIII.  De  même  les  avantages  à  vie  seulement,  et 
qui  ne  consisteraient  qu'en  usufruit  ou  pension ,  seront 
estimés  d'après  cette  donnée. 

XXXIX.  Dans  tous  les  cas  ci -dessus,  si  tes  avantages 
excèdent  la  somme  à  laquelle  ils  peuvent  légalement  s'élever. 
Us  y  seront  réduits.  ' 

,  XL.  Si  la  fortune  du  légataire  à  titre  particulier,  donataire 
ou  pensionnaire  excède  le  maximum  ci-dessus,  sans  cepen- 
dant atteindre  la  somme  jusqu'à  laquelle  elle  pourrait  légitî* 
mement  s'élever  par  la  réunion  du  don  ou  du  legs,  il  pourra 
en  conserver  l'effet  jusqu'à  cette  concurrence  seulement  et 
non  au-delà. 

'  XLI.  Néanmoins,  et  en  toutes  successions  dont  la  valeur 
nette  pour  les  héritiers  naturels  excédera  deux  cent  mille 
livres,  les  Ifgs  particuliers,  dons  ou  pensions  sortiront  sans 
.  autre  examen  leur  effet  jusqu'à  concurrence  d'un  sixième,  si 
mieux  n'aiment  les  donataires,  légataires  ou  pensionnaires 
s'en  tenir  aux  règles  générales  ci-dessus  posées. 

XLII.  Lô  donataire  ou  légataire  à  titre  particulier  déchu , 
qui  se  trouvera  en  même- temps  successible,  ne  pourra  user 
de  la  faculté  accordée  par  les  articles  précédens  ,  qu'en 
renonçant  àji'exercicé  des  droits  que  lui  donne  la  qualité 
d'héritier  naturel. 

Le  descendant  du  successible  qui  n'a  pas  un  droit  actuel 
n'est  pas  compris  dans  cette  disposition. 

XLIII.  SI  dans  aucun  des  cas  ci-dessus  la  portion  dont 
les  lois  anciennes  ne  permettaient  pas  de  priver  l'héritier  en 
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Vigne  directe^  ne  lui  reste  pis  entière,  celui-ci  est  autorisé  à 
la  prélever  avant  les  legs,  qui  diminueront  en  proportion. 

XLIV.  Les  avantages  ou  gratifications  accordés  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  depuis  et  compris  le  i4  juillet  178^, 
sont  maintenus,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  la  v^tèur 
d'une  année  des  revenus  du  testateur. 

Si  néanmoins  ces  revenus  excédaient  six  mille  livres-,  la 
gratification  lîe  vaudra  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme ,  et  le  surplus  sera  sujet  à  rapport; 

XLV.  Les  droits  acquis,  soit  à  des  tiers  possesseurs,  soit 
à  des  créanciers  hypothécaires  et  à  tous  autres,  ayant  une 
date  certaine  antérieure  au  5  brumaire  dernier,  sur  les  biens 
compris  dans  les  dispositions  annuUées  par  la  loi  du  même 
jour ,  leur  sont  conservés. 

XLVi.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en 
exécution  des  articles  précédens  pour  les  successions  actuel- 
lement ouvertes,  il  ne  sera  fait  aucune  restitution  ni  rapport 
des  fruits  et  intérêts  perçus ,'  échus  ou  acquis  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  brumaire,  en  vertu  des  lois,  cou- 
tumes et  dispositions  auxquelles  il  a  été  ci-dessus  dérogé. 

XLVII.  Les  héritiers  naturels  rappelés -par  la  présente 
loi ,  seront  tenus  de  recevoir  les  biens  en  letat  où  ils  se  trou- 
vero»u  actuellement,  et  de  s'en  rapporter  sur  la  consistance 
de.ces  biens  à  l'inventaire  qui  en  aura  été  dressé ,  et  à  défaut 
d'inventaire,  à  l'état  qui' en  sera  fourni,  sauf  tous  légitimes 
contredits. 

XLVIII.  L'institué  ou  donataire  déchu  qui  ne  pourra 
représenter  en  nature  les  effets  et  biens  compris  dans  l'in- 
ventaire ou  état,  tiendra  compte  aux  héritiers  naturels  du 
prix  qu'il  en  aura  tiré,  s'il  les  a  vendus,  ou  de  leur  valeur 
au  temps  où  il  les  avait  recueillis,  s'ils  sont  autrement  sortis 
de  ses  ma^ns. 

XLIX.  D'un  autre  côté,  il  lui  sera  fait  état  par  k  niasse 
de  ta  succession  de  touteespèce  d'impenses ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qu'il  aura  faites  dans  les  biens  sujets  à  rapport, 
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et  de  toutes  cliarges  par  lui  iégitimement  acquittées,  autres 
que  celles  affectées  à  la  simple  jcuissance,  comme  aussi  de 
tous  déboursés  relatifs  à  l'acte  annuité^  centième  denier  et 
accessoires ,  feux  frais  et  voyages. 

La  succession  poursuivra ,  à  ses  propres  risques  et  périls ,  le 
recouvrement  des  charges  qui ,  après  avoir  été  légalement 
acquittéesyse  trouveraient,  par  reffel  de  la  présente  loi,  sujettes 
à  restitution,  sans  néanmoins  que  ce  recours  puisse  donner 
lieu  à  aucune  répétition  contre  le  trésor  public,  à  raison 
des  droits  qu'il  aurait  perçus. 

L.  L'institué  ou  donataire  déchu  pourra  donher  en 
paiement  des  rapports  auiPquels  il  -est  tenu  par  l'effet  de  la 
présente  loi,  soit  le  piix  même  des  objets  qu'il  aurait  aliénés 
et  qui  lui  serait  encore  dû ,  soit  les  contrats  et  créances  qu'il 
justifiera  résulter  du  placement  des  deniers  provenant  de  la 
libéralité  annullée,  sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débi- 
teurs, s'il  a  contracté  de  bonne  foi. 

LI.  Si  l'institué  ou  donataire  déchu  n'avait  été  avantagé 
que  sous  des  charges  et  conditions  particulières,  comme  de 
conférer  ses  travaux  ou  ses  revenus,  il  pourra  réclamer  sa 
part  des  améliorations  et  acquêts  faits  pendant  la  durée  de 
cette  espèce  de  société. 

LIL  Si  les  charges  imposées  se  trouvent  être  de  telle  - 
nature  qu'on  ne  puisse  en  induire  une  société,  le  donataire 
déchi^  est  néanmoins  autorisé  à  faire  la  retenuedes  sommes 
auxquelles  elles  se  seront  élevées. 

II  lui  sera  même  fait  état ,  s'il  le  demande ,  des  intérêts 
des  sommes  par  lui  payées ,  à  dater  du  jour  des  paîemens , 
sauf  en  ce  cas  l'imputation  des  fruits  qu'il  pourrait  avoir 
perçus. 

LIIL  Tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution  de 
la  présente  loi,  seront  définitifs  :  s'il  y  a  un  mineur,  son 
tuteur,  d'après  l'avis  d'un  conseil  de  famille  composé  de 
quatre  parens  ou  amis   non  co-întéressés   au»  partage ,   y 

stipulera 
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^Ipuiersi  pour  lui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ratification  de  ia 
part.  * 

II  répondra  personnellement  des  fautes  qull  pourtâît  com- 
mettre par  dol  ou  fraude. 

LIV.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  sût  f  exé-- 
cution  de  la  présente  loi ,  seront  jugées  par  des  arbitres. 

II  est  défendu  aux  tribunaux  ordinaires  d'en  connaître  et 
de  donner  suite  à  celles  qui  seraient  actuellement  portées 
devant  eux  pour  ce  fait,  à  peine  de, nullité.  * 

LV.  II  sera  nommé  deux  arbitres ,  par  chacune  dès 
parties. 

Faute  par  Tune  d'elles  de  le  faire^  sur  la  sommation  qui 
lui  en  aura  été  notifiée ,  le  juge  de  paix  du, lieu  de/l'ouver- . 
ture  de  la  succession  en  nommera  d'ofiîce,  après  un  délai 
de  huitaine,  auquel  ii  sera  ajouté  un  jour  par  dix  lieues  ^e 
distance. 

En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  l'avis  d^s  àrbitrei|  lé  tiers 
sera  nommé  par  le  même  juge* 

LVI.  L'instruction  sera  sommaire  :  les  jugemens  desJits 
arbitres  ne  seront  pas  sujets  h  appel. 

LVII.  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  lôî,  quantf 
aux  dispositions  qu'elle  annulle ,  n'appartient  qu'aux  hérî* 
tiers  naturels ,  et  à  dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  est 
ouvert,  sans  que  jusqu'à  cette  époque  il  y  ait  lieu  à  aucune 
restitution  des  fruits» 

LVIII.  La  présente  loi  est  déclarée  dans  tous  se$  points», 
commune  à  toutes  les  parties  de  la  République,  même  i 
celles  dont  l'union  a  été  prononcée  depuis  le  1 4  juillet  tj^^» 

LlXé  Toutes  les  fois  que  les.  (fispositions  de  la  ^résterite 
loi  se  trouveraient  tourner  au  profit  d'étrangère  sujets  de$. 
puissances  avec  lesquelles  la  République  francisé  ësf.  en 
guerre, velles  cesseront  d'obtenir  leur  effet  jcft  fe'i  dîspositiobi 

*  Cet  article  et  les  deux  suivans  ont  été  abrogés  par  i'ariicfe  X  de  ta 
foi  <Iu  3  vendémiaire  aii  ïV.   '  .  '        * 
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contraires: faites  au  profit,  des  républîcoles  ou  des  étrangers 
alliés  ou  neutres ,  demeurent  en  ce  cas  maintenues. 

LX.Les  (Jroits  restitués  parla  présente  loi,  ne  peuvent 
être  exercés  que  par  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  rétablis^ 

Toutes  .ventes  pu  cessons  qui  en  seraient  faites  à  des 
tiers ,  $ont.  déclarées  nulles. 

.  LXI.  Au  moyen  des  dbpositîons  ci-dessus ,  ia  loi  du  5 
bftimaire  dernier  est.  déclarée  comme  non  avenue. 

Toutes  lois ,  coutumes,  mages  et  statuts  relatifs  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation,  sont  éga- 
lement déclarés  abolis,  sauf  à  procéder  au  partage  des  suc- 
cessions échues  depuis  et  y  compris  le  i4  juiUet  1789 ,  et  de 
celles  à  venir,  selon  les»  règles  qui  vont  être  ci- après  établies. 

RÈGLES  GÉNÉRALES  pour  le  partage  des  Successions. 

LXII .  La  loi  ne  reconnaît  aucune  différence  dans  la  nature 
des  biens  pu  dans  leur  origine  .pour  en  régler  la  transmission. 
rLXIII.-II  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  pa- 
ïens; la  succession  qui.  échoit,  aux  descendans ,  celle  qui 
échoit  aux  asçendans  et  celle  à  laquelle  $pnt,appelés  les  pa- 
rens  cqjilatçraux.  ^ 

.    De  la  Succession  des  Descendans» 

LXIV..  Si  le  défunt  laisse  des^enfans,  ils  lui  succéderont 
également.  - 

•  LXV.'  A  xléfaut  d*ênfans ,  les  petits-enfàris  succèdent  il- 
leur  aïeu!  ou  aïeule.  • 

!.  LXVI.  A  défaut  de  petîts-enfans ,  les  arrières-petits-en- 
fans  aïccèdent  à  leur  bisaïeul  ou  bisaïeufe.- 

;*LXVH.  A  défaut  de  ceux-ci»,  les  autres  idescendan?  suc- 
cèdent dans  Tordre  de  leur  degré.  ..  j  ,  , 

LXVIII.  Lorsqu'il  y  a  des  petits-enfans  ou  des  descen- 
dans des  degrés  ultérieurs,  la  représentation. a  fieu. 
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De  la  Succession  des  Ascendans.  ,^    ■' 

LXIX.  Si  le  défunt  n'a  laissé*  ni  desceridans ,  ni  frères  ou 
sœurs,  ni  desceAdans  de  frères  ou  de  sœurs,  ses  père  et 
mère ,  ou  le  survivant  d'entre  eux ,  lui  succèdent. 

LXX.  A  défaut  de  pères  et  mères ,  les  aïeuls  et  aïeules 
ou  les  survivans  d'entre  eux  succèdent  >  s'il  n'y  a  pas  de  àts- 
cendans  de  quelqu'un  d'entre  eux.  '  " 

LXXI.  A  défaut  d'aïeuls  ou  aïeules,  les  ascendans  su- 
périeurs sont  appelés  k  la  succession ,  suivant  la  proximité 
du  degré,  s'il  ne  reste  pas  de  descendans  de  ce  même  degré. 

LXXII.  Dans  tous  les  cas,  les  ascendans  sont  toujours 
exclus  par  les  héritiers  collatéraux  qui  descendent  d'eux  ou 
d'autres  ascendans  au  même  degré. 

LXXIIL  Les  ascendans  succèdent  toujours  par  tête^ 

LXXIV.  Les  biens  domiés  par  les  ascendans  à  leurs  des- 
cendans, avec  stipulation  de  rétour,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  règles  ci-dessus  ;  ils  ne  font  pas  partie  de  îa  succes- 
^Mon  du  descendant  tant  qu'il  y  a  lieu  au  droit  de  retour. 

Des  Successions  col  latérales, .  ,   . 

LXXV.  Les  parens  collatéraux  strccèdent  lorsque  le  dé- 
funt n'a  pas  laissé  de  parens  en  ligne  directe. 

LXXVL  Ils  succèdent  même  au  préjudice  de  ses  ascen- 
dans lorsqu'ils  descendent  d'eux ,  ou  d'autres  ascendans  au 
même  degré. 

LXXVIL  La  représentation  a  lieu  jusqu^à  l'infini  eirlîghe 
collatérale.  Ceux  qui  descendent  des  ascendans  les  plus 
proches  du  défunt,  excluent  ceux  qui  descendent  des  as- 
cendans plus  éloignés  de  la  môme  ligne.  ^ 
.  LXXVin.  Ainsi,  les  descendans  du  père  excluent  tous 
les  desce'ndansVdes  aïeul  et  aïeule  paternel^.  Les  destendans 
de  la  mère  excluent  tous  les  autres  descendans  des <ïeul  et 
ajieulé  maternels,  , 

P  '^   • 
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LXXIX.  A  défaut  des  descendans  du  père,  les  desten* 
dans  des  aieui  et  aieule  paternels  excluent  tous  les  autres 
descendans  des  bisaieui  et  bisaïeule  de  la  même  ligne. 

LXXX.  A  défaut  des  descendans  de  la  mère ,  les  des^ 
cendans  des  aieul  et  aïeule  maternels  ezduent  tous  les  autres 
descendans  des  bisaïeul  et  bisaïeule  de  la  même  ligne. 

LXXXI.  La  même  exclusion  a  lieu  en  £iveur  des  des* 
cendans  des  bisaïeuls  et  bisaïeules,  ou  ascendans  supérieurs, 
contre  ceux  des  ascendans  d'un  degré  plus  éloigné  dans  la 
même  ligne. 

.  X^XXXII.  Par  l'effet  de  la  représentation ,  les  représentans 
entrent  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  tous  les  droits 
du  représenté.  La  succession  se  divise  en  autant  de  pardes 
qu'il  y  a  de  branches  appelées  à  la  recueillir  ;  et  la  sub- 
divbion  se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en  font 
partie. 

LXXXIIL  Si  donc  les  héritiers  dn  défunt  descendent, 
les  uns  de  son  père,  les  autres  de  sa  mère,  une  moitié  de 
la  succession  sera  attribuée  aux  héritiers  paternels  et  l'autre 
moitié  aux  héritiers  maternels. 

LXXXI V.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  dliéri tiers  descen* 
dant  de  son  père ,  la  portion  paternelle  sera  attribuée  pour 
une  moitié  aux  descendans  de  l'aïeul  paternel ,  et  pour  une 
autre  aux  descendans  de  l'aïeule  maternelle. 

LXXXV.  Si  le  défunt,  n'a  pas  labsé  d'héritiers  descen- 
dant de  sa  mère ,  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partagée  entre  les  descendans  de  l'aïeul  paternel  et  ceux 
de  laïeuie  maternelle. 

.  LXXXVI.  Il  en  sera  de  même  si  le  défimt  n'a  pas  laissé 
d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit  dans  l'une ,  soit  dans  l'autre  branche^ 
Les  descendans  du  bisaïeul  et  ceux  de  la  bisaïeule  prendront 
chacun  une  moitié  dans  la  portion  qui  aurait  appirtenu  ii 
l'aïeul  ou  à  Faïeule. 

LXXXVIL  II  en  sera  de  même  encore  pour  les  descea<£mi 
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4es  degrés  supérieurs ,  lorsque  le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule 
n'auront  pas  laissé  de  descendans. 

LXXXVIII.  Ces  règles  de  représentation  seront  suivies 
dans  la  subdivision  de  chaque  branche.  On  partagera  d*abord 
la. portion  qui  est  attribuée  h,  chacune ,  en  autant  de  ptirties 
égales  que-  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'enfens , 
pour  attribuer  chacune  de  ces  parties  à  tous  les  héritiers  qui 
descendent  de  l'un  de  ces  enfans ,  sauf  2i  la  subdiviser  encore 
entre  eux  dans  les  degrés  ultérieurs  »  proportionneilemeni 
aux  droits  de  ceux  qu'ils  représentent. 

LXXXIX.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au  double^ 
lien  :  mais  si  des  parens  collatéraux  descendent  tout-à*la-foi$ 
des  auteurs  de  plusieurs  branches  appelés  à  la  succession ,  ils 
recueilleront  cumulativement  la  portion  à  laquelle  ils  sont 
appelés  dans  chaque  branche. 

XC.  A  défaut  de  parens  de  Tune  des  lignes  paternelle 
ou  maternelle,  les  parens  de  l'autre  ligne  succéderont  pour 
le  tout. 


LOI 

Relative  aux  Députes  qui  pourraient  être  appelés  à 
déposer  comme  Témoins  devant  les  tribunau^s:. 

Du  18  Nivôse  stn  IL 

JuA  Convention  nationale,  sUr  ïa  motion  d'un 
membre ,  décrète  que  ceux  de  ses  membres  qui  pourraient 
être  appelés  à  déposer  comme  témoins  devant  îès  tribuiiaUx, 
soit  à  la  réquisition  des  accusateurs  publics ,  soit  poui*  des 
affaires  civiles ,  seront  entendus  dans  l'heure  portée  par  là 
signification^  laquelle  leur  sera  faite  à  domicile. 
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LOI 

Relative  au  Salut  des  Vaisseaux  de  la  Républiques 

;  '  Du  19  Nivôse  an  IL 

JLrA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  com- 
mandans  des  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République  rendront 
Je  salut  coup  pour  coup  à  tout  bâtiment  de  guerre  des 
puissances  étrangères. 

LOI 

Contenant  des  dispositions  relatives  aux  Gardiens 
*  des  scellés. 

Du  20  Nivôse  an  II. 

Art.  I.^' Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité 
publique  se  trouveront  brisés ,  les  personnes  à  qui  la  garde 
en  était  confiée,  et  tous  ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir 
coopéré  à  leur  rupture,  seront  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation. 

II.  A  cet  efFet ,  le  mandat  d'arrêt  sera  décerné ,  et  toutes 
les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  seront  exercées  à  leur 
égard ,  savoir  : 

1  .*"  Par  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  du 
lieu ,  s'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  les  effets  ou  papiers  de 
personnes  arrêtées  ou  poursuivies  pour  crimes  contre-révo- 
lutionnaires ; 

2.**  Par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  articles  11  et 
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III  de  la  loi  "du  7  fîhnaîre ,  refatiye  aux  itiaîvekatîom  dans 
les  biens  nationaux,  s'il  s'agît  des  scellés  apposés  sur  des 
ertets  où  papiers  appartenant  à  la  République  ;_ 

3.''  Par  les  juges  de  paix  ,  s'il  s'agît  d'autres  scellés. 

IIL  Les  gardiens  des  scellés  brisés  et  les  autres  individus 
qui  auront  été  arrêtés  comme  prévenus  de  leur  rupture  , 
seront  traduits  sans  délai  ,  dans  le  premier  des  trois:  cas 
énoncés  en  l'article  précéd,ent,  au  tribunal  saisi  de  ta  con- 
.  naissance  du  procès  principal ,  qui  les  jugera  dans  la  même 
forme  que  Taccusé,  sur  papiers  ou  effets  duquel  les  scellés 
avaient  été  apposés  ; 

Dans  le  second  cas ,  au  tribunal  criminel  dli  lieu  du  dëlf t  ^ 
pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  est  prissqrit  par  la  loi  du  7' 
frimaire  ; 

Dans  le  troisième  cas,  devant  le  directeur  du  jury,  lequel 
sera  tenu  de  les  déférer  sans  délai  au  jury  d'accusation^ 

IV.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jury  d'accusation  ne  se  déter-r 
minera  pour  donner  sa  déclaration  à  Tégard  des  gardiens^  de 
scellés  brisés,  que- par  le  fait  matériel  du  bris ,  sanjî  qu'il 
puisse  examiner  si  où  lioii  ils  eii  sont  auteurs  ou  complices.' 

V.  Tout  gardien  de  scellés ,  et  tout  individu  qùi.ierà 
convaincu  d'avoir  méchamment  et  à  dessein  brisé  des  scel- 
lés, sera  ,  ainsi  que  ses  complices  ,  puni 

De  mort ,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  fcur  les  ^papiers 
et  effets  de  personnes  prévenues  de  crimes  contre- révolu- 
tionnaires ; 

De  vingt- quatre  années  de  fers  ^  en  cas  de  bris  de  scellés 
apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  la  Répu- 
blique ; 

De  douze  années  de  fers  y  en  cas  d^  bris  de  scellés  appo- 
sés sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  des  particuliers. 

VI.  Tout  gardien  de  scellés  qui  né  sera  pas  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  de  leur  rupture  ,  maïs  qui  nie 
prouvera  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une  force  majeure  ,  sera 
déclaré   incapable  d'exercer   aucune  fonction   ou   agence 
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publique ,  et  condamné ,  par  forme  de  poHce  correction- 
nelle ,  à  deux  années  d'emprisonnement. 


LOI 

Relative  à  la  culture  des  Terres  des  Défenseurs  de  la 

patrie. 

Du  23  Nivôse  an  II. 

Art.  L"  JljES  agens  nationaux  de  chaque  dîctrict  ren* 
drqnt  compte  au  ministre  de  l'intérieur ,  dans  le  mois  ,  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  charge  les  municipalités  de  faire 
cultiver  et  ensemencer  {es  terres  des  défenseurs_de  la  patrie. 

IL  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  territoire 
quelques  parties  de  terrain  que  les  ravages  de  la  guerre  ou 
fa  proximité  de  Tennemi  n'auraient  pas  permis  d'ensemen- 
cer ,  requerront  tous  les  cultivateurs  de  leur  commune  et 
ceux  des  communes  circonvoisînes  de  les  ensemencer  d'une 
manière  quelconque  pour  le  printemps  prochain. 

IIL  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à  labourer  et  en- 
semencer un  terrain  abandonné  à  cause  des  ravages  de  la 
guerre  ,  aura  droit  de  se  faire  payer  par  le  propriétaire  ou 
ïèrmîer  les  deux  tiers  de  la  récolte  et  la  semence  prélevée  ; 
et  s'il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer  la  récolte ,  un 
mois  avant  la  moisson,  elle  lui  appartiendra  toute  entière. 

IV.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  réclamer  la 
semence  qu'il  aurait  employée  et  ferait  don  de  son  labour 
à.  un  citoyen  pauvre  ou  infirme ,  îi  quelque  défenseur  de  la 
patrie  ,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfans ,  aura  bien  mérité  de  son 
frère  et  de  son  pays ,  et  sa  bonne  action  sera  proclamée 
dans  son  canton. 
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EXTRAIT  DE  LA  LOI 

Qui  met  en  réquisition  les  Entrepreneurs  et  Ouvriers 
des  Manufactures  de  papier. 

Du  23   Nivôse  ai\  II. 

Art.  V.  JLes  coalitions  entre  ouvriers  des  différentes 
manufactures  y  par  écrit  ou  par  émissaires  ,  pour  provoquer 
la  cessation  du  travail ,  seront  regardées  coinmç  des  atteintes 
portées  à  la  tranquillité  qui  doit  régner  dans  les  ateliers  ; 
chaque  ouvrier  pourra  individuellement  dresser  ses  plaii^tes 
et  former  ses  demandes  ;  mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
cesser  le  travail ,  sinon  pour  cause  de  maladies  ou  infirmités 
dûment  constatées, 

VI.  Les  amendes  entre  ouvriers  ,  celles  mises  par  eux  sur 
les  entrepreneurs  seront  considérées  et  punies  comme  simple 
vol.  Les  proscriptions ,  défenses  et  interdictions  connues 
sous  le  nom  de  damnations  ,  seront  regardées  comme  des 
atteintes  portées  à  la  propriété  des  entrepreneurs  ;  ceux-ci 
seront  tenus  de  dénoncer  à  l'agent  national  de  Tadministra- 
tion  du  district  les  auteurs  ou  instigateurs  de  <^s  délits  ,  qui 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

VII.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  râtelier  dan* 
lequel  il  travaille ,  sans  avoir  prévenu  l'entrepreneur  devant 
deux  témoins ,  six  semaines  d'avaqce ,  et  celui-ci  ne  pourra 
congédier  un  ouvrier  sans  la  même  formalité ,  sinon  pour 
<:ause  de  négligence  ou  inconduite  dûment  constatée  par 
la  municipalité  du  lieu. 

VIII.  Nuf  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  ^lanuf^cture  à 
Tautre  sans  un  passeport  signé  par  les  représentans  du  peuple 
près   lesdites  manufactures  dans  lesquelles  se  fabrique  I9 
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papîer-assîgDat,  et  dans  les  autres,  par  la  municipalité ,  et 
visé  par  Tadministratidn  du  district. 

IX.  Les  entrepreneurs  de  papeteries  pourront  employer 
indistinctement  tous  les  citoyens  qu'ils  jugeront  propres  au 
service  de  leurs  ajelters  ;  ils  sont  invités  à  former  des  élèves 
ou  apprentis  ,  qui  seront  aussi  pris  indistinctement  parmi 
les  enfens  de  tous  les  citoyens.  Les  ouvriers  ne  pourront  ^ 
sous  aucun  prétexte  ,.  se  dispenser  de  leur  montrer  leur 
métier.  Les  dépenses  d'apprentissage  seront  .aux  frais  des 
parens  desdits  élèves  ou  apprentis  ,  au  profit  des  ouvriers , 
et  ne  pourront  excéder  cinquante  livres  par  an. 

X.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  dans 
lesdites  manufactures  entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers , 
seront  réglées  par  les  administrations  de  district,  quand  il  u  y 
aura  pas  de  représentant  du  peuple. 


LOI 

Qui  met  les  Biens  des  ci-devant  Fermiers  généraux  sous 
la  main  de  la  Nation. 

Du  23  Nivôse  an  II. 

LjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  et  du  comité  des  finances  réunis , 
considérant  de  quelle  importance  il  est  pour  la  nation  de  ne 
pas  laisser  altérer  le  gage  national,  décrète  : 

Art.   I ."  Les  biens  -  meubles ,   immeubles  et  revenus 
appartenant  aux  ci-devant  fermiers  généraux ,  sont  sous  la  " 
jr.ain  de  la  Nation. 

II.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autres,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  des  ci-devant  fermiers  généraux,  sont  tenus, 
chacun  dans  leur  district  respectif,  de  faire  leur  déclaration  * 
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cfe  la  même  manière  qu'il  a  été  statué  sur  Itt  émigrés ,  et 
sous  les  mêmes  peines  y  portées. 

III.  Les  créanciers  des  ci- devant  fermiers  généraux  sont 
tenus  de  faire  leurs  déclarations  squs  un  mois  pour  tout  délai 
après  la  publication  du  décret ,  tant  dans  les  départemens  , 
que  dans  les  districts  où  ils  demeurent ,  a  peine  d*être  déchus 
du  montant  de  leurs  créances. 

IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  ua  élat  du 
passif  et  de  Taciif  des-  ci-devant  fermiers  généraux  ,  et  fera 
administrer  leurs  biens  comme  ceux  des  émigrés,  en  eu 
tenant  un  état  séparé. 

V.  Elle  prendra <;onnaissance  de  tous  les  procès  intentés, 
ainsi  que  de  ceux  déjk  jugés  par  les  tribunariix,  contre  \éi  ci- 
devant  fermiers  généraux;  elle  en  fera  un  état  sommaire;, 
pour  être  présenté  au  cdmité  des  finances  ,  qui  en  ferasoa 
rapport  à'  la  Convention  nationale. 


Articles  additionnels  à  la  Loi  ci-dessus, 

Décrétés  le  2y  Nivôse  an  II. 

Art.  I,"  jLes  biens  -  meubles  ,  immeubles  et  revenus 
appartenant  aux  ci-devant  fermiers  généraux  qui  ont  été  inié-^ 
resiés  dans  lès  baux  de  Da\^îd,  Sal-j^ard  et  Mager,  soit  qu'ils 
existent  encore  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  héritiers , 
sont  sous  la  main  de  la  Nation. 

II.  Pour  faciliter  le  séquestre  des  Liens  des  ci -devant 
fermiers  généraux  ,  ordonné  par  le  décret  du  2  j  nivôse ,  il 
sèYa^  joiiït  au  présent  décret  un  état  nominatif  des  citoyens 
intéressés  dans  tes  baux  de  David,  Sa/^rdrCt  Mager. 


Digitized  byVjOOQlC 


^3^  Nivôse  an  IL 


LOI 

Relative  à  la  culture  de  la  Pomme  de  Terre, 
Du  25  Nivôse  an  IL 

Art.  I.*'  JLes  autorités  constituées  sont  tenues  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  ieur  pouvoir  dans  les 
communes  où  la  culture  de  la  pomme  de  terre  ne  serait  pas 
encore  établie ,  pour  engager  tous  les  cultivateurs  qui  les 
composent ,  à  planter ,  chacun  selon  ses  facultés ,  une  por^ 
tion  de  leur  terrain  en  pommes  de  terre* 

IL  Les  agens  nationaux  des  districts  où  la  pomme  de 
terre  ne  serait  pas  encore  en  usage,  sont  tenu$  d'en  domier 
avis  dans  le  mois  à  la  commission  des  subsistances ,  et  de 
lui  faire  connaître  leurs  besoins  pour  les  pUntatipn^  de  ce 
légume. 

IIL  Le  comité  d'agriculture  rédigera  une  instruction  sur 
la  culture ,  les  espèces  et  les  usages  de  la  ponime  de  terre, 
pour  être  répandue  dans  les  départemens. 


LOI 

Qui  proroge  les  délais  accordés  aux  Créanciers  des 
Emigrés ,  pour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
djs  leurs  titres. 

Du  26  Nivôse  an  IL 

Art.  I.^^  LjES  délais  accordés  aux  créanciers  des  émigrés, 
par  les  lois  des  2  septembre  1792  ,  30  octobre  de  la  même 
année ,  et  13  janvier  dernier ,  pour  faire  lesdites  déclara- 
tions et  dépôts ,  sont  prorogés  jusqu'au  premier  germinal 
prochain. 
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IL  En  conséquence ,  les  créanciers  d'émigrés  seront  t^ioi 
de  faire  les  déclarations  et  affirmations  de  leurs  créances ,  !• 
dépôt  de  leurs  titres  ,  et  de  se  réunir  pour  leur  contrat 
d'union  pour  ledit  jour  i.""  germinal  prochain,  à  peçne 
de  déchéance.. 


LOI 

Relative  au  mode  de  Partage  des  coupes  des  Bois 
communaux. 

Du  26  Nivôse  an  II. 

LjA  Convention  nationale,  après  avoir  ent^ida 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  de 
savoir  si  la  coupe  des  bois  communaux  doit  se  partager  par 
tête  ou  par  feu , 

Décrète  que  les  bois  actuellement  coupés  provenant  de3 
)biens  communaux ,  doivent  se  partager  par  tête ,  conformé* 
ment  k  la  loi  du  i  o  juin  dernier. 


l-O  I 

Qui  accordé  des  Secours  aux  Familles  des  Citoyens^ 
blessés  aux  armées. 

Du  27  Nivôse  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fe 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  secours  publics 
réunis ,  sur  la  pétition  de  la  section  de  Popîncourt,  relative* 
ment  au  citoyen  Mergi,  employé  darts  les  charrois  mili- 
taire» de  l'armée  de  la  MoseUe,  blessé,  é&nt  en  activité  de 
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service,  d'un  coup  de  pied  de  cheval  dans  Festomac  ,  Ijuî 
^  iriet  sa  vie  ^  dans  le  plus  grand  danger ,  et  qui  est  chargé 
d'une  femme  et  d'un  enfant  qui  sont  dénués  de  secours ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  décret  du  9  de  ce  mois ,  par  lequel  la  loi  du 
4  juin ,  en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  militaires ,  est  ren- 
due commune  aux  familles  de  tous  ceux  qui  auront  été  tu«s 
aux  armées  en  y  faisant  un  service  quelconque ,  sera  égale- 
ment étendu  aux  familles  de  tous  ceux  qui  auront  été  blessés 
aux  armées  en  y  faisant  un  service  quelconque. 

IL  La  trésorerie  nationale  payera  au  citoyen  Mergé ,  sur  la 
présentation  du  présent  décret ,  la  somme  de  cent  cinquante 
livres  à  titre  de  secours  provisoire  ;  cette  somme  seFa  imputée 
sur  ia  pension  qui  sera  déterminée  en  sa  faveur. 


LOI 

Interprétative  des  Lois  des  aj  Août  iy^2  t/^  Brumaire 
an  II ,  sur  les  Droits  ci-devant  féodaux.  ' 

Du  28  Nivôse  an  IL 

LiA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  dé  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés 
élevées,  tant  dans  l'application  de  l'article  III  de  la  loi 
du  25  août  1792,  relative  aux  droits  ci-devant  féodaux, 
que  dans  celle  de  la  loi  du  9  brumaire,  portant  défense 
de  îuger  les  procès  relatifs  aux  mêmes  droits  ,  décrète  ce 
qui  suit  :      ' 

Art.  L"  Les  dispositions  de  rartîclè  III  de  la  loi  du  2  j 
août  179  2,.  sont  comitiui>fes  ,à  tous  les  ci-devant  adroits 
seigneuriaux^  fécaux  Oiicen^uels,  abolis  san^  indemnité^ 
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soît  par  la  même  loi ,  soit  par  celles  antérieures  :  en  consé- 
quence, tous  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  d'affran- 
chissement desdits  droits ,  soit  par  des  communautés  ,  sojt 
par  des  particuliers,  et  qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains 
des  ci-devant  seigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires, 
légataires  et  autres  successeur^ à  titre  gratuit,  seront  restitués 
à  ceux  qui  les  auront  cédés ,  et  les  sommes  de  deniers  pro- 
mises pour  la  même  cause  et  non  encore  payées  aux  ci-devant 
seigneurs ,  ne  pourront  être  exigées. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9  brumaire ,  les 
procès  intentés ,  i  .*"  par  des  ci-devant  vassaux  ou  censitaires , 
pour  restitution  des  droits  exigés  d'eux  en  contravention 
aux  lois  «t  aux  maximes  qui  étaient  en  yigiieur  dans  chaque 
partie  de  la  France  avant  les  décrets  du  4  août  1789  ?^ 
2.°  par  des  ci-devant  fermiers,  pour  restitution  de  pots-de- 
vin qu'ils  4Dnt  avancés ,  ou  de  fermages  qu'ils  otit  payés ,  à 
raison  des  droits  qui  leur  étaient  affermés  et  dont  ils  n'ont 
pu  jouir,  attendu  leur  abolition. 

m.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  la  loi  du  9  bru- 
maire, aux  droits  des  ci-devant  main-mortables  sur  les  suc- 
cessions de  leurs  parens  décédés  avant  la  publication  des 
décrets  du  4  août  1789,  et  pour  raison  desquels  il  existait 
alors  des  instances  ou  procès  relatifs  à  la  conservation  ou 
à  la  rupture  de  la  communion  entre  les  défunts  et  leurs 
héritiers  naturels. 

En  conséquence,  celles  de  ces  successions  qui  étaient 
ouvertes  avant  lé  1 4  juillet  1789,  seront,  sans  égard  aux 
instatnces  ou  piocès  dont  il  vient  d'être  parlé ,  adjugées 
aux  parens  qui  y  étaient  appelés ,  lors  de  leur  ouverture  ^ 
par  les  lois,  statuts  ou  coutumes  observés  entre  les  personnes 
non  main-mortables. 

Quant  î^  celIes^ ouvertes  le  1 4  juillet  J789,  ou  depuis, 
elles  seront  réglées  entre  les  ci -devant  main-mortables, 
comme  entre  les  autres  citoyens ,  par  la  loi  du  ly  nivôse 
présent  mpis*  •  * 
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IV.  Tous  jugemens  contraires  aux  dispositions  de  ïa 
présente  loi,  qui  auraient  pu  être  rendus  avant  sa  promut* 
gation,  sont  nuls  et  comme  non  avenus. 


LOI 

Relative  aux  Fabricans  de  papiers   et  propriétaires 
de  papeteries. 

Du  28  Nivôse  an  II, 

Art,  I.*' JLes  fabricans  de  papiers  et  propriétaires  de 
papeteries  seront  tenus  de  mettre  ieurs  noms  et  ceux  de 
leurs  manufactures  dans  les  formes  dont  ik  se  serviront  pour 
la  fabrication  du  papier ,  à  peine  de  trois  mille  iiv.  d'amende, 
et  de  confiscation  du  papier  qui  sera  fait  en  contravention 
au  présent  article. 

IL  Le  papier- assignat  sera  fabriqué  suivant  les  dimen* 
sions  et  avec  les  signes  caractéristiques  qui  seront  déter- 
minés par  le  comité  des  assignats. 

LOI 

Interpre'tative  de  celles  du  20  Septembre  tj^ii  sur  le 
mode  de  constater  l'État  civil  des  Citoyens. 

Du  28  Nivôse  an  II. 

LiA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

Considérant  qu'en  passant  k  Tordre  du  jour  sur  fa  pétition 
de'  la  citoyenne  Heu:^ey ,  le  1 7  frimaire,  dernier ,  elle  a 
entendu  que  c'était  par-devant  les  tribunsniic  de  district  que 
les  époux  étaient  renvoyés  à  se  pourvoir  dans  les  cas  prévus 

par 
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par  Partie  VIII,. ^^çtipndemi^^^^        !S»eIV /fe^,Iji  loi 

du  20  .sçptemb^e .^pyr  le  ïn,ode.^|dç;  iÇ9n>xa:^Té^t,piy,a,^ 

citoyens;  "      \  •.::,  ^.^^  ;',,i ,  .    ...„.  .^s•,K'.:- .  .tr  f-j 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  nouvelle 

^pétition  de  la' dLtoyem\e''Heuiey: "" *  "^ • 

Portant  que  la  A^ésure  appelée  Pinte ,  sera  nommée 
"  Càdif:       "~ 

>  ^•^  ■•■'•Du  ^dttWfvès^^iifïIii    ^    '       .'    .'    ^' 

Li  A  C  ON  Y  ET^'W<%51.  N  Afr  I  p  îîM-E,^,  ft^^s^  avojr  eoiendur 
le  rapport  de  son  ço^Ufé.dlçstmctîpnj^Mblique,  décrèie  que 
Tunité  des  mesures,,^rCapacifc^,oégf|l€iâji  j£Îéçîmètr§,cube  et 
équi^aiente  à  \^:  mijliièime  partî^^(Iu  <a^Ç  qui  aiîté^dÉsigpée 
par  la  dénominBtipn  de, piptA ,  dans^  If  tabli^^u  annexé  iig, 
^^\e\M  .i/Vaoi^.(jKi^uxs^tylej  vpQltff^ile  nom  .^e.  <3?rf///: 

LO  ï 


Relative  aux  Sociétés  parfiçuljères^  établies  pour  cons-- 
truction  de  Canaux  et  autres  Etablissemens  d'utilité, 

pubiiqiù^'^-]  ^-^''^^^-  -  -  ^-■' 'j:'y^  '^  '■ 

Dîk  1.5'  PluviSler^n;  JI. 


La  Convention.  natiojs|We,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances*,'  et  sûr  ïa  pétition  des  entrepreneurs 
du  canal  d'Esso^e,  dé|:rètç  j(jue\iesAsocîétés  particulières 
établies  pour  construction  de  canaux,  exploitation  de  mines, 
défricfaemenscdç'î marais:  et  isùiures  éi;4Ji<isemens  d'utilité 
publique,  ne  sont  point  comprises  au  nombre  des  sociétés 
financières  supprimées;  néanmoirLitoutesifea^  actions  dds 
Tome  VIJL  Q   , 
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>i^c»tâ4ts  lefBfil  ^rfKVàù/droittfénregïstremènf  ;  tam 
*^$ 'àë^e^Jt'^ëïMïW^ëihk^^  qu'â'cïiià^ue  ttiutatrôn\  sous 
les  peines  portées  contre  les  agioteurs.  '  ' 

,  _^ LjO  il --    - 


Relative  a  t entretien  Jef  -Pliéires  et  Feux  établis  pour 
la  sûreîé  de  la  Navisaiiotu 

Du  2  Hfivjôsç  an  II. 

Art.  I."  JLe  iili|iisf:r«.4e$4f&^e5' étrangères  est  chargé 
de  fournir ,  dans  un  mois  à  compter  du  Jour  de  la  publica^ 
tiotl-^tt  préserilr^tfreft  i  ûA'^fâl^Hés'^pfé^ïsrV  fe"  gàfdeMés 
ph;iTe$  et  feu*  Séfeliife-paî'-tes'^èbitilîiiChie^  ou  diaiiibrès  dé 
toôiïFnfieTce  pour  là  *i6ft^é  de  fe  naviga^iii  -^  '•  ^  '  -^^^5  ^ 
^'^  njîtfe^WiAislflé  'éshhi  rtiarîne  ^era  C^u,  sui-  les  fe^aè^^is 
fc%a  dhÇ)«d§ît&^H -fiôulrJ  teà  Aéçéftè^  <fô  sbiV||aëj)àrtëRfeii^  ,ia^ 
fo\irilif  à  ?Pe9^t^ëtJért  dësdib'  jAWesr  et-  *iikV  'et  au  «jÀièmerit 
d£L.px£pgsis„quL  étakp t  ci.-de\:ant4)ayés4).ar  lei^com.îiiuûfi^ 
et  chambres  de  commerce. 

I  O  .1 

-  -  ■  , 

Sur  t  Organisation  de  la  Justice  militaire},  ^^ 
.îDuî.guHiivioie  a»  ilX 


èji'A'RT.  I."  JLi;^fj»i^ice,nuUtali£  sera  con^sée  desxQi^ 
4e  discipline ,  <fes>mbwnauxde  police  €pn?eçtîonneUe>  et  des 
^ibunaux  xnrAmth  militaïres.     i .  j  ^ .  .  - 
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^    II.  I»*es  punirions  à  infliger  pour  iés  fautes  "Commises 
.contre  ia  discipline  par  les  officiers  de  tout  grade  ,  sbus-^ 
officiers  et  soldats  de  tou tes. ies  armes ,  seront  prononcée^ 
par  ceux  d'un  grade  supérieur  à  celui  des  délînquans  /ou 
par  les  conseils  de  discipline^  conform^ent  aux  lois  pré- 
cédentes.        ^  '  '      . 
.    III,  Tout  délit,  de  quelque  nature  qu'il  soh  ,  commfe 
pendant  la  guerre,  à  l'armée  ou  dans  les  camps ,  cantonne^ 
mens  ou  garnisons  qu'elle  occupe  „  par  les  individus  qui  la 
composent ,  ou  qui  y  sont  employés  ou  attachés,  à  sa  suite , 
sera  jugé  par  les  tribunaux  criminels  militaires,  ou  par  les> 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  suivant  la  gravit^  di^ 
déîit ,  conformément  aux  dispositions  sluiVantes. 

IV.  Lorsque  plusieurs  individus  seront  prévenus  d'un 
même  délit  commis  à  l'armée,  si  un  ou  plusieurs  des  prér 
^enus  sont  militaires  ou  employés  à  l'armée ,  ou  attachés  à 
sa  suite ,  le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  milî- 
/taires. 

:^  V.  Tout  délit  excédant  les  fautes  de  pure  discipline ,  maîi 
dont  la  peine  n'emporte  ni  là  privation  de  la  vie ,  ni  celle 
de  l'état- du  prévenu  ,  sera  jugé  par  les  tribunaux  de  policé 
ijorrectionndle  militaire. 

.  V:L  Tout  délit  dont  la  peiné  emporte  la  privation  de  là 
vie  ou  de  l'état  du  prévenu,  sera  jugé  par  les  tribunaux  cri- 
minels militaires, 

VIF.  Le^  présîdens  et  vîce-présidens  des  tribunaux  crimî- 
neU,;lés  accusateurs  militaires  et  leurs  substituts  ,  ne  pour- 
ront être  poursuivis  et  jUgés  que  devant  les  tribunaux  ordi^ 
mires  ou  devant  le  tribunal  révolutionnaire ,  suivant  la  tiature 
«kl  d^élit. 

,     yill;  Les  délits  commis  par  les  généraux  en  chef  pen- 
dant l'exercice  de  leur  commandement ,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient ,  seront  jugés  par  le  tribunal  révolutionijaîre,  qui 
pourra  prononcer  des  peines  correctionnelles  ,  /il  y  a  lieu. 
IX.  Les  généraux  en  chef  ne  pourront  être  arrêtés  et 

Q  a 
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traduits  au  tribunal  révolutionnaire  qu'en  verta  d'un  décret 
dte  la  Convention  nationale ,  ou  piar  ordre  de  ses  cohiîtés  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  ou  erïfin  par  un  arrê<é 
des  représentans  du  peuple  près  les  armées. 

X.  Les  délits  coniinis  par  les  fournisseurs  infidèles  dans 
les  fournitures  faites  pour  les  armées ,  seront  jugés  par  le 
tribunal  révolutionnaire ,  conformément  à  la  loi  du  x^  sep- 
tembre dernier. 

TITRE    IL     , 
Des  Conseils  de  discipline. 

Art.  I."  Il  sera  établi  dans  chaque  demi-brigade  dïri- 
fànterie,  et  dans  chaque  régiment  de  troupes  à  cheval  et 
d'artillerie,  un  conseil  de  discipline  composé  ;  savoir,  dans 
les  demi-brigades  d'infanterie ,  et  dans  les  régimens  d'artil- 
lerie, d'un  officier  supérieur,  un  capitaine,  un  lieutenant, 
un  sous>  lieutenant ,  un  sergent,  un  caporal  et  trois  soldats  ou 
canonnîers  ;  et  dans  les  régimens  de  troupes  ^  dieval,.  rfuh 
officier  supérieur ,  un  capitaine,  un  lieutenant ,  un  sous-lieu- 
tenant,  un  maréchaj-des-logis,  un  brigadier  et  trois  cavaliers. 

IL  En  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  membres,  ils  seront 
remplacés  par  ceux  qui  les  suivront ,  chacun  dans  son  grade. 

IIL  Les  membres  du  conseil  de  discipline  seront  renou- 
velés tous  les  mois ,  et  remplacés  chacun  dans  son  grade  en 
suivant  l'ordre  de  la  colonne ,  et  commençant  par  le  com- 
mandant du  corps  pour  les  officiers  supérieurs ,  et  pstr  le 
plus  ancien  de  \^  colonne  pour  les  autres  grades. 

IV.  Lprsque  partie  des  demi-^brigades  d'infanterie  ou  des 
tégîmens  d'artillerie  et  de.  troupes  à  cheval,  se  trouvera 
séparée  du  corps  ,  il  sera  formé  dans  chaque  bataillon , 
escadron  ou  détachement  séparé ,  un  conseil  de  discipline 
composé  de  neuf  membres  ,  d'après  ie^  bases  prescrites  par 
l'article  I.*' ,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  trois  soldats^ 
dçux  sous-officiers  et  quatre  officiers. 


Digitized  by  VjOOQIC 


/  .     Pluviôse  an  II.  ii% 

S'il  ne  sç  trouvait  point  d'officiers ,  dans  quelque  grade 
q]i)e  ce  soit ,  ils  seront  remplacés  dans  le  grade  immédiate-  : 
ment  inférieur.  '  ,    '      t  ' 

V.  Le  conseil  de  discipline  prononcera,  conformément 
aux  lois  concernant  la  discipline  militaire*,  sur  ia  proionga^ 
tion  ou  diminution  des  punitions  infligées  par  les  chefs  à 
leurs  subordonnés  en  grade ,  et  il  recevra  les  plaintes  que 
les  subordonnés  pourraient  avoir  à  porter  contre  les  chefs , 
sans  cependant  qu'yen  aucun  cas  les  subordonnés  puissent  se 
dîsj^nser  d'obéir  sur-te- champ  h  leurs  supérieurs  en  grade, 
quelque  sujet  de  réclamation  qu'ils  croient  avoir. 

VI.  L'officier  supérieur  qui  se  trouvera  membre  du  conseil 
de  discipline,  le  présidera  toujours,  et  sera  tenu  de  le  con-' 
voquer  dans  les  vingt-quatre  heures ,  lorsqu'il  en  sera  requis, 
sous  peine  de  destitution, 

VII.  Le  commandant  du  corps  n'assistera  au  conseil  de 
discipline  que  lorsqu'il  en  sera  membre  ;  il  pourra  cependant 
Je  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  croira  convenable  y  ou 
lorsqu'il  en  sera  requis  à  raison  de  quelque  pfaînte  qui  ïuî 
sera  adressée, , 

VIII.  Tous  tes  membrjes  du  conseil  de  discipline  auront 
voix  délibérative  :  les  moins  avancés  en  grade  opineront 
les  premiers  :  k  pluralité  l'emportera. 

IX.  L'adjudant-major  assistera  au  conseil  de  discipline 
et  y  fera  les  fonctions  de  secrétaire ,  sam  y  avoir  voix  dé- 
lil^éfative.  En  cas  d'absence,  il  sera  remplacé  par  un  militaire 
choisi  \\  la  pluralité  des  voix  par  les  meniJ^res  du  conseil  de 
discipline» 

TITRE  Iir. 

Dt  fa  Police  correetionnetre^ 

Arj.  I."  Il  sera  établi  des  tribunaux  pour  Texercice  de 
la  police  correctionnelle,  &ans  toutes  les  armées  de  la  Ré- 
publique. 

Q  3 

Digittzed  by  CjOOQ le 


zi6  PtVfiôsE  Ari  lî. 

IL  Ges  ttibiinàux  prortonceront  sur  tous  les  défits  excé- 
dant les  fautes  de  pure  discipline ,  et  dont  la  punition  ne 
doit  point  être  la  privation  de  la  vie,  ni  celle  de  ï'état  dû 
prévenu ,  s'il  est  ftigé  coupable, 

III.  Chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  com- 
posé d'un  officief  de  police ,  qui  le  présidera  toujours ,  d*un  m  î- 
lîtaîre  du  grade  du  prévenu ,  et  d'un  citoyen  qui  sera  désigné 
par  le  bureau  municipal  du  lieu  où  le  tribunal  devra  ^'as- 
sembler; il  y  aura  en  outre  un  greffier,  qui  sera  pris  sur  les 
ireux  et  choisi  par  Tofficier  de  police. 

II  sera  alloué  au  greffier  trois  livres  par  séance. 

IV.  Il  y  aura  un  officier  de  police  attaché  au  quartier- 
général  de' chaque  armée  ;  il  en  suivra  tous  les  mouvemens, 
sans  jamais  s'écarter  du  lieu  où  se  tiendra  le  gartier-général. 

V.  Il  sera  en  outre  attaché  un  officier  de  police  à  chaque 
division  de  l'armée. 

Les  officiers  de  police  seront  nommés  par  la  Convention 
nationale ,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public ,  et 
feront  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

VL  Les  officiers  de  polide  siéront  ambulàns  ;  ils  sui- 
vront les  divisions  auxquelles  ils  seront  attachés;  ib  par- 
courront successivement  les  différens  points  occupés  par 
leur^  divisions  Respectives^  et  se  ransporteront  par- tout  où 
leur  présence  sera  nécessaire^ 

Ils  auront  cependant  un  domicile  dans  le  lieu  où  se  tien- 
dra le  commandant  de  leur  division,  et  ils  lui  donneront 
avis  de  tous  les  mouvemens  qu'ils  feront,  et  des  différens 
lieux  où  ils  jugeront  à  propos  de  se  transporter. 

VIL  Les  fonctions  des  officiers  de  police  ne  seront  pas 
bornées  aux  divisions  .auxquelles  ils  ^eromt  attachés  ;  leur 
surveillance  s'étendra  sur  tous  les  militaires  et  sur  tous  les 
^ldivid[us  employés  à. l'armée,  bu  a^ttachés  à  sa  suite»  ainsi 
guQ  sur  leurs  complices,  encore  qu'ils  soient  étrangers  à  leurs 
divisions  respectives  et  hors  du  territoire  qu'elles  occupent. 
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^ .  VIII.  Les  x>fiiciers  de  police  sçront  installés  pv  fe  tri-^' 
bunal  criminel  nlilîtak'e  attaché,  à  chaque  armée. 

iXi  Dans  le  cas' où  un  miKtan-e  dti  autre  individu  em- 
ployée l'année,  érpîpévenu  d'un  délit,  serait  amené  dteyaiH 
l'officier  de  police,  il  le  renverra  en  liberté,  's*il  le^dbviS 
îiVnôcéiit}  le  renvehà'  au  consfeil  de  discipline,  siiTanàire 
est  de  sa  compétence  ;  donnera  le  mandât  d%rrêt,-s*if  èsî 
justènfiertt  suspect  d'un  délit  emportant  privation  de  la  vie 
ou  de  son  état  j  enfin,  le  retiendra  pour  être  jugé  par  le  trP 
feunaî  de  la  police  correctionnelle,  s'H  s'-agît  d'un  délit  qui 
n'emporte  ni  la  privation  de  la  vie,  nî  celle  dé  l'état  du  pré^ 
venu.  -^ 

,X.  L'officier  de  police  formera  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle,  toutes  tes  fois  qu'il  y  aura  des  prévenus  ^ 
juger  ;  il  requerra  à  cet  efFçt  la  municipalité  du  lieu  de  dé- 
signer un  citoyen  pour  l'assister ,  et  convoquerai  le  plus  an- 
cien ipîlîtaire  du  grade  du  prévenu,  qui  se  trouYer3.  s.ujr  les 
fieux,  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime, 
celui  qui  le  suivra  immédiatement^ 

XI.  Si  l'armée  est  hors  du  teffitoire  de  h  R/épublique , 
le  citoyjen  qui  doit  êtfe  désigné  par  l,e  bureau  jnunicïîpal ,  sera 
remplacé  par  un  citoyen  noi^  militaire  ,attacM  à  Tannée , 
qui  sera  désigné  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  ià 
j^plîce  du  lieu, 

XII.  S'il  ne  se  trouvait  p^ s  ^r  les  jieux  ;Ui>  militjaire  dtf 
grade  du  prévenu,  il  sera  remplacé  dans  le  grade  immédia- 
tement inférieur. 

XIII.  S'il  y  a  plusieurs  individus  de  ,4ifférens  grades ,  pré- 
venus d'un  même  délit,  le  militaire  qui  doit  faire  partie  du 
tribun:^  de  J>o{içe  çQrreqtip^nelie  «  »era  pris  dans  Iç  -grade 
du  préveau  h  moins  avancé  en  gr^dè. 

•  Xiy»  Si  le  prévenu  n'est  pas  inilitaire,  l'officier -de  po- 
yce^pel^era  près  de  lui^  pour  former  le  tribuiiai  de  police 
âorrec^onnellé',  deuK  «qtoy^ns  q[ui  $ef dm  désignés  pgr  le 
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bureau  rpiinicipal  dix  iieu  y  ou  par  le  commissaire  des  guiàrres , 
si  rarmée  est  hors  dir  territoire  de  la  République.     ' 

S'iiy  a'^plusiei^rs  prévenus,  que  \^a  uns  soient  militaires 
et  q)iJLf)  leS;  aiJtres  i\e  le  spient  pas ,  le  tribunal  sera  formé  ainsi 
qu'ijj^st  prescrit  aux  prûcles  précédens. 

XV.;  Jiyts  militaires  et  les  citoyens  appelés  à  la  formation 
(du  tribunal  de  police  correctionneHe  ,  seront  tenus  de  s'y 
rendre  $ur  la  convocation  de  l'officier  de. police  militaire, 
spus  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de  la  suspen- 
sion* des  droits  de  citoyen  pendant  six  mois  contre  ceux  qui 
s'y  refuseraient  sans  cause  légitime. 

Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectîonnelle  militaire. 

XVI.  Les  séances  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
seront  publiques.  Lorsque  l'officier  de  police  voudra  convo-- 
quer  le  tribunal ,  il  en  avertira  la  municipalité  du  lieu ,  qui 
sera  tenue  de  fournir  un  local  convenable. 

XVIL  Le  prévenu  sera  pterrogé  publiquement,  les  té* 
moins  entendus  en  sa  présence ,  et  le  jugement  prononcé 
de  suite,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  S'il  y  avait  trois 
avis,  le  plus  doux  l'emportera. 

XVin.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera,  com- 
pétent pour  prononcer  les  peines  de  discipline  résultant  des 
affaires  portées  devant  lui. 

XIX.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  correction- 
neHe ipilitaire  né  seront  point  sujets  à  l'appel. 

TITRE    IV. 

De  la  Police  de  sûreté. 

Art.  I.^'  Les  officiers  de  police  militaire  attachés  à  chaque 
armée ,  exerceront  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

II.  Lorsqu'un  officier  de  police  militaire  aura  connais- 
sance, par  voie  de  dénonciation^. par  la  clameur  publique, 
ou  par  tout  autre  voie  ^  d'un  délit  prétendu  commis  par  lux 
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milîtàîre  où  autre  individu  employé  k  rarmée,  ou  attaché  k 
sa  suite ,  il  se  procurera  tous  les  renseignemens  nécessaires , 
fera  amener  lé  prévenu  devant  lut,  l'interrogera  et  dirigera 
procès-verbal  de  sa  déclaçation ,  ainsi  que  des  renseignemens 
qu'il  aura  recueillis. 

III.  Si  le  délit  est  de  nature,  à  laisser  des  traces  perma- 
nentes,  l'officier  de  police  se  rendra  incontinent  sur  les 
lieux  ,  dressera  un  procès-verbal  détaillé  du  corps  du  délit , 
de  toutes  ses  circonstances,  des  traces  qu'il  aurajaissées,  et 
généralement  de  tous  les  renseigneiinens  ou  déclarations  qui 
pourront  servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

IV.  Lorsqu'un  délit  laissant  Bes  traces  permanentes  auja 
été  commis  par  un  militaire  ou  autre  individu  attaché  à 
l'armée,  si  l'officier  de  police  militaire  n'est  pas  sur  les  lieux, 
le  juge  de  paix  du  canton^  ou  l'officier  de  gendarmerie  qui 
eu  aura  connaissance ,  sera  tenu  de  se  rendre  incontinent 
dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  pour  le  constater 
et 'recueillir  les  renseignemens  et  déclarations  pouvant  servjjr 
à  conviction  ou  à  décharge  ;  il  dressera  du  tout  procès-ver- 
bal ,  qu'il  enverra  de  suite  à  l'officier  de  police  militaire , 
devant  lequel  il  décernera  un  mandat  d'amener  contre  le 
prévenu,  s'il  y  a  lieu, 

V;  Toute  la  procédure  consistera  dans  les  procès-verbaur 
portés  aux  articles  II  ^t  III  ;  elle  sera  ii^truite  et  terminée 
daijs  les  vingt-quatre  heures. 

TITRE    V. 
De  la  Dénonciation. 

Art.  I."  Tout  citoyen  qui  aura  connabsace  d'un  défît 
commis  par  des  militaires  ou  autre  individus  employés  à 
l'armée ,  ou  attachés  à  sa  suite,  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
nonciation dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  La  voie  de  dénonciation  contre  les  généraux  est 
ouverte  à  tous  les  officiers  et  soldats  volontaires  ou  autres 
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citoyens  attachés:  aux  armées ,  et  généralemait  à  tout  ci-' 
tpyen« 

.  IIL  Toute  dénonciation  pourra  être  portée,  soit  à  Tof^ 
ficier  de  police ,  s'il  est  sur  les  lieux ,  soit  au  président  du 
^  conseil  de  discipline ,  soit  au  commandant  du  corps  ou  de 
la- place,  soit  enfin  à  raccusateurmiliiaire.. 

IV.  L'officier  de  police  recevra  toutes  les  dénonciations' 
qui  lui  seront  faites  :  il  exigera  du  dénonciateur  la  décbra- 
tion  circonstanciée  des  faits ,  la  remise  des  pièces  servant  à 
conviction,  et  l'indication  des  témoins  qui  peuvent  servir  à 
la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur  , 
sQI  sait  signer,  et  s'il  ne  le  sait  pas,  par  deux  témoins,  en 
présence  de  qui  elle  devra  être  faite  en  pareil  cas. 

II  veillera  k  ce  que  les  prévenus  d'un  délit  soient  mis 
provisoirement  en  état  d'arrestation ,  s'il  y  a  Heu. 

V,  Les  témoins  indiqués  seront  enteadus  sur-le-champ , 
et  en  présence  de  l'accusé,  s'il  est  arrêté;  les  déclarations 
seront  reçues  par  écrit,  signées  des  témoins,  s'ils  savent 
signer,  et  par  l'officier  de  police.        4 

,  VL  L'officier  de  police  devant  qui  le  .prévenu  cpmpat- 
naîtra  ou  sera  amené,  l'examinera  sur-lechamp,  et  au  jJus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  ii  receVra  les  écjaiseisse- 
cnens  qu'il  voudra  loi  donner  ;  et  s'il  en  résulte  qu'il  n*y  a 
9ucun  sujet  k  inculpation  jciaiitrè  lui ,.  il  le  fera  aussitôt  xe^ 
mettre  en  liberté ,  et  en  rendra  compte  ;sur4©-çharap  à  i'acr* 
cusateur  militaire. 

Vil.  L'officier  de  police  et  autres  dénommés  en  l'article 
ci-dessus,  seront  tenu3„?<^H^  peiac  4«  destitution ,  de  re- 
cevoir toutes  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites. 

:  VIIL  Le  président  du. conseil  de  discipline ,  on  le  cèm- 
mandam  qui  recevra  ù»e  dénonciation ,  suppléera  l'oflicier 
de  police  dans  toutes  les  fonctions  portées  ^aux  articles  IV, 
V  et  VI  du  présent  titre;  il  s'assurexa  du!  prévenu,  s'il  y  a 
lieu,  ou  le  fera  mettre  «n  liberté,  suivant  les  cîrconstanôes. 
Cependant  ie  mandat  d'arrêt  contre  Uû^général  de  divisîo» 
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Ou  un  générai  de  brigade ,  ne  pourra  êtr*e  décerné  que  par 
•délibération  du  président  du  tribunal  et  de  l'accusateur 
anilitaire,  qui  devront  être  tous  deux  d'accord  de  la  néces- 
sité de  cette  mesure. 

IX,  Le  président  du  conseil  de  discipline,  bu  le  com- 
mandant qui  aura  reçu  la  dénonciation  d'un  délit  excédant 
les  fautes  de  pure  discipline,  sera  tenu  d'en  prévenir,  dans 
les  vingt-quatre  heures  >•,  l'officier  de  police  de  la  division. 

X.  La  dénonciation  ,  les  pièces  produites  à  l'appui ,  ie 
procès-verbal ,  la  déclaration  des  témoins  et  audition  du 
prévenu,  et  généralement  toutes  pièces  servant  k  convic- 
tion ou  à  décharge ,  seront  déposées  au  conseil  dt  discipline 
•entre  les  mains  du  secrétaire  qui  en  tiendra  registre. 

XJ.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  du  corps  où  sert 
le  prévenu  ne  seia  pas  sur  les  lieux ,  ou  lorsque  le  pré- 
venu ne  sera  pas  militaire ,  celui  qui  aura  reçu  la  dénon- 
ciation remettra  les  pièces  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
•du  canton  :  si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, "à  défaut  du  juge  de  paix,  celui  qui  aura  reçu  ia 
dénonciation  conservera  ses  pièces ,  et ,  dans  tous  les  cas  , 
donnera  sur-le-champ  avis  du  tout  à  l'officier  de  police. 

Xn.  Le  registre  qui  en  sera  tenu,  sera  représenté  îi 
l'officier  de  police  militaire  lors  de  sa  tournée  sur  les  lieux , 
et  il  se  fera  remettre  toutes  les  pièces. 
'  XIIL  Si  les  éclaircissemens  donnés  par  le  prévenu  n*ont 
^as  détruit  les  inculpations  portés  contre  lui ,  Tofficier  de 
police  le  fera  juger  par  le  tribunal  de  police  corrèctîon- 
iielle ,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III,  s'il 
s'agit  d'un  délit  qui  n'emporte  pas  la  privation  de  la  vie  ou 
de  f état  du  prévenu;  ou  le  fera  mettre  en  état  d'arrestatîpp 
provisoire,  si  le  délit  emporte  la  privation  de  la  vie  ou  de 
i'état  du  prévenu. 

-  XIV.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  discipline  q\i 
iè  commandant  qui  aura  reçu  la  dénonciation^  auront  jugé 
it  prévenu  innocent,  et  l'auront  en  conséquence  mis  eu 
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liberté,  confpriwnîent  à  l'article  VI ,  si  Toffider  de  police 
après  avoir  pris  de  nouveaux  renseignemens  ,  ou  après 
avoir  exaroiné  les  pièces  qui  lui  auront  été  reiYiîses  , 
trouve  que  les  inculpations  ne  sont  pas  détruites,  et  qu^ 
le  prévenu  a  été  mis  mal-à-propos  en  liberté ,  il  pourra 
faire  amener  le  prévenu  devant  lui  pour  l'examiner  de 
nouveau,  et  agir  ensuite  ainsi  qu'il  est  porté  aux  articles  VI 
et  XIII  du  présent  titre. 

TITRE    VI. 
Dt  r Accusations 

Art.  I/'  Lorsque  les  éclaircîssemens  donnés  par  le  pré- 
venu n'auront  pas  détruit  les  inculpations ,  et  qu'il  s'agira 
d'un  délit  dont  la  peine  doit  être  la  privation  de  la  vie  ou 
de  l'état  du  prévenu  ,  l'officier  de  police  appellera  près 
de  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces, 
un  citoyen  qui  sera  à  cet  effet  désigné  par  le  bureau  mu- 
nicipal, et  le  plus, ancien  militaire  du  grade 'du  prévenu , 
qui  se  trouvera  sur  les  lieux ,  et  en  cas  d'absence  du  d'em- 
pêchement légitime ,  celui  qui  le  suivra  immédiatement , 
pour  prononcer  avec  lui  s'il  y  a  lieu  oU  non  k  accusation. 

IL  Si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  République , 
ou  s'il  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux  de  militaire  du 
grade  du  prévenu,  ou  s'il  y  avait  plusieurs  individus  de 
différens  grades,  prévenus  d'un  même  délit,  ou  enfin  si 
les  prévenus  n'étaient  pas  tous  militaires ,  l'officier  de  police 
se  conformera  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  XI,  XII, 
XIII  et  XIV  du  titre  III. 

III.  Les  citoyens  appelés  en  vertu  des  articles  précédens, 
ne  pourront  être  parens  ni  alliés  du  prévenu,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement. 

IV.  L'officier  de  police  leur  communiquera  la  dénon- 
ciation, les  pièces  au  soutien,  aiiisi  que  spn  procès- verbal; 
il  leur  aunoncera    que   l'objet  de  leur  réunign  ^cst  de 
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déterminer  sî ,  ouï  ou  non ,  H  y  a  lieu  a  accusation  contre  un 
tel ,  prévenu  de  tel  délit  ;  il  délibérera  avec  eux  :  l'arrêté 
pris,  à  la  majorité  des  voix  ,  et  signé  de  J'officier  de  police 
et  des  assîstans,  s'ils  savent  signer,  sera  mis  au  bas  du 
procès-verbal  j  que  Tofficier  de  police  enverra  de  suite  à  • 
l'accusateur  militaire-.    ' 

V.  S'il  'n'y  a  pas  Heu  à  accusation,  le  prévenu  sera  mis 
de.suiteèh  liberté,  et  ne  pourra  plus  être  repris  pour  raison 
du  même  délit ,  à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges.  .Si  cependant,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  ,  la  majorité  des  délibérans  pense  que  le  pré- 
venu doit  être  poursuivi  pour  raison  d'un  délit  de  police 
correctionnelle,  il  sera  envoyé  devant  le  juge  de  police  le 
plus  voisin ,  pour  être  jugé  da^s  la  forme  prescrite  au  titre  III. 
Dans  tous  les  cas  ,  la  procédure  sera  envoyée  à  l'accusateur 
militaire ,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

VI.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation ,  l'acte 
d'accusation  sera  rédigé  sur-le-champ;  inscrit  au  bas  du 
procès -verbal  de  la  déclaration  des  témoins  ,  et  signé 
de  l'olficier  de  police  et  des  deux  assistans ,  s'Hi  savent 
aigner  ;  sinon,  il  en  sera  fait  mention. 

VII.  Aussitôt  l'acte  d'accusation  rédigé ,  l'officier  dé 
police  décernera  le  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  il 
îe  fera  traduire  dans  les  prisons  les  plus  voisijies ,  et  en 
instruira  sur-le-champ  l'accusateur  militaire. 

VIII.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté,  et  qu'il  y  ait 
lieu  à  accusation,  l'officier  de  police  ordonnera  son  arres- 
tation,: et  le  procès  s'instruira  par  contumace. 

IX.  Si  l'on  parvient  à  arrêter  le  prévenu  d'après  lès 
ordres  donnés,  il  sera  amené  devant  l'officier  de  police 
qui  aura  instruit  contre  lui ,  et  la  procédure  Sera  de  nou- 
veau recommencée. 
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TITRE   VII.  • 

.  Des  Tribunaux  criminels  militaires. 

Art,  L"  II  sera  établi  un  tribunal  criqiinel. militaire 
dans  chacune  des  armées  de  la  République.  ; 

II.  La  compétence  de  chaque  tribunal  s'étendra  sur  tous 
les  militaires  et  sur  tous  les  individus  employés  à  Tannée , 
ou  attachés  à  sa  suite,  prévenus  de  délits  commis  dans 
son  arrondissement ,  et  même  sur.  les  simples  citoyens  ^ 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  IV  du  titre  I." 

III.  Chaque  tribunal  criminel  militaire  «era  composé  d'un 
présicient ,  d'un  vice- président ,  d'un  accusateur  militaire  ^ 
d'un  substitut,  de  l'accusateur  militaire ,  d'un  jury  de  juge- 
ment^ d'un  greflfier  et  d'un  commis- greffier,  qui  sera  choisi 
par  le  greffier, 

IV.  Ce  président ,  le  vîce-préiident ,  l'accusateur  militaire, 
son  substitut  et  le  greffier  seront  nommés  par  la  Conventioh 
nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public,  lis 
ne  pourront  être  pris  ni  parmi  les  militaires  en  activité, 
ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées,  et  seront 
âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins. 

V.  Les  tribunaux  criminels  militaires  seront  ambulans. 
Les  membres  qui  les  composeront  se  transporteront  par- tout 
où  besoin  sera,  pour  l'accélération  des  jugèmens  et  la  sûreté 
des  prévenus. 

VI.  Le  général ,  ou  pn  son  absence ,  l'officîcr  qui  le  rem- 
placera ,  fera  reconnaître  à  l'armée  4es  membres  du  tribunal 
criminel  :  les  troupes  seront,  à  cet  effet,  rassemblées  sous  . 
jes  arme§,  et  il  en  sera  dressé  procès- verbal. 

VIL  Le  commissaire-ordonnateur  eîi  chef  de  i'armée  sera 
tenu  de  faire  disposer  dans  les  lieux  où. le  trlbunel.  militaire 
jugera  k  propos  de  se  transporter,  un  local  convenable  pour 
les  audiences ,  et  un  logement  pour  les  membres  du  tribunal  : 
ce  logement  sera  celui  accordé  au  grade  de  capitaine.  II 
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feti,  également^disposer  au  quartier-général  un  làctl  pour  I^ 
greffe  du  trifabnal.  L'accusateur  militaire  fera  toutes  les  rér 
quisitions  nécesrsaîres  à  cet  effet,  et  pourra  même,  en  casi 
de  besoin  ,  les  adresser  aux  municipalités  des  lieux,  qui 
seront  tenues  d'y  déférer ,  sous  peine  de  destitution. 

VIII.   Il  y  aura  toujours  un  poste  au  local  choisi  pour 
la  tenue  des  audiences:  des  tribunaux  militaires. 

IX*    Deux  des  gendarmes  de  police  à  l'armée  seront 
t^oujours  de  service  près  le  tribunal  criminel  militaire. 
t"  X.  Dans  les  villes  assiégées,  le  conseil  dé  guerre  nom- 
mera nrois  citoyens  pour  exercer  provisoirement ,  pendant 
htf  durée  du  «iége,  seulement ,  te»  fonctions  de  président  ^ 
d'accusateur  militaire  et  d'ofïider  de  police.  Leur  salaire  sera 
fixé  par  le  conseil  de- guerre,  en  raison  du  travail. 
•    XI.  Les  représentam  du  peuple  envoyés  près  les.  armées 
pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  l'expédition 
.  des  affaires  eti'accélératîon  dqs  }u(g>emens ,  établir  un  second 
tribunal  dans  Farmée  ;  ils  en  nommeront  les  membres ,  en 
se  conformant  k  l'organisation  presctite  par  la  présente  loi. 
i:«  Ces  tribunaux  ne  resteroiit^n  fonctions  queJe  temps  qui 
«va  jugé  nécessaire  pour  le  bien  du  service* 

:  .         :  TITRE    VIIL 

^*  Fonctions  du  Président  et  dû  Vice-président. 

«  Art.  I."  Les  fonctions  du  président  et  du  vice-président 
sont  d'eittendté  i^cttsé ,  de  lui  désigner  un  conseil  dans  ier 
cas  où  il  n'en  auf^it  pas  choisi  un^  de  dresser  le  tableai* 
âes  f  urés ,  de  les  convoquer ,  de  les  diriger  dans  les  fonctions 
^^'ieur  sont  assignées,  de  leur  exposer  l'affaire,  même 
de  leur  rappeler  leur  devcwr,  de  poser  les  questions,  faire 
l'application  de  la  loi ,  présider  à  toute  l'instruction,  déier^ 
ftiiner  Tôrdfe  entre  ceux  qui  doivent  parler,  et  maintenir 
la  police  ^lans  l'auditoire.  :  - 

II.  Le  président  et  le  vice -président   exerceront  çç% 
il 
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fenctîoiU€toconscfaiéiiiem;3ssedisuiUiei(umlein[yagJe 
manière  qne  cdm  des  denx  qui  inn  formé  le  tabican  des 
jurés  d'mie  affiiire,  ne  fvéside  pas  aux  débats  et  ao  |iigemenf 
de  la  même  afiâire^  si  ce  n  est  en  cas  de  malaHi^  oa  antie 
empéchemem  légitime  de  l'tm  des  éoaau 

TITRE  IX. 
Fonctions  de  FAcotsateMr  mi/iiahr  et  de  sen  SnhstiotL 

Art.  I/'  L'accusatenr  miiitaîre  est  chargé  de  poursnme 
les  délits  sar  les  actes  d'accixsatk>n  dressés  an  bas  des  procès- 
verbaux  des  officiers  de  police  de  sûreté ,  et  ^H  les  tnoHve 
défècmeux,  de  les  refidre  en  son  nom* 

IL  II  recevra  les  dénonciations  «pi  lui  seront  &ites  contre 
les  militaires  et  les  individus  employés  aux  armées  ou  atta- 
chés à  leur  suite  ;  il  lès  transmettra  aux  officiers  de  police , 
et  veillera  à  ce  qu'elles  sckent  poursuivies  suivant  les  formes 
établies  ci- dessus. 

III.  L'accusateur  militaire  aiura  la  surveillance  sur  tous 
les  officiers  de  police  attachés  à  l'armée  ;.  il  leur  rappellera 
leur  devoir  et  leurs  obligations,  et  veillera. à  I exécution  de 
la  loi  du   i4  frimaire  contre  ceux  qui  se  seraient  rendus 
coupable  de  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 
et  si  y  d'office  ou  siur  la  dénonciation  d'un  particulier ,  il 
trouve  qu'un  officier  de  police  est  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivi, soit  en  vertu  de  ladite  loi,  soit  pour  toict  autre  délit, 
il  décernera  le  mandat  d'amener^  le  fera  ti^duixe  devant  lui, 
et  après  l'avoir  entendu  et  avoir  pris  les  i^itseigneinent  né- 
cessaires, il  dressera  l'acte  d'accusatjk>n ^  s'îl^y::a.lieu  ,.  et 
poursuivra  ensuite  devant  le  tribunal  criminel  nûKuiire ,  dans 
la  forme  indiquée  pour  les  citoyens  employés  à  l'armée. 

IV,  ^accusateur  militaire  convoquera  les  jurés,  d'après 
la  cédule  du  président  ;  il  fera  assigner  les  témoins ,  et  pourra 
toujours  faire  au  tribunal  toutes  les  réquisitions  .qu'il  jugera 
nécessaires.  /  ^ 

II 
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I^  sera  chafgé  de  faire  exécuter  les  jugemens ,  et  d'en, 
envoyer  une  expédition  au  conseil  exécutif  dans  la  décade. 

•V.  Les  officiers  de  police  enverront ,  chaque  décade,  à^ 
Tâccusateur  mîîitaire,  l'extrait  des  jugemens  rendus  durant 
le  cours  de  la  décade  précédente,  pour  faits  de  police 
correctionnelle. 

VI.  L'accusateur  militaire  pourra  se  faire  représenter, 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  l'état  des  militaires 
et  individus  employés  à  l'iarmée,  détenus  dans  lés  prisons; 
il  se  fera  rendre  compte  dés  motifs  de  leur  détention,  et 
surveillera  tous  les  abus  d'autorité  et  toutes  les  négligences.   * 

VIL  L'accusateur  militaire  veillera  à  ce  qite  les  officiers 
de  police  lui  rendent  compte  ,  conformément  à  c^  qui  est* 
prescrit  par  l'article  VI  du  titre  V,  de  toutes  les  dénon- 
ciations qui  auront  été  portées  devant  eux;  et  si,  d'après 
les  renseignemens  qui  lui  seront  parvenus ,  il  juge  qu*ua 
prévenu  de  délits  a  été  mis  mal-k-propos  en  liberté ,  il  pourrît 
le  faire  traduire  de  nouveau  devant  l'officier  de  police  le 
plus  Voisin ,  pour  être  poursuivi  dans  les  formes  prescrites 
par  la  préisente  loi. 

VIII.  Le  substitut  de  l'accusateur  militaire  le  remplacera 
dans  toutes  ses  fonctions,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
légitime:  il  assistera  le  vice- président  dans  l'interrogatoire' 
des  accusés  et  la  formation  du  tableau  des  jurés  ;  il  assistera 
également,  comme  juge,  aux  audiences  du  tribunal  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis.  • 

TITRE    X. 

♦ 

Du  Jury  de  jugement. 

.'.-■■> 

Art.  I."^'  Les  fonctions  des  jurés  de  jugement  seront  dç 
donner  leuts  déclarations  sur  les  qu^iions  posées  par  le 
président.  ^      . 

J.l.  Le  jury  de  jugement  sera. composé  de  neuf  jurés  » 
dont  cinq  seront  pris  parmi  les  tnilitaires  qui  ^e  trQuveronï 
T^mc  VJJI.  R 
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dans  rétendue  de  la  commune  où  l'accusé  devra  être  jugé  , 
et  les  quatre  autres  parmi  les  citoyens  de  la  même  coin- 
mune. 

III.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  le  jury  de  jugement ,  le 
président  du  tribunal  criminel  formera  un  tableau  de  dix- 
huit  jurés  ,  pour  être  présenté  à  l'accusé. 

IV.  Pour  la  formation  de  ce  tableau,  le  président  choi- 
sira dix  jurés  parmi  tous  les  militaires  qui  se  trouveront  dans 
l'étendue  de  la  commune  où  l'accusé  devra  être  jugé,  de  ma- 
nière qu'il  y  en  ait  toujours 

Deux  pris  parmi  les  officiers  généraux  et  supérieurs,  et 
les  capitaines  ; 

Deux  parmi  les  lieiitenans  et  sous-lieutenans  ; 

Deux  parmi  les  sergens  et  maréchaux-des-logis  : 

Deux  parmi  les  caporaux  et  brigadiers  ; 

Deux  parmi  les  soldats. 

Les  chefs  des  états-rhajors,  les  commandans  des  corps  et 
les  commissaires  des  guerres  seront,  à  cet  effet,  tenus ,  sous 
peme  de  destitution ,  de  remettre  aux  présidens  ou  vice- 
présidens  des  tribunaux  criminels  militaires,  à  leur  première 
réquisition,  tous  les  états  et  renseignemens  qui  seront  en 
leur  pouvoir ,  et  qui  pourront  être  nécessaires  à  la  formatida 
du  tableau.    ^ 

V.  Le  président  choisira  les  huit  autres  jurés  parmi  les 
citoyens  de  la  même  commune.  La  municipalité  sera  tenue , 
à  cet  effet ,  de  lui  en  remettre  la  liste ,  sous  peine  de  desti- 
tution. 

VI.  Les  gendarmes  nationaux  et  invalides  employés ,  les 
officiers  et  sous -officiers  sans  troupes ,  pourront  être  pris 
f>our  la  formation  du  tableau ,  chacun  suivant  son  grade. 

VII.  Si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  République  , 
les  huit  derniers  jurés  seront  pris  parmi  les  citoyens  non  mili- 
taires employés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suite ,  sur  la  liste 
^ui  en  sera  iburnie  jpar  le  commissaire  des  guerres, 

Digitized  byCjOOQlC 


Pluviôse  an^IA  2^^ 

Si  le  prévenu  n'est  pas  militaire ,  ces  citoyens  ne  pourrontf 
être  de  la  proiessîon  ou  état  du  prévenu. 

VIIL  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  sur  les  lieux, 
une  suffisante  quantité  d'officiers  ou  ^ousrofficiers:  compris 
dans  l'une  des  colonnes ,  ils  seront  reimpl^çés  daias  le  grade 
immédiatement  inférieur,  indépendamment  de  ce  qu'il  doit 
fournir. 

IX.  S'il  n'y  avait  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffis^mt  de 
militaires  pour  compléter  les  dix  jurés  militaires  qui  doivent 
se  trouver  dani  le  tableau ,  il  y  sera  suppléé  par  des  citoyens 
de  la  commune,  et  dans  je  cas  de  l'article  VII  ,  par  des 
citoyens  non  militaires  employés  à  l'armée, ou  attachés  à  sa 
suite.  .  . 

-  X.  Le  président  présentera  le  tableau  des  dix-huit  juré» 
à  l'accusé ,  qui  pourra  en  exclure  moitié  par  colonne ,  c'est- 
à-dire  f  un  par  chacune  dés  cinq  colonnes  de  militaires  y  et 
quatre  dans  la  colonne  des  citoyens.  A  défaut,  par  lui  d'en 
exclure ,  les  derniers  de  chaque  colonne  se  retireront ,  et  les 
neuf  autres  formeront  le  jury  de  jugjçment. 

XI.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  il  sera  ajouté  à 
chacune  des  cinq  colonnes  de  militaires  qui  doivent  faire 
partie  du  tableau,  autant  de  ju^és  qu'il  y  aura  de  co-accusés; 
il  sera  également  ajouté  à  la  colonne  des  citoyens,  un  nombre 
de  jurés  quadruple  de  celui  des  co^accusés,  en  sorte  que  le 
tableau  soit  toujours  augmenté  de  neuf  jurés  par  chaque 
co-accusé. 

XII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  chaque  accusé  ^ 
à  commencer  par  le  plus  jeune,  pourra  exclure  neuf  jurés  ; 
savoir ,  un  par  chacune  des  cinq  colonnes  de  militaires  ,.  et 
quatre  dans  ia  colonne  des  citoyens. 

A  défaut  de  ces  exclusions ,  les  deitniers  de  chaque  colonne 
se  retireront.  ';       • 

XIII.  Le  nombre  des  jurés  ne  sera  point  augmenté  en;  rait 
son  des  accusés  qui  excéderont  le  nombre  de  quatre;  dans  ce 
cas  ^  les  accusés  seront,  tenus  de  se  concerter  poijr  l'exclusipn 

R   2 

Digitized  byCjOOQlC 


i6e^  Pluviôse  an  Ih 

<ks  pires  :  £nite  par  eux  de  s'entendre  ,  ik  ne  pourront 
proposer  qae  des  récusations  motivées,  sur  la  validité  A^^-^ 
qudUes  il  'isera  statué  sur-le-champ  par  le  vice-président ,  si 
i?est  le  présttlent  qui  a  fimné  le  tableau ,  et  pair  le  président, 
si  c^ést  le  vice-président  qui  l'a  fcMrmé. 

XIV.  Les  opérations  prescrites  aux  articles  d -dessus, 
seront  £utes  en  présence  de  l'accusateur  militaire  ou  dé  son 
sobstîtut ,  qui  pourra  toujours  faire  telles  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables. 

XV.  Nul  ne  pouna  être  appelé  comme  juré ,  s'il  n^»t 
âgé  de  vingt-un  ans  accomplis  ;  les  militaires  devront  avoir 
au  moins  six  mois  de  service  efièçtif. 

XVI.  Dans  aucun  cas ,  le  général  en  chef,  le  comman- 
dant de  la  place  et  le  commandant  du  corps  où  sert  le  pré- 
venu ,  ne  pourront  être  appelés  comme  jurés;. 

XVII.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dam  b  même 
af&ire  où  il  aura  prononcé  sur  Pacte  d'accusation. 

XVIII.  Les  jurés  ne  pourront  être  parens  ni  alliés  d\u»- 
cun  des  prévenus,  jusqu'au  degré  de  cousin  is$ttde  germain 
inclusivement. 

XIX.  Aussitôt  que  le  tableau  des  neuf  jurés  de  jugement 
aura  été  arrêté,  le  président  remettrai  l'accusateur  mitîtaire 
ta  cédule  de  convocation  des  jurés ,  dans  laquelle  il  aura  scûn 
dindiquér  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  jurés  devront  se 
fendre. 

XX.  L'accusateur  militaire  convoquera  de  suite  les  jurés  j 
et  fera  assigner  les  témoins  aux  mêmes  jour,  lieu  et  heure. 

XXI.  Les  assignations  ;aux  témoins ,  et  les  avertissemens 
aux  jurés,  seront  remis  par  les  gendarmes  nationaux  ou  par 
des  militaires  d'ordonnance,  qui  en  rapporteront  le  reçu  à 
celui  qui  les  aura  commis. 

XXII.  Les  généraux ,  les  commandans  des  corps  et  I^ 
commissaires  des  guerres  seront  tenus ,  sous  peine  de  desti- 
tution ,  de'  déférer  sans  déki  à  toutes  tes  réquisitions  qui 
leur  seront  adressées,  soit  par^le  f»réstdent  oïlirice-présïdent , 
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^t  pfur  l'2M6Ci:i$9teuf  militaire  ou  son  substitut^.soît  paf^'ies 
t^âiciers  de  police*  >        /      .   i       •  ,-  :...* 

Tout  militaire ,  tout  dépositaire  de  la  force  pul^lique^  ^^ 
•égalectieat  lenùyisous  leb  mèni§sfiçiae^i;de  s'employer  pour 
rexécutîoa  des  mai>d»ts  qu'ils  aurçjBiTd^oîrriési  I   ^ 

.  XXIIL  Twtfuré  qaiiiie  se  sera  ;pa^  fendu  sijirvFavç^tîs'- 
tement  qui  Mt^r^  /ètédoaoé^  se^jaiCOti^f^âînéà;  içii^juîime 
livres  d'amende ,  et  privé  de  l'exercice  des  droits  deicitoye^ 
l^endant  six  mpi$ ,  à  moins  qu*il  ne  soit  retenu  ip^r iunf  ifna- 
ladie  dueilient  constatée  ^  «uquel  cas/|U  rfer^iltei^uild^i^ire 
prévenir  de  pmi^  l'jiçcu^ateur  militair-e  ,i«6n  qu'j^^^e^ppiiurr 
voir  à  son  remplacement.  .uba^jn:* 

XXIVi.  Jl  seraforiné  i^  t^I^iiiiipfiurôCii^^qMe  aflj^ire^iihais 
les  méme§:^nis.  pourront  étr^  porté»  si^r  plu^ieur^  ta^bk^a^^ 
^ans  que  rtul  pms^  s-e^cosef  «de  remplir  Icis  fbncticm^  ^^pus 
ie  prét»te:^'iiv4df)ii,,a$$ité^À  \u)€)iO^  pIusii^Hr^.^l^Si^p^lç^ 

de  jurés.  •  ..a-'.  •:;.   y   ^  '^sy.^  ^  :■  ,  -r  ,\v    -.A  ;];-).:; 

De  la  PrQf,édmr.d^qnt  U  Tnbmalxrim'm^^ mîiiiaîre. 

ARTi  L"  Ndï  9b  pewt  ètrejioufôui^rfle^sm'lfe.tiîbiiml 
crimkrei  mHimiie>^j  que  aHrtt«e«àt;cuâatiQn  farte  dam  les 
ibrmes -prescrites..  '   ;    '.r^/i  !.*      >r^.  .k..- 

II.  Aussitifti;  Àple  l'atcusiaieifr  militaire  aura  %t^  {e  protès^ 
verbal  dé  T^j^l^ier  «de  potice^y.tt  examinera  ifacte<  d'accu- 
sation mis.MMi:bi^^  et  .s^'ilvseftroufve  défectueux >  il  le.  référa 
en  !san  nom..;  \r.  ;:•    .,.-  /  ;.  .   ,-  .,      .    .  , 

m.  L'accusateur  militaire  remettra  sahs  délai  le  ^rocè^-^ 
Verbal  et  les  pièces  lu  président;  il  i^querta.eii  mêmiî- 
temps  le  trai^port  du.uibi)uifd  le  plus  prochainement  pots^ 
sible,  ai^  lieu  où  l'accusé  devra  être  jugé. 

IV.  Le  .{îiesident  (Pourra  m^mè  ordonner  la  trâoslàiion 
^.  l'accusé  cbns  tel  lieu  qu'il  jttgera  convenable  v  lorsqi^ 
i  accusateur  imU€aiD&  et  lui  seront  cfacoord  de  l'utilité  d^ 
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Icetté' mesiirc  pour  raccélératîon  du  fugemem  ,  et  pour 
éviter  les  inconvéniens  des  transports  de  féinoins,  ou  pour 
tblite-' autre  oonsidéi^îon  importante. 
'V.' Aussitôt  Tarrivée  du  tribunal  dans  le  lieu  où  l'accusé 
devra  être  jugé',  le  président  ou  le  vice- président  înterpo- 
géiti  l'accusé  eh  prë^nce  de  racaisateur  militaire  ou  de 
Sdïi  ^tfbstidit  ;  8  ft¥à  tenir  riôtè  de  cet  iménrogatoîre  par 
le  grëffi^.  '^  ' 

^Vfr  To^  accusé  pourra  faire  dioik  d'un  conseil  ;  sinon , 
le  j^rélsidènt  lui'  en  désignera  un  :  mais  le  conseil  ne  pourra 
famâl^îcôhiifnunîcpieK  avec  Taccusé ,  qoè^  lorsqu'il  aura  été 
entendu. 

'  ^  Vflj'4C*i3icc4$àïéur'tnîRtàîre  sera  tenu ,  aussitAt  après  Fîn- 
tftrogatdîre-,  de  làîre  ses  diligences ,  de  manière  que  l'ac- 
<!iAé  *  soft-  }ugé  de  suite  et  sans  jtoeunf  teurd  ;  il  requerra  , 
en' J:«>teé^uéMtey  1^  fe^tnat^dn-du  juiy  de  jugement ,  fera 
avertir  les  jurés  et  assigner  les  témoins. 

TITRi   XII. 

/.r..V\lw  '^Be'' l'Examen  et  de  la  Omi^iciion. 

Akt.  t "'lEn  ptésence  4€»  J«g^,"  Ab  l'accusateur  milî- 
<taire ,  âes  jurés  et  des  cttcyens  f  qui^ne  poutront  enuer  que 
sans  armes  ,  sans  cannes. ni  bâtons,  Taccusé comparaîtra  k 
la  barre  J  libre  et  sans^  fers  rie  préiiident  iai  dira  qu'il  peut 
Rasseoir ,  lui  demandera  ées  noms ,  âge  et  profession  ,  et  sa 
^emeuiie-y  dont  il  sera  tenu  note  par  le  greflifer. 

II.  I^  président  avertira  Taccusé  d'être  attentif  à  tout 
ce  qu'il  -va  entendre  ;  if  ordonnera  au  grefiier  de  lire  l'acte 
d'accusation;  après  quoi'il  dit^  à'  l'accusé;:  yoUà^de  qu» 
en  vous  accuse  ;  vous  allet^  ài  tendre  Us  charges  fui  seront  pro^ 
duites  contre  vous.^ 

III.  L'accusateur  militaire expdseia  le  âujet  deCacdisation; 
fl  fera  entendre  les  témoii^,' ainsi  que  lap^r^  piaigiiante^, 
s'il  y  en  a.   Les  témoins  >  avant  de^  déposer  y  prêteront 
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serment  de  partir  sans  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire  la 
vérité  toute  entière. 

IV.  L'examen  des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive 
voix  i  et  sans  que  leurs  dépositions  soient  écrites.. 

Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux  ; 
ils  seront  entendus  séparément.  Cependant,  L'accusé  pourra 
demander  qu'ils  soient  entendus  eh  présence  lés  uns  des 
autres  ;  il  pouna  demander  également  que  ceux  qui  ont 
déposé ,  se  retirent  de  l'auditoire ,  ou  qu'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux  soient  introduits  pour  être  entendus  de  nouveau  , 
séparément  ou  en  présence  les  uns  des  au  très  «^ 

L'accusateur  militaire  aura  la  même  faculté.. 
,    V.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent , 
allié,  serviteur  et  domestique  de  l'accusé;  s'il  le  connaissait 
avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusation^  et  s'il  entend 
parler  de  l'accusé  présent. 

VI.  A  chaque  déposition  de  témoin ,  le  président  de^ 
mandera  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dît  contre  hiî.  L'accusé  pourra,  ainsi  qpie  spn  conseil,  dîre^ 
tant  contre  les  témoins  que  contre  feur  témoignage  ^  ce[ 
qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

VII.  Lé  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avet  décence 
et  modération. 

VIII.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis ,. 
pouvant  servir  à  conviction  ,  seront  représentés  à  fâccusé  ^ 
et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  personnellenient  sll  les 
reconnaît. 

IX.  A  la  suite  dès  dépositions  ^  Taccusateur  raîlîtaîre 
sera  entendu.  La  partie  plaignante  pourra  demander  à  faire 
des  observations  :  l'accusé  et  ses  conseib  pourront  leui 
répondre.  ^ 

X^  Le  président  résumera  l'affaire  ^  fera  remarquer  aux 
|urés  les  principales  preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;,  if 
terminera  en  leur  rappelant  avec  simplicité  les  fonctions 
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qu'ils  ont  ii  remplir,  et  posera  distinctement  lés  question^ 
sur  lesquelles  ils  ont  à  décider. 

L'accusé,  son  tonseil  et  l'accusateur  militaire,  pourront 
&ire  des-  observations  sur  la  manière  de  poser  les  questions. 

XI.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant 
leur  ordre ,  et  les  donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  tou- 
jours le  plus  ancien  d'âge. 

XIL  Le  président-ordonhera  aux  jurés  de  se  retirer  dans 
«ne  chambre  voisine  ;  ils  y  resteront  ^ans  pouvoir  commu- 
niquer avec  personne. 

XIII.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  pouvoir 
donner  leur  déclaration,  ils  feront  avertir  Taccusateùr  mili- 
taire, lequel  passera  dans  la  chambre  du  conseil,  où  le 
chef  du  jury  se  rendra  pareillement  avec  ie  juré  le  moins 
avancé  éh  âge. 

Les  jurés  successivement,  et  en  l'absence  les  uns  des 
autres,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclaratipij- particu- 
lière, de  la  manière  qui  va  être  expliquée.  ^ 

XIV.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la 
forme  suivante:  -Ji/r  mon  honneur  et  ma  conscience,  l'accusé 
est  convaincu  de  tel  fait ,  ou.  l'accusé  n'est  pas  coJivaincu, 

.  L'opinion  de  quajtre*  jurés  suffira  pour  décider  en  faveur 
.de  l'accusé  les  questions  posées  par  le  président. 

•XV,  Lorsque  1^  question  dé  l'excuse  n'aura  pas  été 
posée  par.  le  président  ,  les  jurés  pourront  également' pro- 
noncer que  l'accusé  est  excusable  ;  mais,  en  ce  cas  ,  leur 
déclaration  ne  pourra  être  fixée  en  faveur  de  l'accusé  sur 
celte  question,  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

!XVI.  La  déclaration  des  jurés  portant  que  l'accusé  est 
excusable  ,  sera  motivét.  Les  motifs  d'excuse  seront  réglés 
par  les  jurés  à  la  majorité  des  voix. 

XVII.  Cela  fait ,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire , 
et ,  après  avoir  repris  leur  placé,  le  président  leur  deman- 
dera si  l'accusé  est  convaincu  d'avoir ,  &c. 

XVIII.  Le  chef  du  jury  réi^ondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma 
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€onscien€i,  la  déclaration  du  jury  est  :  tel  n'en  pas  convaincu , 
&c.,  ou  bien  :  tel  est  convaincu,  &c,  :  tel  est  excusable,  ou 
tel  n'est  pas  excusable, 

XIX.  Si  le  jury  déclare  que  Taccusé  est  excusable ,  le 
présidtnt ,  le  vice-président  ti  le  substitut  de  l'accusateur 
militaire  se  réuniront  à  Tinstant ,  et ,  après  avoir  fw'is  lecture 
de  la  déclaration  des  jurés  ,  ils  entendront  l'accusateur  mili- 
taire, ainsi  que  l'accusé  et  son  conseil,  s'ils  veulent  parler, 
et  prononceront  ensuite  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  peine  résultant  du 
procès  porté  devant  le  tribunal  ;  mais  cette  peine  ne  pourra^ 
en  aucun  cas,  excéder  deux  ans  die  prison. 

XX.  La  déclaration  sera  reçue  par  le  greffier ,  signée  de 
lui  et.de  tous  les  juges. 

XXI.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un 
délit  qui  ne  serait  pas  porté  dans  l'acte  d'accu$ation^  quelle 
que  soit  la  déposition  des  témoins. 

XXIL  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté 
dans  l'acte  d'accusation  ,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre 
çrifhe  par  les  dépositions  des,  témoins  ,  le  pi^sident ,  sur  la 
demande  de  l'accusateur  militaire ,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté 
de  nouveau.  Il  recevra  les  éclaîrcissemens  que  le  prévenu 
dpnnera  sur  ce  nouveau  fait ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  il  délivrera  un 
mandat  d'arrêt ,  et  renverra  le  prévenu , ainsi  que  les  témoins, 
devant  le  substitut  de  l'accusateur  mîlîtaire  (ou  devant  l'accu- 
sateur, si  c'est  le  substitut  qui  a  porté  la  parole) , lequel  en- 
tendra les  témoins  et  le  prévenu ,  et  dressera  l'acte  d'accu- 
sation ,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  autre  formalité. 

XXIII.  Le  tribunal  criminel  militaire  une  fois  assemblé 
ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  se  séparer  que  les  prévenus 
pour  lesquels  il  aura  été  convoqué,  ne  soient  définitivement 
jugés. 

TITRE     XÎIL 

Du  Jugement  et  de  VExicution^ 
Art.  Î."  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu. 
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le  président  prononcera  qu*îl  est  acquitté  de  Taccusation  ,  et 
ordonnera  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  liberté. 
.    II.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être 
repris ,  ni  accusé  pour  raison  du  même  fait. 
.    III.  Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  convaincu,  fe  pré- 
sident, en  présence  des  citoyens  ,  le  fera  comparaître  et  lui 
donnera  connaissance  de  la  déclaration  du  jury. 
.    IV.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  pour  l'appK- 
catioti  de  la  loi.  L'accusé  et  son  conseil  pourront  faire  des 
observations  :  le  président  prononcera  ensuite  la  peine  éta- 
blie par  la  loi ,  ou  acquittera  l'accusé ,  dans  le  cas  où  le  fait 
dont  il  est  convaincu ,  n'est  pas  défendu  par  elle. 

V.  Si  celui  qui  a  présidé  aux  débats ,  n'est  pas  d'avis  de 
prononcer  la  peine  dont  l'accusateur  militaire  a  requis  l'ap- 
plication, le  président,  le  vice-président  et  le  substitut  de 
l'accusateur  militaire  se  réuniront  de  suite  pour  délibérer  en 
commun  et  sans  déserrtparer.  La  déclaration  des  jurés  leur 
sera  lue  ;  l'accusateur  militaire  sera  de  nouveau  entendu  ; 
l'accusé  et  son  conseil  pourront  faire  des  observations,  et  les 
juges  prononceront  ensuite.  Il  leur  sera  libre  de  se  retirer 
dans  une  chambre  pour  délibérer. 

Si  le  substitut  avait  porté  la  parole  dans  l'affaire ,  l'acai* 
sateùr  militaire  sera  appelé  à  sa  place  pour  délîl^érer  sur 
l'application  de  la  loi. 

VI.  Les  trois  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix,  en 
commençant  par  le  substitut  de  l'accusateur  militaire ,  et 
finissant  par  celui  qui  aura  présidé  aux  débats. 

VIL  La  délibé^-ation  sera  prise  à  la  majorité  des  voix  ; 
s'il  y  avait  trois  avis ,  le  plus  favorable  à  l'accusé  l'emportera* 

VIII.  Celui  qui  aura  présidé  aux  débats ,  avant  de  pra-^ 
noncer  le  jugement ,  lira  le  texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est 
fondé. 

IX.  Le  greffier  écrira  le  jugement ,  dans  lequel  sera  inséré 
le  texte  de  la  loi  lu  par  le  président. 
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X.  Le  président  prononcera  h  l'accusé  son  jugement  de 
condamnation. 

XI.  L'accusateur  mîtîtaire  fera  exécuter  le  jugement  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  aura,  à  cet  effet ,  le  droit  de 
requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

XIL  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  Taudi- 
toire;  et  si  quelque  particulier  s'écartait  du  respect  dû  à  la 
justice,  le  président  pourra  le  reprendre,  le  condamner  à 
une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au  terme  de 
huit  jours ,  suivant  la  gravité  des  faits. 

XIII.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  pronon- 
cer les  peines  de  discipline  et  de  police  correctionnelle 
résultant  des  procès  porjtés  devant  lui  ;  mais ,  dans  ce  cas  , 
le  président ,  je  vice-rprésident  et  le  substitut  de  l'accusateur 
militaire,  ou  l'accusateur,  si  le  substitut  a  porté  la  parole 
dans  l'affaire ,  se  réuniront  pour  prononcer,  après  avoir  pxîs 
lecture  de  la  déclaration  des  jurés  ,  et  avoir  entendu  l'accu- 
sateur militaire  ou  son  substitut ,  ainsi  que  l'accusé  ou  son 
conseil ,  s'ils  veulent  parler. 

XIV.  Les  contumaces  seront  jugés  ddns  la  même  forme 
et  de  la  même  manière,  sauf  à  recommencer  la  procédure  » 
dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  arrêté  et  traduit  devant  le 
tribunal  militaire. 

XV.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  la  tête  du  corps  dont  sera 
le  coupable. 

XVI.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de 
requérir  le  commandant  du  corps  de  rassembler  sa  troupe , 
qui ,  dans  ce  cas ,  se  rassemblera  sans  armes. 

XVII.  Les  jugemens  des  tribunaux  criminels  militaires 
ne  seront  point  sujets  à  cassation. 

'  XVIII.  Dans  les  cas  non  j;>révus  parles  lois  pénales  mili- 
taires ,  les  tribunaux  criminels  et  de  police  correctionnelle 
militaire  appliqueront  les  peines  énoncées  dans .  les  lois 
pénales  ordinaires ,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera  classé. 
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XIX.  Le  comité  de  la  guerre  fera  incessamment  un  rap- 
port à  la  Convention  nationale  sur  les  changemens  à  faire 
aux  Ioi$  pénales  miKtaires.  En  attendant  que  la  Convention 
Y  ait  statué  y  les  lois  actuellement  existantes  seront  suivieit 
et  observées  en  tout  ce.  qui  n'est  pas  contraire  aa  jf>résent 
décret. 

XX.  I^es  tribunaux  criminels  ordinaires  et  les  fuges  de 
paix  civils  connaîtront  des  délits  coinmi^  par  les  militaires 
hors  du  territoire  occupé  par  les  armées,  en  se  conformant 
en  tout  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  XIV. 

Du  Traitement  accordé  aux  Officient  de  Police  et  an,v 
Membres  du   Tribunal  miïitaife. 

Art.  I."  Le  traitement  du  président,  du  vice-président» 
de  1  accusateur  militaire  et  de  son  substitut ,  sera  de  cinq  mille 
livres  chacun. 

Il  sera  payé  à  l'accusateur  militaire,  pour  frais  de  taureau  , 
mille  livres  par  année. 

Le  traitement  du  greffier  sera  de  quatre  mille  livres  ,  e| 
celui  du  commis-greffier,  deux  mille  livres.. 

Les  frais  de  voyage  des  président ,  viçe-présidônt ,  dfs> 
Taccusateur  militaire ,  de  son  substitut ,  du  greffier ,  de  son 
commis ,  leur  seront  en  outre  payés  sur  le  pied  d'une  livra 
lo  sous  par  lieue,  chacun. 

*  Le  traitement  de  chaque  officier  de  police  sera  de  cinq 
mille  livres ,  et  il  ne  lui  sera  point  alloué  de  frais  de  voyage. 

Toutes  ces  dépenses  seroat  acqi^ittées  chaque  mois  par 
ië  payeur-génÀ-al  de  Tarmée  i  sur  une  ordonnance  du  com- 
missaire-ordonnateur. 

II.  L^accusateur  milit^ir^  est  chsurgé  de  pourvoir  à  la  four^ 

niture  du  papier,  boi^^  chandelle  et; autres  choses  néceS;» 

/-  Spires  à  l'établissement  du  tribunal  ;  les  frais  seront  payés 

chaque  mois  par  le  payeur-général  de  l'armée,  sur  les  ëials 
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fpurnis  par  l'accusa teur  militaire,  vidés  par  le  président,  et 
ordonnancés  par  le  commissaire-ordonnateur.  Ces  frais  ne 
pourront  excéder  deux  cents  livres  par  mois. 

IIL  Les  officiers  de  police,  les  président,  vice-président, 
l'accusateur  militaire  et  son  substitut ,  ne  pourront  boire  ni  ^ 
manger  avec  aucun  militaire  ou  employé  à  l'armée ,  sous 
peine  de  destitution. 

IV.  Les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  auront 
un  journal  qui  contiendra  ia  notice  de  leurs  opérations  et 
des  voyages  qu*iis  feront  ;  ils  enverront ,  chaque  décade ,  au 
comité  de  la  guerre  et  au  conseil  exécutif,  l'extrait  de  ce 
journal,  contenant  la  notice  des  opérations  qu'ils  auront 
^  faites  dans  la  décade  précédeiite. 

TITRE    XV. 

Costume  des  OJjiders  de  police  aux  armies ,  et  des  Membres 
\    '  des  tribunaux  militaires, 

Akt.  unique.  Habit  bleu  national,  doublure  rouge, 
paremens  et  collet  rouges ,  liséré  blanc ,  vest^  et  culotte  de 
drap  blanc  ,  boutons  jauries,  au  milieu  du  bouton  le  fais- 
ceau de  la  liberté,  et  autour  ces  mots,  Police  militaire,  pour 
les  officiers  de  police  et  justice  mititarre  ;  pour  les  membres 
du  tribunal ,  le  chapeau  à  trois  cornes  avec  un  panache  aux 
trois  couleurs. 

Lorsqu'ils  seront  en  fonctions ,  ils  porteront  le  sabre  et 
le  ruban  aux  trois  couleurs  en  sautoir ,  avec  médaillon  au 
bas  du  ruban ,  sur  le  fond  duquel  seront  gravés  ces  mots  : 
Officier  de  folki  militaire ,  pour  les  officiers  de  poHce  ;  Ju(fe 
militain,  pour  les  présidens  et  vice-jprésidens  :  Accusateur 
militaire,  pour  Faccusateur  militaire  et  son  substitut, 
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LOI. 

Relative  au  Jugement  des  Procès  en  déclaration  de 
paternité. 

Du  4  Pluviôse  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  cdmité  de  législation  sur  la  pétition  de  ia 
citoyenne  Bertrand ,  tendant  à  ce  qu'il  soit  rendu  un  décret 
qui  autorise  les  tribunaux  k  juger  définitivement  les  procès 
en  déclaration  de  paternité ,  dans  lesquels  ia  preuve  testi- 
moniale a  été  ordonnée  et  faite  antérieurement  aux  lois 
nouvelles  sur  les  enâns  nés  hors  mariage , 

Passe  à  Tordre  du  |our,^iiotivé  sur  ce  que  ces  lois  iVonl 
pas  d'effet  rétroactif. 


LOI 

Relative  aux  faux  Témoins. 
Du  5  Pluviôse  an  II. 

Art.  I.*'  JL  A  peine  de  mort  prononcée  par  Part,  XLVIII 
de  la  deuxième  section  du  titre  II  de  la  seconde  partie  àw 
code  pénal,  contre  les  hiax  témoins  entendus  sur  des  accu- 
sations capitales ,  aura  lieu  »  quoique  les  accusés  k  la  charge 
desquels  ils  auront  déposés ,  aient  été  acquittés. 

II.  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  décharge,  soit 
que  les  accusés  de  crimes ,  même  capitaux ,  aient  été  ac-- 
quittés  ou  condamnés ,  seront  punis  de  vingt  années  de 
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fers  9  conformément  k  la  première  partie  de  Tartide  du  code 
pénal  ci-dessus  mentionné. 

III.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur  lesquelles 
il  aura  été  déposé  k  décharge,  ont  pour  objet  des  crimes 
contre-révolutionnaires ,  les  taux  témoins  seront  punis  d© 
mort  y  comme  s'ils  avaient  déposé  à  charge. 

IV.  La  présente  loi  sera  lue  publiquement  aux  témoins 
assignés  pour  déposer  dans  chaque  procès ,  immédiatement 
après  l'acte  d  accusation. 


LOI 

Relative  aux  Titres  ou  Procédures  qui  se  trouvent  sous 

les  scellés. 

Du  6  Pluviôse  an  II. 

Art.  I.*' JLes  citoyens  dont  les  titres,  sentences  ou 
procédures  confiés  aux  notaires  publics ,  ci-devant  avoués , 
défenseurs  officieux ,  huissiers,  fondés  de  pouvoirs,  agehs 
d'affaires  et  autres  détenteurs ,  se  trouvent  sous  les  scellés , 
pourront  requérir  le  juge  de  paix ,  ou  tel  autre  officier  public 
qui  les  aura  apposés ,  k  les  lever  de  suite ,  pour  leur  remettra 
les  pièces  qu'ils  réclament ,  en  constatant  cette  remise  par 
le  procès-verbal. 

IL  Dans  le  cas  où  les  dépositaires  des  titres  réclamés 
seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera  pas  nécessaire  pour 
la  levée  des  scellés  ;  ils  seront  représentés  par  leur  fondé  de 
pouvoirs,  s'ils  en  ont  un. 

IIL  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui 'étant 
requis,  ne  déféreront  pas  promptement  k  cette  réquisition, 
seront  responsables  des  dommages  et  intérêts  qu'auront 
occasionnés  leur  négligence  ou  leur  refus. 

IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  par 
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opposition  y  appel  ou  voie  de  cassation ,  pour  exercer  toute 
action ,  faire  tous  actes  conservatoires ,  cessent  de  courir 
contre  ceux  qufsont  dans  le  cas  de  Tardcle  I/%  depuis 
llnstant  de  l'apposition  des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de 
la  levée  sur  leur  réquisition. 

V.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres  /  papiers,  et 
contrats  de  rentes  réclamés  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  les 
scellés,  sont  tenus  de  les  remettre  à  la  première  réquisition 
du  propriétaire  ou  fondé  de  potivoirs. 

^  En  cas  de  retard  ou  refus ,  ib  y  seront  condamnés  dans 
les  vingt-quatre  heures  sur  simple  citation ,  par  le  ju^e  de 
paix ,  ensemble  aux  dommages-intérêts  que  ce  retard  ou  ce 
refus  auraient  occasionnés ,  et  en  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  de  leur  imposidon  mobilière. 


LOI 

Relative  aux  délais  fixés  aux  Créanciers  des  Émigrés 
pour  la  remise  de  leurs  Titres. 

Du  6  Pluviôse  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Le  déUi  fixé  aux  créanciers  des  émigrés  par  le  décret 
du  x6  nivôse ,  n'est  applicà.ble  qu'à  ceux  qui  n'ont  point 
fourni  leurs  titres  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  2 
septembre,  31  octobre  1792  et  13  janvier  1793.  Les 
dispositions  des  décrets  des  25  juillet  et  27  brumaire>,  rela- 
tives au  délai  pour  un  nouveau  dépôt  des  titres  et  pour 
la  formation  des*  unions  ,  continueront  de  recevoir  leur 
fzécutio;». 

LOI 
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LOI 

Sur  la  manière  de  procéder  aux  liquidations  d'Offices. 
Du  7  Pluviôse  an  II, 

Art.  I ."  1  o  u  s  les  officiers  de  judicature  ;  d'amirauté , 
de  municipalité,  ministériels,  comptables,  places  ou  charges 
de  finance,  cautiortnemens ,  charge  de  perruquier,  de  chan- 
cellerie, et  généralement  tous  les  offices  ou  ch{irges  du 
remboursement  desquels  la  Nation  s'est  chargée,  qui  ne 
sont  pas  liquidés,  le  seront  d'après  les  bases  déterminées 
par  les  articles  ci-après. 

IL  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  ordonnée  par 
l'édit  de  février  1 77 1 ,  seront  liquidés  d'après  l'évaluation 
qui  eh  aura  été  faite. 

III.  «Ceux  qui ,  étant  soumis  à  l'évaluation  ,  n'auront  pas 
été  évalués ,  ne  seront  pas  admis  à  !a  liquidation. 

IV..  Sont  exceptés  de  l'article  précédent,  les  titulaires  dont 
fa  fortune ,  sans  y  comprendre  le  prix  de  l'office ,  n'excède 
pas  diiL  mille  livres. 

V.  L'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura  lieu 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  mille  livres ,  à 
laquelle  sera  réduit  le  remboursement  desdits  offices  dont  la 
finance  bu  le  prix  de  l'acquisition  se  trouveraient  supérieurs. 

VL  Ceux  qui  n'ont  pas  été  .soumis  à  l'évaluation  de  i  y  y  i , 
ni  assujettis  au  paiement  du  centième  denier,  seront  liquidés 
d'après  les  versemens  jusûfiés  avoir  été  faits  à  titre  de  finance, 
supplément  de  finance  ou  cautionnement;  dans  le  trésor 
public  ou  dans  les  caisses  des  diverses  administrations  pro<^ 
vinciales  ou  particulières  aui^quelles  ils  étaient  attachés. 

VIL  Les  premiers  pourvus  d'offices  créés  depuis  J771, 
et  ceux  qui,  depub  cette  époque,  ont  levé  leurs  ojffijcesaux 
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parties  casuclles,  seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance 
effectivement  versée  dans  ie  trésor  public. 

VIII.  Les  offices  d'aniirauté  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  par  Tédit  de  177 1  ,  ni  au  paiement  du  centième 
denier,  seront  liquidés  d'après  le  produit  du  quatte  cent 
quatre-vingtième  qu'ils  payaient  au  ci-devant  amiral  ;  c'est- 
à-dire  ,  que  l'office  qui  payait  vingt  sous  par  an  au  ci-devant 
amiral ,  sera  liquidé  pour  quatre  cent  quatre-vingt  livres. 

IX.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxations ,  droits  de 
quittances,  attributions  de  deniers  aux  commi3saires  à  la 
levée  dès  tailles  et  de  la  subvention  ,  seront  liquidés  du 
montant  des  sommes  originaii^ement  versées  au  trésor  public 
pour  jouir  desdits  droits ,  sur  les  quittances  de  ftiiance  qui 
auront  été  déposées  au  bureau  de  la  liquidation. 

X..  Les  titulaires  d'offices  dans  les  maisons  des  frères  du 
ci-devant  roi ,  qui  pisiifierdnt,  en  exécution  de  la  loi  du  2  j 
mai  1792  ,  d'un  versement  fait  au  trésor  pubHc,  seront 
lic[uidés  d'aprèsjeurs  quittances  de  finance. 

^  XL  Les  offices  à  vie  seront  remboursés  d'après  le  mon- 
tant, de  leurs  quittances  de  finance ,  dans  la  proportion  du 
temps  qui  aura  été  retranché  de  la  jouissance,  qui  demeure 
fixé  à  trente  années  seulement  ;  de  telle  manière  que  le  titu- 
laire qui  aura  joui  de  son  office  pendant  vingt-cinq  ans  , 
recevra  cinq  trentièmes  de  sa  liquidation ,  et  celui  qui  aura 
joui  trente  ans,  n'aura  droit  à  aucun  remboursement./  • 

XII.  Les  propriétaires  des  greffes  et  autres  offices  doma-.^ 
iiîaux ,  fieffés  et  inféodés ,  ne  seront  plus  admis  à  la  liqui- , 
dation. 

XIII.  Sont  exceptés  les  propriétaires  dont  la  fortune  , 
sans  y  comprendre  la  valeur  de  l'office,  n'excède  pas,  dix 
mille  livres ,  qui  seront  liquidés;  savoir;  pour  les  offices 
domaniaux ,  en  calculant  par  quatre  cents  fois  le  droit  du 
vingtième  qu'ils  justifieront  avoir  ^muellement  payé  au 
trésor  public  ;  et  pour  les  offices  fieffés  et  inféodés  »  au 
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principal  produisant  au  denier  vingt  les  droits  de  francs - 
fiefs,  qu'ifs  établiront  aussi  avoir  acquittés. au  trésor  public,^ 

XIV.  L'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  mille  livres , 
à  laquelle  sera  réduit  le  remboursement  desdits  offices  dont 
la  finance,  le  prix  d'acquisition  ou  le  .résultat  du  calcul  , 
d'après  les. bases  adoptées  par  l'article  précédent,  se  trouve- 
raient supérieurs  à  ladite  somme. 

XV.  Le  maximum  des  fortunes  ,  pour  être  admis  à  jouir 
des  exceptions  consacrées  par  le  présent  décret,,,  sera  établi 
par  des  certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  du  domicile  de  chaque  titulaire,  qui  se  feront 
représenter  là  cote  des  diverses  contributions  des  proprié- 
taires desdits  offices,  et  qui  pourront,  au  surplus,  s'environ-» 
ner  de  tous  autres  renseignemens  à  ce  sujet. 

XVL  Les  frais  de  marc  d'or,  provisions  et  autres  acces- 
soires ,  n'entreront  plus  en  liquidation.  - 

XVII.  Les  offices  ,  chargés,  &cr.  dont  l'évaluation  ou  la 
finance  sera  de  trois  itiille  livres  et  au-dessous  ,  continueront 
cependant  de  jouir  du  remboursement  du  marc  d'oT ,  droits 
de  mutation  et  autres  accessoires.  * 

XVIII.  Il  sera  retenu  sûr  le  montant  de  la  liquidation , 
les  droits  de  centième  deniçfr  qui  n'auront  pas  été  payés.  / 

XIX.  IjCs  droits  de  centième  denier  seront  reonboursés  à 
ceux  qui  les  auront  payés  pour  l'année  1790,  ensemble  \e% 
années  de  ce  droit  qui  auraient  été  mal- à-propos  payées. 

XX.  Toutes  les  charges  de  mille  livres  et  au-dessous  , 
qui  seraient  tombées  dans  leJ  parties  casueHes  à  défiàut  de 
paiprrient  du  centième  denier ,  seront  admisses  en  liquidatîoa 
sous  la  retenue  des  droits  arriérés.  -. 

XXI.  Les  intérêts  de. la  liquidation  à  quatre  pour  cent, 
èans  retenue,  seront  comptés  ;  savoir,  pour  les  offices  comp* 
tables  ,  cautionnement  j  charges  de  finance ,  depuis  l'époque 
où  ils  ont  cessé  d'être  payés  ;  . 

Poiir  les  offices  d'hulssiecs-priseurs,  receveurs  de.consî- 
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'  gaaUons^.  coinmis^ires  et  contrôleurs  aux  saisies-réelles  ^ 

depuis^  i'^poque  de  leur  suppression  définitive  ; 

Pour  les  notaires^  à  dater  du  jour  du  présent  décret  ; 

i  Et  pour  les  autres  i)fiices ,  depuis  le  jour  de  la  production 

'  de  leurs  titres  jusqu'au  premier  jour  de  la  seconde  année 

!  répubiicaine. 

XXII.  Les  intérêts  accordés  seront  joints  au  capital,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  24  août  dernier  et  autres  sub- 
séquentes. 

X;XIII.  La  faculté  accordée  par  l'article  LXVI  de  la  loi 
du  24  août  1793 ,  de  rembourser  au  moyen  d'un  transfert 
de  l'inscription  sur  le  grand  livre ,  les  créanciers  personnels 
et  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée  ,  aura  lieu  pour 
l^  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus ,  et  qui  seront  réglés 
d'après  les  bases  fixées  par  l'article  XXI.  ' 
,  XXIV.  La  disposition  de  l'article  LXV  de  la  loi  du  24 
août  dernier,  qui  acçordait^ux  payeurs  et  contrôleurs  des 
];qT>tes ,  le  paiemeiat  de  leurs  intérêts  et  traitement  pour  1 794 , 
comme  par  le  passé,  n'aura  lieu  que  pour  le  traitement  qui 
\e\j^  sera  continué  jusqu'au  premier  pluviôse  de  la  troisième 
iannée  républicaine.  . 

XXV.  Les  tîtulair^as  qui ,  en  vertu,  d'yne  loi  antérieure  , 
.    susceptible  d'être  mise  à  exécution ,  auront  obtenu  des  recon- 

ijiraissances  provisoires  dé.  liquidation  ,  ne  seront  point  tenus 
de:  restituer  les  sommes  qui  excéderont  le  montant  de  la 
liqujdaUûn  faite  en  exécution  dé  la  présente  loi*. 

XXVI.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent,  les  notaires  de  Paris  qui  3^  au  mépris  du  décret  du  1 1 
février  1792  ,  ont  postérieurement  obtenu  des ,  reconnais- 
sances provisoires  ;  en  conséqueixce  lesdits  notaires  demeurent 
tenus  de  rembourser ,  dans  le  délai  de  deux  décades  ,  les 
sommes  excédant  le  montant  de  leur  évaluation ,  avec  l'inté- 
rêt de  cet  exicédatit,  du  jour  de  l'expédition  de  leur  recon- 
naissance. 

XXVII.  L'agent  du  trésor  publfc  poursuivra  le  paiement 
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des  Sommes  excédant  le  montant  de  leur  évaluation  ,.dué& 
par  les  notaires  de  Paris  ,  en  vertu  de  Tartide  précédât  ;  il 
est  autorisera  recevoir  de  ceux  qui  ont  employé  leurs  recon- 
nailsances  de  liquidation  en  paiement  anticipé  des  domsliiie^ 
nationaux  qu'ils  avaient  acqufs  avant  le  i/'  octobre  179a, 
leur  obligation  de  se  libérer  dans  les  défais  fixés  par  Tactë 
de  vente  pour  bs  paiemëns  qulls  ont  faits  par  amicipatidh , 
tet  de  rapporter  upe^  opposition  au  nom  de  la  nation  sur  lesdits 
domaines. 

'kXVllh  Toutes  les  dettes  activés  des  compagnies  et 
corporations,  supprimées ,  qui  restent  à  liquider,  lésquelfes 
ont  été  constituées  en  nom  collectif  suf  le  ci-devant  roi  ou 
*iur  des  particuliers  ,  appartiendront  à  la  République,  ainsi 
tpe  les  arrérages  échus;  savoir,  k  cotnpter  du  i."  janvier 
1791  (  vieux  style  )  ,  pour  celles*  desdîtes  compagnies  e't 
corporations  supprfnfées  antérieurement  à  ladite  époque  ;  et 
seulement  à  compter  dii  1."  janvier  1792  (vieux  style  jf , 
pour  celles  qui  n'autaîent  été  supprimées  que  dans  le  cou- 
rant, de  lacjite  année,  et  postérieurement.  Quant  aux  dettes 
passives  contractées  pat  îesdîtes  compagnies  et  corporations 
supprimées ,  élle^  seront  à*  ia  chargé  de  fa  République ,  àîilsî 
que  les  arrérages ,  k  corhptei*  de  la  hiêwe  époque ,  soit  qu*elfés 
soient  antérieures  ou  postérieures  k  1791.  • 

XXïX.  H  ne  sera  exigé  des  notaires  publics  conservés  y  ni 
de  leurs  successeurs ,  aucun  fonds  de  responsabilité  ou  eau- 
.tioni^ernent  pouf  l'exçrcice  ^ijie  leurs  foacuons.    . 

•-' ;X3D^.  Tous.  les  offices  supprimés  avant  le  i4  juillet 
1 7I89  ,•  «t  dont  les  propriétaires  ont  dépo'sé  leurs  titres ,  soit , 
zk  la.  tiiésofbrie,  soit  au  bureau  de  liquidation,  avant  le  i/'' 
isèpiembré  1 79Z ,  en  etécutlon  da  décret  du  1 4-  février 
précédent ,  seront  définitivemeht  liquidés  pstr  le  liquidateur 
de  la  trésorerie  :  à.^ces  fins  ,  ïe  directeuc*'  général «âe  la 
iiquidsitidn  lui  remlettka  toutes  les  pîècei  réiattves  auxdits 
offices  y  déposées  en  temjps  utile  dans  ses  bureaux,  avec  la 
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jiote  des  rècoùnaissances  provisoires  qu'il  peut  avoir  délrrrées 
aux\ propriétaires  desdits  offices, 

XXXI.  Tous  les  pourvus  d'offices  militaires ,  porteurs  de 
brevets  de  retenue,  seront  tenus  de  les  remettre  au  directeur-, 
générai  de  la  liquidation ,  avec  un  certificat  du  ministre  de 
la  guerre,  constatant  le  montant  du  versement  par  eux  fait 
au  trésor  public  ;  et  ce ,  nonobstant  toutes  dispositions  con- 
iraireîs ,  sôus  ptine  d'être  déchus-  dès-i-présent  de  toute 
répétition  envers  la  République, 

XXXIL  En  exécution  de  Tarticle  XIÏ  de  la  loi  du  9  bru- 
inaire ,  les  membres  de  toutes  les  anciennes  compagnies 
de  finantê  ,  ,tels  que  fermiers-généraux  ,  administrateurs 
-des  domaines,  étapes,  et  leurs  employés,  cessibnûaires , 
bailleurs  dé  fonds  ou  ayant -cause,  remettront,  d'ici  au 
onzième  four  de  ventôse  prochain  exclusivement  (premier 
mars  1794),  tous  les  récépissés  et  cautionnemens  origi- 
naux qui  leur  appartiennent ,  sous  les  peines  de  déchéance 
exprimées  par  ladite  loi ,  lesquelles  seront  supportées  par  les 
détenteurs  desdits  titres. 

XXXllI.  Les  propriétaires  d'offices  qui  devant,  d'après 
•  les  lois  précédentes ,  être-  liquidés  sur  leurs  contrats  d'acqui- 
sition ,  ou  autres  titres ,  les  ont  remis  avant  l'époque  de  la 
déchéance,  et  q^i,  d'après  les  nouvelles  dispositions,  doivent 
étref  liquidés ,  soit  d'après  les  quittances  de  finance ,  sup- 
plément de  finance,  ou  cautionnement  exigés  parj'article  VI, 
soit  d'après  les  quittances  du  droit  annuel  payé  au  ci-devant 
amiral,  exigées  "par  l'article  VJII ,  soit  d'après  les  quittances  ^ 
dé  droits  de  vingtièmes  ejt  de  franc-fiefs. exigés  par  l'ar-' 
ticle  XIII ,  seront  tenus  de  remettre  lesdhes  quittances  à  la 
direction  générale  d^  la  liquidatioii ,  avant  le  1  /'  .prairial 
prochain  (20  mai,  vieux  style),  à  peine  de  ^déchéance  âe 
toute  répétition  envers  la  République. 

Le^  porteurs  des  brevets  de  retenue  -mentionnés  en 
l'article  XXXI,  seront  aussi  tenus  de  les  remettre  dans  le 
même  délai  et  sous  les  mêmes  peines. 
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XXXIV.  La  propriété  des  quîUMces  de  finanke  sera 
acquise  lorsque'les  quittances  de  celle  nature  seront  rap- 
portées par  le  deinier  titulaire,  les  héritiers  ou  représentans, 
et  qu'elles  énonceront  le  titre  de  l'office  et  celui  de  l'exercice 
des  fonctions; 

XXXV.  Toutes  les  quittances  de  finance  des  greffes 
et  autres  offices  domaniaux ,  sont  et  demeurent  annullées 
en  vertu  du  présent  décret^  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire 
décharger  des  registres  du  ci-devant  contrôle  ^  dont  les  gardes 
et  dépositaires  ne  pourront,  à  compter  de  ce  jour,  délivrer 
aucune*' expédition  ou  duplicata  desdites  quittances^  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

XXXVI.  Seront  néanmoins  tenus,  tous  les  propriétaires 
des  offices  domaniaux ,  fiejffés  et  inféodés ,  de  remettre  tous 
les  contrats  d'engagement ,  quittances  de  fiilance  et  autres 
anciens  titres  qu'ils  peuvent  avoir,  et  une  déclaration  affir- 
mative qu'ils  n'en  conservent  aucun  eu  leur  pouvoir  ;  savoir, 
ceux  qui  sont  liquidés  et  ont  ofitenu  leur  reconnaissance 
de  liquidation,  au  directoire  du  district  de  leur  domicile» 
et  ceux  qui  n'ont  point^encore  obtenu  leur  remboursement  ^ 
au  directeur-général  de  la  liquidation;  et  cej^  dani.le  délai 
de  quatre  décades. 

XXXVII.  A  f  effet  de  procurer  la  remise  et  rannullement 
complet  des  tiues* mentionnés  en  l'article  précédent,  le 
directeur- général  de  liquidation  sersl^  tenu  de  comprendre 
dans  les  états  qu'il'  doit  adresser  aiix  administrations  de 
district,  conformément  aux  dispositions  de  L'article  V  de 
la  loi  du  9.  brumaire  ^  les  propriétaires  des  greffes  et  offices 
domaniaux. 

XXXVIII .  Ceux  qui  seront  convaincus  d*Sivoir  fiît  une 
fausse  déclaration,  ou  d'avoir  retenu  aucun  desdits  titres^ 
seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

XXXIX.  Les  miimtes,  rôles  et  états  des  évaluations  Êtites 
par  les  titulaires  d'offices  dans  les  ci-devant  aj^anages,  en 
€xécutjk)]i  de  Tédit  de  février  1771  "ei  lois  postérieures» 
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seront  Yeirtîs  dans  quinzaine,  pour  tout  délai ,  par  les  ci- 
devant  secrétaires  du  conseir  des  apanagistes ,  ou.  autres 
détenteurs,  es  mains  du  directeur -général»de  ia  liquidation, 
qui  ieur  en  donnera  décharge;  et  faute  par  eux  de  faire 
'ladite  remise  dans  ledit  délai,  ils  seront  déclarés  suspects. 

XL.  Pour  jouir,  des  exceptions  portées  aux  articles  IV, 
XIII  et  XX ,  les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  justifier 
à  la- trésorerie  nationale  de  leur  résidence,  non  émigration 
et  civisme,  ainsi  que  des  certificats  des  conseils-génér^iux 
des  communes  /exigés  par  l'article  XV  ci-dessus ,  et  con- 
formes au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

XLI.  Toutes  dispositions  coiitenues  dans  les  décrets  anté- 
rieurs, relatifs  à  la  liquidation  des  offices  ci-dessus  désignés, 
et  qui  se  trouveraient  contraires  au  présent  décret ,  sont  et 
demeurent  rapportées  et  révoquées.  ' 

•  Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale,  les  dispositions 
de  la  loi. du  27  août  dernier  (  vieux  stile  ) ,  en  ce  qui  con- 
cerne ia  liquidation  des  offices  de  la  maison  des  ci-devant 
l^oî  et  reine.  •  . 

XLII.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation qui  sont  chargées  de  la  liquidation  des  offices  casuels 
et  héréditaires ,  de  judicature,  ministériels ,  çWih ,  militaires , 
finances  et  cautionnemens  ,  termineront  les  opérations  qui 
leur  sont  confiées  d'ici  au  50  fructidor  de  la  seconde  année 
(  16  septembre,  vieux  style*).  Ifs  recevront  une  gratification 
de  trc»s  mois  de  Ieur4  appoiiitemens ,  si  elfes  sont  terminées 
à  cette  époque  ;  ils  seront  jusque-là  payés  de  leuii  appoîn- 
Mneiis  et  de  la  gratification  promise,  quoiqu'ils  aient,  dans 
un  plus  court  délai,  terminé  leurs  opérations. 
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AÎODÈLE  du  Certificat  à  délivrer  par  les  Conseils  généraux 
des  Communes ,  en  exécution  de  la  loi  du  y  Pluviôse 
relatin  a  la  Liquidation^  des  Offices. 

LjE  conseil  général  de  Ta  commune  de 

après  s'être  fait  Représenter,  en  exécution  de  l'article  XV  de  la  loi 
du  7  pluviôse,  la  cote  des  diverses  contributions  du. . .  (énoncer 
les  noms  et  prénoms  des  réclamans  )  domicilié  dans  cette  conihiune, 
£t  avoir  exigé  sa  déclaration  sur  la  valeur  de  ses  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  soit  daris  l'étendue  de  cette  commune, 
soit  ailleurs,  et  après  avoir' recueilli  tous  les  renseign^mens.  né- 
cessaires ,  déclare  et  certifie  que  la  fortune  dudit  citoyen* . ..... 

ne  s'élève  pas  en  capital  au-dessus  de  la  somme  de  dix  mille  livres, 
et  qu'il  peut  réclapier  le  bénéfice  de  la  loi  ci-dessus  éfibncée,  pour 
obtenir  le  remboursement  de  la  liquidation  de  s^$  créances  sur  la 
Républiqtie. 

Fait  à ce .jour  du  mois deuxiènie 

année  républicaine. 

Vu  par  le  directoire  du  district  de pour  légalisation  de  la 

signature  des  piembres  du  conseil  de  la  commune  de 

A. . . .  .le. . . . . . . .  jour  de.  •..,•.  •  mois  de. ..  .^  ,•.,•«. ..« 

deuxième  année  républicaine. 


AVIS 


De  la' Direction  générale  de  la  liquidation ,  àiix  Propriétaires 
des  greffes  et  offices  domaniaux ,  Huissiers  ^  Sergens ,  No- 
taires,  Tabellions ,  Greffiers  et  autres  ci-devant  Officiers 
fieffés  et.  inféodés. 

La  loi  du  7  pluviôse ,  relative  à  la  liquidation  de  tous  les 
offices  qui  restent  a  liquider,  a  rapporté  et  révoqué  (  ar- 
ticle XLI)  les  dispositions  des  décrets  d^s  17  septembre 
.1 79  2  «t  I ."  octobre  1 7*9  3 . 

Elle  porte  (  article  XII  )  que  le^  greffes  et  auttes  offices 
domaniaux  fieffés  et  inféodés ,  qui  ne  sont  pas  encore  liquidés, 
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ne  seront  plus  admis  à  la  liquidation  ;  elle  supprime  consé- 
quemment  l'indemnité  que  les  lois  antérieures  accordent 
aux  propriétaires  de  ces  offices. 

L'article  XIII  excepte  cependant  de  la  suppression  y  sans 
indemnité  ,  ceux  des  propriétaires  de  ces  offices  qui  justi- 
fieront par  des  certificats  des  conseils  généraux  des  com* 
munes  de  leur  domicile ,  visés  par  le  directoire  de  dis- 
trict y .  qiie  leur  fortune  en  capital ,  sans  y  comprendre  la 
valeur  desdits  offices ,  n'excède  pas  dix  mille  livres.  Suivant 
cet  article ,  ces  propriétaires ,  dans  le  cas  de  l'exception  ', 
seront  liquidés  ;  savoir ,  -les  propriétaires  des  greffes  et 
offices'  domaniaux ,  sur  le  capital  au  denier  vingt ,  du  re- 
venu desdits  offices,  établi  par  le  paiement  des  droits  de 
vingtièmes ,  qu'ils  justifieront  avoir  fut  annuellement  au 
trésor  public ,  et  lés  propriétaires  des  offices  fieffés  et  in- 
fèodés  ,  au  principal  au  denier  vingt ,  des  droits  de  francs- 
fiefs  qu'ils  prouveront  avoir  acquittés  au  trésor  public. 

L'article  XIV  veut  néanmoins  que  la  liquidation  des 
offices  domaniaux,  fieffés  et  inféodés ,  dont  les  propriétaires 
sont  admis  à  jouir  de  l'exception  portée  en  l'article  XIII , 
ne  s'élève  jamais  à  plus  de  mille  livres  ,  et  qu'elle  soit  ré- 
duite .à  cette  somme  si  les  finances,  le  prix  d'acquisition^ 
ou  le'  résultat*  du  calcul  des  droits  dp  vingtièmes  pu  de 
francs-fiefs,  se  trouvent  supérieurs.  * 

Ainsi ,  im  propriétaire  d'un  office  domanial  fieffé  ou 
inféodé ,  non  encore  liquidé,  s'il  a  plus  dé  dix  mille  livres  de 
fortune ,  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Si  la  fortune  n'excède  point  dix  mille  livres,  non  compris 
la  valeur  de  l'office ,  et  si  le  revenu  de  son  office ,  calculé 
au  principal  au  denier  vingt,  sur  les  droits  de  vingtièmes 
Qu  de  francs-fiç& ,  s'élève  à  douze  cents  livres ,  il  sera  ii<{uidé 
à  mille  livres  seidement ,  qui  est  Iç  maximum. 

Si  le  capital  au  denier  vingt ,  di*  revenu  de  son  office , 
ne  s'élève  qu'à  neuf  cents  livres,  oii  à  une  somme  encore 
inférieure,  il  ne  sera  liquidé  qu'à  cette  somine»^ 
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Les  propriétaires  qui  sont  dans  le  cas  de  fouir  de  Tex- 
ception  portée  en  l'article  Xlll.,  et  qui  ont  produit,  avant 
l'époque  de  la  déchéance ,  les  originaux  des.  titres  sur  lesquels 
ils  devaient  être  précédemment  liquidés ,  doivent ,  pour 
obtenir  leur  liquidation,  remettre  à  la  direction  générale, 
avant  le  1/'  prairial  prochain  (20  juin,  vieux  style  ),  tf 
peine  de  déchéance  absolue ,  les  dernières  quittances  dûment, 
légahséis ,  des  droits  de  vingtièmes  ou  de  fraiîcs-fiefs  qu'ils 
ont  payes. 

Us  doivent,  en  outre,  remettre  la  grosse  ou  expédition, 
dûment  en  forme  et  légalisée  ^  de  la  sentence  de  r,éception 
ou  acte  de  prestation  de  serment ,  pour  réxercice  de&dits 
offices ,  soit  de  leur  part,  soit  de  celle  de  leurs  commis  ou 
préposés,  et  un  certificat  du  directoire  du  district  du  lieu 
où  les  offices  étaient  exercés  ,  constatant  qu'ils  étaient  en 
possession  et  exercice  de  ces  offices  par  eux  ou  parleurs 
commis  ou  préposé^,  à  l'époque  de  la  suppression . des 
tribunaux, 

•  Us  joindront  de  plus  un  mémoire  en  demaride ,  signé 
d'eux  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  contenant  leurs  noms, 
prénoms  et  adresses  clairement  désignées ,  et  une  décfcej 
ration  que  leur  fortune,  non  compris  la  valeiir  de  leur  office*, 
n'excède  point  la  somme  de  dix^  mille  livres*       ,  ,  .^ 

Pour,  obtenir  le  remboursement  de  leur  liquidation ,  ilf 
seront  tenus,  aux  termes  de  l'article  XL,  de  justifier  à  la 
trésorerie  nationale ,  de  leur  résidence ,  non  émigratipn  et 
civisme ,  ainsi  que  des  certificats  des  conseils  généraux  des 
communes  sur  leur  fortune.  •  * 

.Enfin ,  tous  les  propriétaires  des  greffes  et  offices  doma- 
niaux, fieflfés  et  inféodés ,  sont  assujettis  par  l'art.  XXXVI, 
à  Yemettre ,  dans  le  délai  de  quatre  décades ,  tous  les  cofitrats 
d'engagement,  quinances  de  finances  et  autres  anciens  titrés 
^'ils  peuvent  avoir,  et  u,ne  déclaration  affirmative  qu'ils 
n'en  conservent  aucuns  tn  leur  pouvoir  ;  savoir ,  ceux  qui 
sont  liquidés  et  ont  obtenu  leur  reconnaissance  de  iiqui* 
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dation  ou  cerrificat  de  propriété,  au  directoire  du  district 
de  leur  domicile  ;  et  ceujt  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur 
reconnaissance  ou  certificat  (susceptible  ou  non  de  liquida- 
tion ),  à  la  direcdon  générale. 

En  cas  de  fausse  déclaration  ou  de  rétention  d'aucdns 
litres,  passé  le  délai  de  quatre  décades,  ils  sont  punissables, 
aux  termes  de  l'article  XXXVIII ,  de  dix  années  de  fers. 

'A  Paris ,  ce  treize  pluviôse,  l'an  2/  de  la  République. 

Le  directeur. général  provisoire  de  la  liqiiidation, 

Jî^/ï^' Denormandi^. 


LOI 

Relative  au  Jugement  des  Complices  des  Émigrés. 

Du  8  Pluviôse  an  II. 

Xj A  Convention  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  prévenir  les  difficultés  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle  LIV  de  la  loi  du  28  mars  179}  pourrait  faire  naître 
idans  le  tribunal  révolutionnaire  et  dans  les  tribunaux  cri- 
minels, chargés  concurremment  par  la  loi  du  30  frimaire 

déjuger  les  complices  des  émigrés ,  décrète  ce  qui  suit  : 
<     .      ,  •  ■  .   ■    .     . 

Art.  J."  Il  n'est  point  dérogé  par  l'article  i.lV  de  la  loi 
du,  28  mars  179^3  ,  sur  les  ém^rés,  à  Tarticle  IV.de  la  pre- 
niière  section  du  titré  L"  de  la  seconde  partie  du  Code  j^naf. 

11%  Eri  conséquence , .  les  délits  énoncés  dans  l'asrt.  LIV 
^e  la  loi  du  28  mars  1793  ,  qui  sont"  en  même  temps  com- 
pris dai^  l'article  éa  Code  pénal  ci-dessùs  mentionné ,  doi- 
vent être  punis,  conformémont  k  cette  dernière  foi ,  soie  qu'ils 
sQJent  antérteurs  ou  qu'ils  soient  .postérieurs  au  9  mai.  1792. 
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Qui  maintient  provisoirement  les  Baux^  des  bois  et 
forets  dans  la  propriété  desquels  les  Communes  sont 
rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir. 

Du  8  Pluviôse  an  IJ.      * 

Art.  1"  LjES  baux  des  bois  et  forêts ,  dans  la  propriété 
desquels  les  communes. sont  rentrées  ou  rentreront  à  Favenîr 
en  vertu  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier,  sont 
maintenus ,  jusqu'à  ce  qu'il*  en  ait  été  autrement  ordonné , 
lorsque  les  coupes  annuelles  sont  affectées  au  roulement  des 
usines  où  les  fers ,  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

II.  Les  communes,  dans  ce  cas ,  auront  la  acuité  délire 
procéder,  à  l'estimation  du  prix  du  bail,  en  se  reportant  à 
l'époque  où  il  a  été  authentiquement  consenti. 

III.  Des  experts  seront  respectivement  choisis  à  l'amiable 
au  nombre  de  deux  ;  ceux  de  la  commune  ne  pourront  être 
pris  dans  son  sein, 

IV.  En  cas  de  rçflis,  ils  seront  nommés  d'office  sur  simple 
citation  à  jour  fixe. 

V.  Le  pr.ocès-verbal  d'estimation  sera  déposé  au  greffe  de* 
ia  justice  de  paix;  et  sur  toutes  les  contestations  qui  y  seront 
refatives ,  le  juge  de  paix  du  domicile  du  fermier  prononcera 
en  dernier  ressort. 

VL  Les  frais  nécessaires  pour  Fejcpertise  seront  supportés 
en  conimun.  » 
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V 

Qui  ordonne  un  Rapport  sur  la  confection  Jtun  grand 
livre  des  propriétés  territoriales ,  et  fait  défense 
d'insérer  dans  les  Actes  aucunes  clauses  ou  expressions 
tendant  à  rappeler  le  régime  féodal  ou  nobiliaire. 

.  /  '        Du  8  Pluviôse  an  II. 

• 
Art.  I."  L-ES  comités  des- finances,  de  législation  et 
d'agriculture  sont  chargés  de  présenter  incessamment   un 
rapport  et  projet  de  décret  sur.  la  confection  d'un  grand 
livre  dés  propriétés  territoriales, 

H.  I^  surplus  du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité 
de  législation  ,  est  ajourné  jusqu'après  ce  rapport. 

III.  Les  titres  remis  aux  municipalités  en  exécution  de 
ia  loi  du  17  juillet,  y  resteront  en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit'  autrement  ordonné. 

IV.  II  est  fait  défenses  à  tous  notaires ,  greffiers  et  autres 
dépositaires  quelconques ,  d'insérer  à  l'avenir  dans  les  mi- 
putes,  expéditions  ou  extraits  d'actes  de  toute  nature ,  quelle 
que  soit  leur  date,  des  clauses,  qualifications ,  éhonciations 
ou  expressions  tendant  à  rappeler ,  d'une  manière  directe  ou 
indirecte,  le  régime  féodale  ou  nobiliaire,  ou  Ja  royauté, 
sous  les  peines  portées  par  fart.  VII  de  la  loi  du  17  juillet, 
sauf  auxdits  dépositaires  à  délivrer  Jesdits  extraits  ou  expé- 
ditions ,  après  les  avoir  purgés  de  tout  ce  qui  est  proscrit 
par  la  présente  loi  et  celles  antérieures. 
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LOI 

Relative  à  ï Étahlissement  de  Bibliothèques  publiques 
dans  les  Districts. 

Du:  8  Pluviôse  an  II. 

Art.  I.*'  Aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret.,  Içs  administrations  de  district ,  en  conséquence  des 
instructions  ci-jointes-,  feront  dresser  un  récoiement  des  in- 
ventaires qu'elles  ont.  dû  faire  des  livres  et  manuscrits  tles 
ciTdevant^ corps  et  conjmunautés  ecclésiastiques,  et  de  cerne 
qu'elles  sont  tenues  de  faire  encore  des  livres  dt^s  émigrés 
ainsi  que  des  condamnés  dont  les  biens  sont  confisqués; 
ensemble  des. objets  d'histoire  naturelle,. des  instrumens  de 
physique,  de  mécanique,  des  antiques,  médailles ,  pierres 
gravées,  tableaux >  dessins,  gravures,  plans,  cartes  et  autres 
monumens  des  arts  et  d'instruction  qui  leur  appartenaient , 
en  feront  parvenir  une  copie  au  département ,  et  une  autre 
au  jçomité  d'înstr-uction  publique. 

IL  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi  les* 
édifices  nationaur  situés  dans  leur  arrondissement ,  un  em- 
placement convenable  pour, y  établir  une  bibliothèque  pu- 
blique; elles  en  enverront  au  déparjtement  l'indication  avec 
le  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  recevoir  la 
bibliothèque  et  les  autres  objets  désignés  dans  l'art.  I." 

III.  Les  administrations  de  département  les  feront  par- 
venir dans  le  mois  au  comité  d'instruction  publique,  avec 
leur  avis  sur  l'emplacement  proposé  et  la  composition  des 
bibliothèques  de  leurs  districts. 

.IV.  Les  bibliothèques  des  grandes  communes ,  celles  qui 
étaient  publiques,  sont  maintenues.  11  n'y  sera  rten  innové 
quant  à  présent;  seulement  elles  fournironl  l'inventaire  de 
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tous  les  livres  et  autres  monumens  qui  les  composent ,  au 
comité  dliistruction  publique. 

V.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s'y 
trouver ,  seront  réunis  aux  autres  collections  provenant  des 
ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  des  émigrés 
et  condamnés  de  chaque  district»  pour  en  composer  la  bi- 

'  biiothèque ,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet  égard  sur 
le  rapport  dû  comité  d'instruction  publique. 

VI.  En  conséquence  de  l'article  I.*'',  il  sera  sursis  à  toute 
venté  de  livres  provenant  des  émigrés ,  et  de  tous  autres 
objets  rares  et  monumens  instructifs ,  énoncés  au  même 
article. 

Vil  Tous  les  dépôts  publics  des  monumens  des  arts  et 
les  établissemens  d'instruction  publique  existant ,  sont  pa- 
reillement maintenus  quant  à  présent. 

VIII.  Pour  procéder  aux  inventaires  cft  récc^êmens  de 
catalogues  prescrits  par  les  articles  précédens ,  les  adminis- 
trations de  district  nommeront  des  commissaires  hors  de  leur 
sein,  en  se  concertant  avec  les  sociétés  populaires. 
,  IX.  Ces  commissaires  se  conformeront  pour  ces  opéra- 
tions y  à  l'instruction  qui  sera  adressée  aux  districts  par  le 
comité  d'instruction  publique  ;  leur  travail  sera  terminé  dans 
quatre  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret  ; 
et  l'indemnité  qu'ils  recevront  des  administrations.de  district, 
ne  pourra  pas  excéder  cinq  livres  par  jour. 

X.  Pour  déterminer  enfin  les  livres ,  les  objets  rares ,  les 
monumens  des  arts  et  d'instruction  publique  qui.  seront  dé- 
finitivement conservés  dans  chaque  bibliothèque^  ou  qui 
devront  être  transférés  d'un  dépô^  dans  un  autre,  aliénés 
ou  supprimés ,  le  comité  d'instruction  publique  présentera 
à  la  Convention  nationale  uiï  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion d'une  commission  temporaire,  à  qui  ce  travail  sera 
confié. 

•   XL  Aussitôt  après  que  la  composition  dé  chaque  biblio- 
thèque de  district  aura  été  déterminée ,  il  en  sera  formé  un 

x:atalogue 

Digiiifedby  Google 


PlUYJÔSÈ  ,AN   IL  2-8^ 

catalogue  exporûble  aux  yeux  du  public,  et  il  en  sera  envoyé 
une  copié  pour  être  déposée  au  district,  et  une  autre  au 
comité  d'instruction  publique. 

XII.  Les  livres ,  manuscrits  ,  plans ,  tableaux  et  autre? 
objets  rares  énoncés  dans  l'article  t.^' ,  que  les  auteurs  et  les 
autres  citoyens  pourraient  donner  oti  léguer ,  seront  placés  . 
dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  à  son  fcatalogue. 

XIII.  Les  bâtimens  servant  à  chaque  bibliothèque ,  ainsi 
qu'aux  établissemens  existant  dmstruction  publique,  seront 
entretenus  des  deniers  publics.  L'administration  et  la  police, 
réglementaire  appartiendront  à  la  municipalité  des  lieux  ,i 
sous  la  surveillance  de  l'administration  de  district. 


LOI 

Qui  défend  d'employer  Jes  Gendarmes  ou  autres  mili- 
taires à  la  garde  des  scellés  ou  des  particuliers. 

Du  II  Pluviôse  an  II. 

Art.'  I."  1-1  ES  gendarmes  faisant  le  service  près  les  tri- 
bunaux de  -Paris  ,  et  tous  militaires  assujettis  à  *un  service 
publicet  journalier,  qui  ont  été  commis. pour  garder  des 
scellés  ou  des  particuliers,  recevront,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  payé  par  le  détenu,  outre  leur  soldé  ordinaire, 
une  indemnité  de  trente  sous  par  chaque  jour  de  garde. 

IL  À  l'avenir,  les  gendarmes  et  tous  autres  militaires 
en  activité  de  service,  ne  seront  plus  admis  à  là  garde  deà 
scellés  ou  des  particuliers ,  et  ne  pourront ,  pour  aucun 
motif,  être  détournés  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  leur  organisation,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  en  seront 
requis  parle  comité  de  sûreté- générale. 


Tome  VIIL  T 
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LOI 

Relative  aux  indemnités  à  accorder  aux  Fermiers  qui 
auront  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des  saisons. 

Du  1 1  Pluviôse  an  II. 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secom^s  publics  ^  sur  les  doutes 
4}ui^lui  ont  été  soumis  relativement  à  Texécution  de  Tar- 
ticle  IX  du  décret  du  i  /'  brumaire ,  additionnel  aux  lois 
des  20  février  et  7  août  (  vieux  style  ) ,  concernant  les 
indemnités  ou  secours  dus  pour  des.  pertes  occasionnées 
par  l'intempérie  des  saisons ,  grêles ,  incendies  et  autres 
accidens  imprévus ,  décrète  ce  qui  suit  2 

Art.  1/'  Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mêmes  et 
leurs  familles  les  corps  de  biens  qu'ils  ont  pris  à  titre  de 
bail  authentique  ,  et  <|uî  auront  éprouvé  des  pertes  de  fruits 
par  l'intempérie  des  saisons ,  grêles  et  autres  accidens  im- 
prévus )  auront  droit  aux  indemnités  nationales ,  d'après 
ïes  règles  prescrites  par  les  lois  des  20  février  et  7  août 
derniers  (  vieux  style  ) ,  et  celle  du  i  .*'  brumaire. 

II.  L'article  L*'  ne  sera  néanmoins  applicable  qu'à  ceux 
desdits  fermiers  cultivateurs  dont  le  prix  des  baux  n'excé- 
derait pas  'la  somme  de  deux  mille  livres ,  et  à  l'égard 
desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  garanti,  ou  les  fermiers 
renoncé  à  l'indemnité  des  pertes  de  fruits  résultant  des 
cas  fortuits  ou  accidens  imprévus^ 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  donner  les 
ordres  nécessaires ,  pour  que  le  tiers  de  l'évaluation  des 
pertes  éprouvées  par  les  fermiers  cultivateurs  qui  seront 
dans  le  cas  des  articles  précédens ,  leur  soit  incessamment 
payé,  en  conformité  de  l'article  III  de  la  loi  du  7  août. 

IV.  Les  dispositions  4u  présent  décret  n'auront  lieu  qa'ea 
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faveur  desdîts  fermiers  "cultivateurs  dont  Tépoque  des  baux 
se  trouvera  antérieure  à  la  promulgation  de  celui  du  i  /'  bru- 
maire ;  et ,  à  l'avenir ,  les  pertes  occasionnées  par  force 
majeure  aux  fermiers ,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  à  la 
ciiarge  de  la  nation. 


LOI 

*     ■  ~  ■ 

Relative  aux  Formalités  a  observer  par  les  Militaires 
avant  leur  entrée  dans  les  Hôpitaux, 

m 

Du  13  Pluviôse  an  IL 

Art,  I."  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  un  billet 
d'hôpital  sans  avoir  préalablement  .déposé  ses  armes  à  feu , 
soit  au  conseil  d'administration  de  son  corps ,  soit  entre  les 
mains  d'un  officier  ou  sous-ofircier  de  sa  compagnie,  ou, 
en  cas  d'urgence,  entre  celles  d'un  individu  quélccffique, 
ma^  toujoiu-s  sous  récépissé. 

II.  Le  commissaire  des  guerres  ,*  ou  autre  persao^iine  quel- 
conque, qui  délivrerjfi  le  billçt  d'hôpit^jl,  sera. tenu,  sous  peine 
de  deux  années  de  fers,  'de  conserver  Je  réçépbsé,  et  d'en 
feire  mention  sur  ledit  billet  d'hôpital. 

III.  Les  militaires  qui  auront  perdii  lei^r  baïonnette, 
seront  privés  de  Fhonneur  de  marcher  <i  l'ennemi  quand 
on  battra  la  charge;  ils  seront  tenus  de  3^  retirer  sur  les 
derrières. 
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LOI 

Sur  la  Régie  et  la  Vente^  des  Biens  provenant  des 
Jésuites  de  Trêves  et  des  Abbayes ,  Corps  et  Corn-* 
munautés  étrangers. 

Du  13  Pluviôse  an  ÎI. 

Art.  I/'  Les  biena^  provenant  des  Jésuites  de  Trêves  , 
et  concédés  par  le  ci-devant  roi  au  séminaire, de  la  même 
ville,  seront  régis,  vendus  et  payés  comme  les  autres  biens 
nationaux ,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  biens 
ecclésiastiques  situés  en  France  ,  provenant  des  abbayes  , 
corps  et  communautés  ,  chapitres  ,  bénéfices ,  collégiales , 
séminaires  ,  prieurés ,  hospices  ,  hôpitaux  ,  fabriques  ,  con- 
fréries ou  congrégations ,  étrangers ,  et  de  tou3  autres  biens 
.  de  pareilles  nature ,  soûs  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus.  « 

IL  Les  fermiers ,  admmistrateurs ,  syndics  et  tous  autres 
percepteurs  rendront  compte,  dans  le4nois,  de  leur  gestion 
à  l'administration  des  domaines  nationaux,  et  remettront 
tous  les  titres  dont  ils  sont  nfantis ,  aux  directoires  des  districts 
dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés  les  biens ,  rentes 
ou  séquestres  ,  à  peine  d'être  déclarés  suspects  et  mis  en 
•  état  d'arrestation ,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit 
>  auxquelles  leur  refus  ou  négligence  pourrait  donner  lieu. 

IIL  Les  adifiinistratîons  de  district  seront  tenues  de  rendre 
compte ,  de  trois  mois  k  autres  ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  sotis  les  peines  portées  par  la  loi. 
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—__ u^ , — . . '' 

LOI 

Relative  a  la  continuation  des  poursuites  intentées  en 

réparation  de  dommages-  contre  le  Régisseur  et  ses 

Préposés.  ^ 

Du  13  Pluviôse  an  IL 

Art.  I."  JLes  dispositions  de  Fartide  I/'  du  décret  du 
i4  mai  1790,  ne  sont  point  abrogées  paf  la  loi  du  29  mai 
1 79 1  ;  en  conséquence ,  tout'  citoyen  qui  était  en  procès 
avec  le  régisseur  et  ses  proposés,  avant  le  décret  du  zz 
mars  1^790 ,  et  se  prétendrait  Fondé  à  exiger  la  réparation 
de  dommages  à  lui  causés ,  soh  dans  son  honneur,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  continuer  ses  poursuites  devant  les  juges 
auxquels  la  connaissance  en  appartient,  et  se  faire  ^juger 
les  condamnation?  qui  lui  seront  dues  ,  suivant  qu'elles 
seront  déterminées  par  les  tribunaux,  s'il  ai^signifié  au  régis- 
seur ,  dans  les  trois  mois^de^ia  publication  du  décret  du  i4 
mai  1 790 ,  la  déclantion  qu'il  ^ntqndait  reprendre  la  suite 
de  ses  diligences.  », 

IL  Tout  jugement  rendu  défiais  le  décret  du  i4.  mai 
1796,  contre  les^  dispositions  de  i'article  l"  dudit  décret  , 
est  nul  et  de  nul  effet. 


LOI 

Relative  aux  Pièces  nécessaires  a  la  iJqui dation ,  que 
les  Patties  auraient  négUgé.  défaire  timbrer. 

*  Du  14  Pluviôse  an  IL 

Art.  L"1jES  avis  et  arrêtés,  extraits  ou  copies  de 
registre^ ,  procès-verbaux ,  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités ,  nécess^es  à  la  liquidation ,  que  lés 
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parties  auraient  négligé  de  faire  timbrer,  né  seront  pas  ren- 
voyés sur  les  lieux  f)our  satisfaire  à  cette  formalité. 

IL  liC  directeur  générai  de  la  liquidation  retiendra,^ sur 
le  montant  dès  liquidations  qu'il  fera ,  un  droit  extraordi- 
naire de  timbre,  à  raison  de  vingt  sous  pour  chaque  feuille 
de  papier  non  timbré,  et  qui  aurait  dû  l'être,  aux  termes  du 
décret  du  7  avril  1791. 


LOL  V 

Qui  prescrit  la  conduite  à  tenir  par  tes  commandans 
des  Vaisseaux  Français  devant  les  Vaisseaux 
ennemis. 

4  Du  14  Pltmose  an  II. 

Art.  I.*'  LjE  capitàihe  et  lés  officîen;  des  vaisseaux  de 
ligne  dé  la  République,  qulauVôiit  amené  le  pavillon  natio- 
nal devant  dès  vaisseaux  ehnentis,-  cfùel  (Ju'en  soit  le  nombre, 
à  moins  que  I^  vaisseau  ne  fût  maltraité  au  point  qu'il  courût 
ti«.que  de  couler  ba^  par  M'^tiahtfté^'ëau  introduite  dans  la 
cale ,  et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  poui:  sauver 
l'équipage ,  seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie ,  et  punis "^dri 
çioVt.  , 

II.  Lâs  capitaines  et  officiers  commandans  les  frégates, 
corvettes  et  autres  bâtimens  légers ,  qui  se  rendront  à  une 
force  qui  rie  serait  pjs  double  de  la  leur*^  et  ayant  d'a^pir 
éprouvé  les  .  mfemes .  avaria  y,  seront  punis  rde  la  même 
peine.  »   -;  /* .    - 

lîL  Quand  un  vaisseau, '£bc^te,' «corvette  ou  autre  b&ti^ 
tîment  de  la  République  aura  pris  un  /aisseau>iui^rqi,,dont 
îa  force  se  trouvera  -supérieure  au  inoins  <ï'un  tFers  %  ïa  sienne, 
îî  sera,  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine,  des  actions 
4*éçlat  qui  auront  contribué  a  la  prise.  Ceux  qui  les  auront 
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faites ,  seront  avancés  au  grade  ou  à  la  paye  immëdratemeni 
supérieure  à  ceux  dont  ils  jouissaient  ^  et  ii  sera  accordé  trois 
cents  livres  de  plus  par  canon  à  l'équipage  preneur. 


Qui  accorde  un  Supplément  Je  traitement  aux  Cardet 
des  forêts  nationales. 

Du  r5  Plî^iôse  an  II. 

Art.  I."  JLiES  gardes  généraux,  les  gardes  à  cheval  et 
les  gardes  à  pied  des  forêts  nationales,  re&vront,  pour  l'année 
1793  ,  un  supplément  de  traitement,  qui  leur  sera  continué 
jusqu'à  la  prochaine  organisation  forestière. 

II.  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardés  généraux  et 
les  gardes  à'  cheval ,  d'un  sou  par  arpent  des  bois  nationau:^ 
confiés  à  leur  garde,  et  pour  les  gardes  à  pied,  de  quatre 
SQus  par  arpent. 

III.  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis  pous 
Veiller  à  la  conservation  d'unç  forêt ,  sans  que  chacun  con- 
naisse la  portion  qui  lui  est  confiée ,  ils  seront  censés  garder 
chacun  une  portion  égale  de  bois ,  et  l'indemnité  sera  di- 
visée entre  eux  par  parties  égales.  Si  la  forêt  est  gardée  par 
des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied ,  la  totalité  sera  censée 
surveillée,  1.**  par  des  gardes  \  cheval,  2.®  par  les  gardes  à 
pîed ,  afin  que  chacun  d'eux  fouissent  de  Taugmentatioi^ 
de  gages  qui  lui  est  attribuée  pai*  le  présent  décret. 

IV.  Le  maximum  des  gages  et  de  l'indemnité  réunis  des 
gardes  généraux  et  des  gardes  à  cheval ,  est  fixé  à  onze  cents 
livrés ,  et  le  maximum  Ae  ceux  des  gardes  k  pied,  k  cinq 
cents  livres. 

V.  Pour  jouir  de  l'indemnité  déterminée  par  le  présent 
décret,  les  gardes  généraux  présenteront  l'état  des  bm$ 
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confiés  à  leur  surveillance  et  des  gardes  .qui  sont  sous  leur 
commandement,  ainsi  que  celui  des  bois  que  chacun  d'eux 
est  spécialement  chargé  de  surveiller ,  au  directoire  du  dis- 
trict où  sont  situés  les  bois.  Les  gages  auxquels  sera  jointe 
rîndemnîté,  sans  qu'ils  puissent  excéder  le  maximum,  aînsî 
qu'il  est  dit  dans  Tariicle  précédent ,  seront  arrêtés  par  ledit 
directoire,  et  continueront  d'être  payés  comme  par  le  passé, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  fe  Corps*  lé- 
gislatif. 

VL  Les  directoires  de  district  de  ïà  situation  des  bois  , 
ne  fefont  jouir  les  gardes  «gé^raux  et  particuliers  de  l'in- 
demnité fixée  par  le  présent  décret,  qu'autant  qu'ils  justi- 
fieront, par  un  certificat  du  conseil  général  de  leur  commune , 
visé  par  Ie>directoir9du  district  de  leur  résidence,  qu'ils  ont 

rempli  leurs  fonctions  avec  zèle  et  exactitude. 

*  •  •         • 


LOI 

Relative  a  la  formation  de  Novices  dans  la  Marine. 
Du  i6  Pluviôse  an  IL 

Art.  V  JLes  matelots-gabiers  à  bord  des  vaisseaux,  fré- 
gates' et  autres  bâtimens  de  la  République  ,  sont  invités  à 
prendre  sous  leur  direction,  et  à  former  à  la  connaissance 
des  nAnœuvrjes  et  des  travaux  militaires,  tel  nombre  de  no- 
vices qu'ils  croiront  pouvoir  instruire.  Ils.  pourront  choisir 
dans  le  nombre,  sous  lautorisatiop  de  i'état-major ,  ceux 
des  novices  qu'ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à  leurs 
soins. 

II.  Tout  raatelot-çabier  qui  aura,  formé  deux  novices , 
jouira  de  la  paye  de  quartier- maître  à  cinquante  -  une 
livres ,  et  il  lui  sera  accordé  en  outre  une  gratification  de 
douze  livres  par  chaque  novice  qu'il  aura  formé. 
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IIL  Les  matelots-gabiers  jouissant  de  la  paye  de  quartier- 
maître  ,  seront  embarqués  en  cette  qualité ,  aussitôt  que  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

IV.  Le  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieutenant  en  pied, 
et  deux  'Oflf?ciers* mariniers,  certifieront  de  ^instruction  des 
novices  formés  par  lels  majelptsrgabiexs. 

V.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices ,  non-seu- 
lement à  la  connaissance. des  travaux  de  leur  état,  mais  en- 
core à  la  discipline  et  à  l'amour  de  leur  devoir;  et  ceux  des 
Hïatçlots-gabiers  dont  fes'  élèves  serâi^it.  insutordonnés  , 
n'auront  aucun  droit  aux;  récompeases .  ci-dessus  énoncées.' 

VL  Les  matelots-maîtres  d'équipage  à  bprd  dès  vaisseaux 
du  commerce,  qui  sont  ou  seront  commandés  pour  servii; 
en  qualité  de  matelots  sur  les  vaisseaux- de  la  Rjépublique, 
recevront  le  traitement  de  quartier- maître,  à  raison  de  cin-^ 
quante-u.ne  livrer. 

VII.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine  seront 
tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  ^\  septembre  1793  (vieux 
style),  relative  aux  ofïkiers -mariniers  surabondans  qui; 
doi^jent.être  embarqués  commet  matelots,  en  conservant le^ 
traitement  attaché-  à  leur  grade, 

VIII.  Dans  le  cas  de  destitution  à  la  mer,  pu  de  mort, 
sôît  dans. un  combat,  .soit  AUtreiTijent ,  dçs  qfiiciers-mariniers' 
employés  sur  les  bâtimens  de  la.  RéjHiblique,  ceux  embar- 
qués commfe  matelots  çur  les  vaisseaux,  rempliront  lesplaces- 
vacame?.,  suivant  l'ordre. du  sçrvîce,  çt,3Wçessivement  les 
rpaîtres  d'équipages. des, Vaisseaux  marchands,  et  les  mate- 
lots-gabiers devenus,  quartîers-maître^^n^yejrtu  des  a^|.  II  çt 
III. ci-dessus.  <  '*..  X  ,     . 

IX.  Les  novices  qui  aurortt  profité;  ;del^instruction  qui 
leur  aura  été  donnée,  et  qui  auront  montré  une  conduite 
constamment  bonnç;  seront  augmentés  à  la  paye  immédia- 
tement supérieur^  à  celle  qui  leur  est  accprdée,  et  ils  en 
jouiront  du  moment  où  leur  capacité  et  leur  bonne^on- 
duite  seront  constatées.  -  * 
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LOI 

Qui  établit  un  Instituteur  à  bord  des  f aisseaux  d» 
vingt  canons  et  au-dessus. 

Du  i6  Pluviôse  an  IL 

Art.  I/'  Il  sera  établi  à  bord  de  tous  les  vaisseaux  de 
la  République,  de  vingt  canons  et  au  dessus,  un  instituteur 
chargé  de  donner  aux  jeunes  citoyens  embarqués  à  bord  de 
ces  mêmes  vaisseaux ,  des  leçons  de  lecture ,  d'écriture ,  de 
calcul,  et  même,  autant  que  feire  se  pourra /de  leur  en* 
seigner  les  premiers  élémens  de  la  théorie  de  la  navigation. 

II.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation,  et  rece- 
vront ;  savoir,. quatre* vingts  livres  à  bord  des  vaisseaux  de 
ligne,  et  soixante  livres  à  bord  des  frégates,  par  mois;  ils 
mâtigeront  à  la  gamelle  des  officiers,  et  il  sera  passé  pour 
cet  effet  le  même  traitement.  .-     • 

III.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves  deux  (bis 
par  jour ,  aux  heures  et  dans  les  lieux  qui  seront  jugés  les 
plus  convenables  par  lé  commandant  du  vaisseau. 

IV.  Les  mousses  et  les  novices ,  dont  Tàge  n'excéderait 
pas  dix-huit  ans ,  seront  tenus  de  suivre ,  toutes  les  fois  que 
leur  service  le  permettra ,  le  cours  d'instruction  établi  b'bord 
des  vaisseaux  ;  et  à  l'égard  des  marins  d'un  âge  plus  avancé, 
ils  auront  la  faculté  de  participer  aux  mêmes  instructions, 
aux  heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service ,  sans  qu'elles 
puissent ,  sous  aucun  prétexté,  leur  être  refusées. 

V.  Il  sera  fait  incessamment  une  édition' soignée  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme.et  de  Tacte  constitutionnel, 
auxquels  seront  ajoutés  des  notes  explicatives  et  simples ,  el 
des  traits  historiques  choisis  de  préférence  parmi  les  actions 
des  défenseurs  de  la  liberté.  ^ 
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VI.  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vaisseau  de 
Ja  République ,  où  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ,  est 
spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que  les  instituteurs  rem^ 
plissent  leurs  devoirs  #41  pourra  les  censurer ,  même  publia; 
quement».en  présence  de  l'équipage  ,de  leur  négligence  ; 
il  en  fera  la  dénonci^^tion  ^  à  son  retour  dans  les  ports  »  atl 
ministre  de  la  marine  ;  et  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront; 
pas  rempli  leurs  devoirs,  seront,  desj^îtués  de  leur  emploi  i 
et  privés  d'embarquer  à  l'avenir  sur  aucun'  des  vaisseaux  dd 
la  vRépublique. 

ViL  Ceux  des < mousses,  novices  ou  matelots  qui,  dans 
l'instruction  à  bord  des  vaisseaux,. auront  manifesté  uno 
application  et  des  talens  qui  les  reiident.  propres  à  servir 
la  patrie  dans  des  grades  plus  élevés: ,,  en  recevront  une 
attestation  de  l'étatrmajor  de  l'équipage  du  vaisseau  ,  à.  la 
suite  d'un  examen  qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  h  la. 
fin  de  la.  cimpagne  :  copies  de  ces  attestations,  collation- 
nées  par  les  employés  civils ,  seront  envoyées  au  ininisire 
de  la^^narîne,  qni  admehra  les  sujets  aU.  rang  des  élèves 
4e  |a  Hlarine ,  suiya.nt  le  degré  de  leur  capacité ,  et  leur 
fera  suivre  le  cours,  d'instruction  établi  daiis  les  ports  ;  dès*^^ 
lors  ces  citoyens  deviendront  susceptibles  de  tdus  les  gradés  ^^ 
en  subissant  les  examens  prescrits  par  ïâ  loi, 

VIIÎ.  Nul  ne  pourra ^iiéaiiinoîiis  iêtrè  iaidmîs  parle  mi- 
nistre au  rang  d'élève  de  la  marine,  (ju'it  rfah  prèalabïemfeilt^ 
acquis  la  connaissance  des  premiers  élêillehs  de  là  tTiébriôr 
de  la  navigation,  ^    \    "^  '    /" - 

IX.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  places  d'ins- 
tituteurs à  bord  des  vaisseaux ,  feront  inscrire  leurs  noms  , 
leur  âgé ,  le  lieu  de  leur  paissance  et  de  leur  domicile  sur 
%in  tableai^,  qui  sera  dressé  k  cet  effet  au  bureau  de  la  ma* 
rine  du  port  où  devra  se  faire  l'armement, 

X.  Les  instituteurs  devront  être  d'une  capacité  suffisante, 
-de  miiçurs  pures;  ib  justifieront  de  leur  certificat  de  civisme; 

ils  ne  pourront  être  reçus  en  leur  qualité  ^  bord  des  vaisseaux^ 
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s'ils  n'ont  manifesté  un  attachement  ferme  et  «înèère  aux 
principes  de  la  république  :  aucun  ministre  d'un  culte 
quelconque  ne  pourra  être  adnûs  pour  occuper  cette 
place.  # 

XI.  Pour  le/  choix  et  la  nomination  de  ces  instituteurs  y 
îl  sera  fonné,  avant  l'embarquement,  un  conseil  composé 
du  capitaine ,  du  lieutenant,  du  maître  d'équipage  et  de 
trois  matelots ,  pères  de  familioi;  ce  conseil ,  pour  cette  fois 
seulement,  ou  à  l'avenir,  quand  il  s'agmi.d'un  nouvel  insti- 
tuteur qui  n'aurait  pas  navigué  en  cette  qualité ,  examinera 
le  sujet  proposé ,  ief  constatera^  par  une  déclaration  écrite 
6t  signée ,  sa  capacité.  - 

XII.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  inscrire  au 
rôle  dî'équîpagê  un  '  instituteur  qui  n'aurait  pas  nargué  en 
cette  qualité ,  s'il  n'est  ntuni  de  la  déclaration  mentionnée 
en  l'article  précédent;  . 

XIII.  D'ans  lé  ca^  pu  il  se  présenterait  par  la  suite  àt% 
instituteurs  qui -auraient  navigua,  le  conseil  désigné  en 
rartîclé  XI ,  choisira  parmi  ceux  qui  île  seront  pas  employés , 
celui  qu'il  jugera  à  propos,  et  il  en  dressera  pareillement 
déclaration,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  de  l'employé  civil, 
afin  que  ce  citoyen  puisse  être  inscrit  au  rôle  d'équipage. 

•  Xiy*  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture,  les  papiers, 
plumes  et  encre  seront  fournis  par  l'administration  de  la. 
marine,  sur  lés  états- présentés  par  l'instituteur^  et  arrêtés 
par  le  lieutenant  du  vaisseau.  -  '  '    " 
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LOI 

Relative  aux  Vêtemens  des  Marins. 

Du  16  Pluviôse  an  II. 

Art.  I."  1  ou  s  matelots  et  novices  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  la  république ,  devront  être  pourvus  d'un  sac 
contenant  les  bardes  suivantes  : 

Six  chemises,  dont  deux  blanches  et  quatre  bleues  ; 

Deu^c  grandes  culottes  de  toile  ; 

Un  chapeau  rond  ; 

Quatre  paires  de  bas^  dont  deux  de  laine  ; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Un  hamac ,  une  couverture  et  un  sac  ; 

Trois  vestes  et  trois  gilets; 

Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 

II.  Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu'il  ne  justifie 
être  nanti  dif  sac  énoncé  en  l'artidje  précédent. 

IIL  Pour  cet  effet ,  Jes  équipages  des  vaisseaux  et  autres 
bàtimens  armés ,  seront  divisés  en  autant  d'escouades  qu'il 
y  aura  de  lieutenans  ou  d'officiers  faisant  fonctions  de 
lieutenant.    ^     ' 

IV.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  •xactement  les  sacs 
de  l'escouade  qui  iui  sera  confiée,  immédiatement  après  la 
revue  ;  il  se  fera  assister  d'un  officier  marinier  ,  et  il  tiendra 
notes  des  effets  trouvés  dans  chaque  sac,  et  de  ceux  qui 
manquent  pour  compléter  les  objets  ci-dessus  énoncés. 

V.  Les  effets  d'habillement  qui  manqueront ,  soit  en  tout, 
soit  en  partie ,  seront  fournis  aux  matelots  ,  et  le  prix  leur 
en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

VI.  Les  lieutenans  veilleront  .à  ce  qu'il  soit  fait,  à 
des' époques  fixées  parles  commandans,  des  lessives  pour 
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entretenir  la  propreté  du  linge;  chaque  lieutenant  répondra 
de  l'exactitude  de  son  escouade  à  se  conformer  à  Tordre  qui 
aura  été  établi  a  cet  égard. 

VII.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le  quart 
auronLessuyé  du  mauvais  temps ,  ou  lorsque  des  manœuvres 
forcées,  soit  en  rades,  soit  à  la  mer,  les  auront  exposés  à  la 
pluie,  et  que  les  individus  en  auront  souffert  au  point  d'être 
mouillés  9  il  leur  sera  donné  un  coup  d'eau-de-vie  k  chacun , 
à  raison  d'une  bouteille  pour  trente-deux  hommes  de?  marine 
présens.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  activement  le  quart ,  ou 
qui  n'auront  pas  paru  sur  le  pont  pour  la  manœuvre ,  n'au^ 
lont  point  de  part  à  cette  faveur. 

VIII.  Quand  les  marins  ou  autres,  exposés  au  mauvais 
temps ,  rentreront  dans  leurs  postes  après  avoir  Ëtit  leur 
service  ,  il  leur  sera  donné  y  dans  ce  cas  seulement,  pour  se 
coucher ,  des  fanaux  de  distance  en  distance. 

IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera^  lui-même,  et  fera 
faire  par  un  enseigne  et  deux  aspirans ,  la  visite  dans  les 
postes  ,  pour  veiller  à  la  sûreté  du  vaîàseau  ,  à  ce  que  les 
iànaux  soient  distribués. convenablement  et  ménagés  avec 
prudence,  et  à  ce  que  personne  ne  se  couche  mouillés  dans 
ses  bardes.  . 

X.  Lés  commandans  généraux  et  particuliers  donneront 
d'ailleurs  tous  les  ordres^  nécessaires  pour  que  les  lois  et 
réglem'ens  relatifs  à  la  propreté  et  à  la  salubûé  ,  qui  n'oat 
pas  été  abrogés ,  soient  exécutés  ponctyelleim^t. 

LOI 

Sur  le  Mode  de  délivrance  des  Approvisionnemens  pour 
les  vaisseaux. 

Du   i6  Pluviôse  an  II, 

Art.  I.*'  Il  nfe  sera  délivré  à  l'avenir,  des  magasins  de 
jb  République  ,  aucune*  espace  dVpprovisipnnemens  ,    de 
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^elqua  nature  qu'ils  soient,  pour  les  vaisseaux  mouillés 
dans  les  rades ,  ou  en  armement  dans  les  ports  de  la  Répur 
biique  »  sans  qu'il  y  ait  un  enseigne  de  vaisseau  dans  h 
chaloupe  ou  canot  où  ces  approvisionnemisns  seront  em^ 
barques. 

II.  Ce  servie^ sera  fait  par  les  enseignes  des  bfttimens  de 
la  République  y  ou  les  officiers  qui. en  font  le  service,  à 
tour  de  rôle ,  à  moins  qne  l'importance  du  chargement 
n'obligeât  le  lieutenant  en  pied  à  intervertir  cet  ordre. 

III.  L'officier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  livraison  de 
l'espèce  d'approvisionnemens  qui  devra  être  embarqtfée, 
fera  remettre  à  Tçnsejgne  de  service  à  bord  des  chaloupes 
ou  canots ,  un  bordereau  signé  de  lui ,  contenant  la  nature 
et  quantité  des  objets  qu'il  aura  délivrés. 

IV.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau,  sous  l'ins- 
pection de  l'officier  chargé  du  détail ,  un  registre  d^entrée 
et  de  sortie  de  tous  les  effets  embarqués  à  bord,  ou  qui  en 
aeront  débarqués. 

V.  I/officîer  de  service  h.  bord  de  chaque  chaloupe  ou 
canot,  remettra,  en  arrivant  à  bord,  la  note  signée  de 
l'ofïicier  civil  de  ia  marine ,  à  l'officier  de  garde  à  bord  du 
vaisseau;  celui-ci  ^era  présent  à  l'embarquement,  et  il  en 
fera  note  sur  le  registre,  qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours 
par  le  lieutenant  chargé  du  détail. 

VL  Quand  il  s'agira  d'objets  de  débarquement,  l'officier 
civil  de  la:  marine  employé  sur  les  vaisseaux,  les  fera  dé*» 
barquer  en  présence  de  Tofficier  de  garde ,  qui  les  inscrira 
pareillement  sur  le  registre.  Le  même  officier  civil  donnera 
à  l'officier  de  service  dans  la  chaloupe  ou  canot ,  une  note 
signée  de  lui ,  contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets 
débarqués. 

Vil.  L'officier  de  service  à  bord  de  la  chaloupe  ou  canot. 
Taillera  au  débarquement;  il  retirera  un  reçu  de  l'officier 
civil  de  la  marine  dans  le  port  à  l'administration  duquel 
appartiendront  les  objets  débarqués  ;  il  sera  fait  mention 
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de  ces  reçus  sur  les  registres  jenus  à  bord  des  vaîsseaiix ,  et 
le  lieutenant  chargé  du  détail  ies  retirera. 

VIII.  Tous  ies  dix  fours ,  il  sera  envoyé  au  ministre  de 
la  marine  des  copies  coilationnées  par  le  lieutenant  chargé 
du  détail ,  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  à  bord  des 
vaisseaux*  Des  administratqjurs  civils  de  la^  marine  dans  les 
ports  remettront  pareillement  des  états  par  eux  certifiés  de 
tout  ce  qu'ils  auroqt  reçu  et  délivré.    /  .  . 

IX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de  la  marine 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret  ;  ils  dénonceront 
au  Itoinistre  de  la  marine ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites  ,  et  les  déiinquans 
seront  destitués  et  déclarés  incapables  de  servir  là  Répu- 
blique. 


LOI 

Qui  abolit  ï Esclavage  des  Nègres  dans  les  Colonies, 

Du  i6  Pluviôse  an  II. 

La  Convention  nationale  déclare  que  l'esda- 
yage  des  Nègres  dans  toutes  les  colonies  est  aboli  ;  en 
conséquence ,  elle  décrète  que  tous  les  hommes  ,  sans  dis- 
tinction de  couleur  ,  domiciliés  dans  les  colonies  ,  sont 
citoyens  Français ,  et  jouiront  de  tous  les  droits  assurés  par 
la  Constitution. 

Elle  renvoie  au  comité  /de  salut  public,  pour  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


LOI 
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LOI 

Relative  aux  Ouvrages  de  fortification  qui  seront  exécutes 
dans  les  places  de  guerre,    '  ,    ; 

•      ^     Du  47  PIî|viô&c  an  IJ. 

Art.  I."1l  sera  tenu  parjia  trésorerie *nalîonaie,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  unç  somme  de  trente- 
deux  millions  pour  les  travaux  d^  for.tificatioli&  qui  doivent 
être  exécutés  dans  le  cours  dç  la  campagne  prochain^* 

II.  Aucun  ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être  ordonné 
par  les  .généraux  ^  ni  exécuté  par  les  officiers  du  génie  "dans' 
les  places  de  guerre ,  ou  à  moins  de  cinq  cents  toises  des 
glacis ,  sans  l'approbation  fbrrtielle  du  ministre  de  la  guerre  j 
excepté  dans  le  cas  où  cette  place  aurait  été  déclarée  en 
état  de  siège.  "  .;,       ^ 


LOI 

(^HÎ  fixe  les  épaqûes  de  paiement  des  Renier  nagêrei 
et  des  Pensions  dues  par  la  République'. 

Du  18  PItivîôse  an  IK^  •      '■''  r,     ;    • 

.Art.  I.*''1jE  paiement  des  rerties  vîagèïes  et  pemions* 
dues  par  la  République,  depuis  le  t.*'  j'uillet»i795  ('vîeux;> 
style)  fusqii'au  i/'  germinal  de  la  deuxième  anrnée /épu*. 
blicarne,  se  fera  à  bureau  ouvert  j  à  cdmptei^  du  1/*  ger-: 
minai  prochain  ,  pour  les  huit  ftiois  vingt-un* jours  qui 
seront  échus  à  celte  époque ,  lesquels  seront  calculés  à  r^isoa 
de  trois  trimestres  moitB  un  dhtiènt^d  wmé^ttç  du  montaiu 
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de  la  rente  ou  de  la  pension  qui  sera  due  ;  de  sorte  que  pour 
cent  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles ,  il  sera  payé 
soixante-douze  livres  dix  sous. 

II.  Le  paiement  ordonné  par  IVticIe  précédent  ne  sera 
fiiit  que  sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  ancienr  titres , 
pour  être  échangés  contre  des  titres  républicains ,  d'après  le 
mode  qui  sera  statué. 

III.  A  Tavenir ,  les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
payées  au  commencement  de  chaque  semestre  de  i'ère  répu- 
blicaine. • 

IV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de% 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  rentes  viagères  et  pensions. 


LOI 

^  Qui  règle  le  Mode  de  paiement  des  Pensions,  Indemnités 
'  et'  Secours  accordés  aux  Défenseurs  de  la  Patrie  et 
^  kurs  Familles. 

Du\2i  Pluviôse  an  II, 

La  Convention  nationale  voulant  régler  d'une 
manière  certaine  et  définitive  le  paiement.des  pensions ,  in- 
demnités et  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et 
à  leurs  ^milles  ;  voulant  faire  ^oair  prom^tement  les  veuves 
et  enfans  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  glorieux  combats 
livrés  pour  la  causé  de  la  liberté  et  de  Tégalité  ,  ceux  aussi 
qui,  dans  les  /nêmes  combats,  oai  reçu  d'honorables  bles- 
surei)  '<ks  augrnentadous  ixouyç^iiient  d^cr^tées  en  leur 
faveur  ;  rapprocher  ef)fi||  {e&  principales  dispositions  des  lois 
précédemment  rendues^  sur  le  mèmis  çbfi^t  »  en  l^s  accordant 
ensemble  y  pour  qu-«^ujçun  absjt^ç^  ne  pojsie  déaqifniuîs: 
xstarder  racq^ttement^  .cette  dietie  de  la  patrie;  aprèi. 
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avoir  entendu  son  comîté  de  salut  public ,  décrète  ce  qui. 
suit  : 

/   TITRE  L" 

Des  Citoyens  auxquels  on  doit  faire  V application  des  Lois 
précédemment  rendues,. 

Article  unique  Les  secours  décrétés  par  les  lois  des 
a6.  novembre  1792 ,  4  n^^ii,  1 8  juillet,  i  j  septembre  \79i 
(  vieux  style  )  et  6  nivôse  dernier ,  sont  applicables  aux 
familles  des  citoyens  soldats  volontaires ,  militaires  de  toutes 
armes,  marins ,  canonniers  ,  soldats ,  matelots  et  ouvriers 
navîgans ,  en  activité  de  service  ,  tant  dans  les  armées  que 
sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  Ja  République,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  leur  travail  fut  une  ressource  nécessaire  à  la. 
subsistance  de  ces  mêmes  familles. 

TITRE  IL 

De  ceux  qui  ont  droit  aux  Sf^cours  annuels. 

Article  unïque.  Lç5  individus  qui  ont  di;oît  aux  secours 
distribués  annuellement  aux  familles  des  citoyens  en  activité 
de  service,  ci-dessus  spécifiés,  sont  : 

Les  pères ,  mères  et  pârens  ascendans  dans  la  mérnç  %ne  ; 

Les  épouses  ;  , 

Les  en£ips  ; 

Les  frères  oq  sœurs  orpheHns  de  père  et  de  m^re. 

TITRE  IIL 

De  la  proportion  des  Secours  à  distribuer  annuellement  a  ceux 
qui  y  ont  droit. 

Art.  I.^'  Les  pères  et  mères  âgés  de  moins  de  soixante 
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anis ,  recevront  par  année  chacun  autant  de  fois  soixante  livres 
qu'ils  auront  de  fils  au  service  de  ia  République. 

II.  Les  pères  et  mères  au-dessus  de  soixante  ans ,  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler  par  infirmité  reconnue  , 
quelque  soit  leur  âge ,  et  ceux  qui  sont  eh  état  de  viduité, 
recevront  chacun  cent  livres ,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les 
mêmes  rapports. 

IIL  Les  ascendans  des  pères  et  mères  recevront  chacun 
soixante  livres ,'  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  petits  en- 
fans  en  activité  de  service. 

IV.  Les  épouses ,  quel  que  soît  leur  âge ,  recevront  cent 
livres. 

V.  Chaque  enfayt,  jusqu'à  douze  ans ,  recevra  cent  livres. 
Hors  d'état  de  travailler,  Û  recevra  la  même  somme  y  quel 
que  soit  son  âge. 

VI.  Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère  , 
jusqu'à  douze  ans,  recevront  chacun  cent  livres.  Hors  d'état 
de  travailler ,  ils  recevront  la  même  somme ,  quel  que-  soît 
leur  âge. 

TITRE    IV. 

Des  Indemnités  accordées  aux  Veuves  et  à  leur/  Enfans  ^ 
ainsi  quaux  Blessés. 

"  Art.  L*^'  La  loi  du  6  juin  dernier,  relative  aux  indem- 
nités dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  blessures 
ou  mutilations  qui  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,'  est  applicable  à  tous  les  citoyens  désignés  dans  le 
titre  I.*""  du  présent  décret,  ainsi  qu'aux  militaires  invalides 
qui  ont  reçu  ces  blessures  depuis  la  déclaration  de  la  guerre 
actuelle. 

^  II.  Conformément  à  la  loi  du  6  nivôse  dernier ,  les  indem- 
nités dues  aux  Klessés  seront  augmentées  d*un  tiers. 

III.  La  même  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des 
veuves  de  citoyens  morts  en  combattant  pour  la  patrie  \>u 
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de  la  suite  des  blessures  reçues  dans  les  combats  ;  en  consé- 
quence ,  chaque  veuve  recevra  une  année ,  une  fois  payée , 
de  k  pension  qui  serait  due  à  son  mari  relativement  à  son 
grade,  et  pour  toute  sa  vie,  les  deux  tiers  de  celle  acquise 
par  l'ancienneté  de  service,  au  lieu  de  la  moitié  seulement 
^qui  lui  était  accordée  par  la  loi  du  4  juin  dernier  (  vieux 
style  ). 

IV*  Le  maximum  des  pensions  des  veuves  sera  fixé  k 
1,500  livres  ,  et  le  minimum ^k  300  liyres. 

V.  La  veuve  dont  le  mari  n'avait  pas^  droit ,  par  son  grade 
qu  ses  services,  à. une  pension  égale  au  minimum  ci-dessus 
jSxé,  recevra  en  indemnité ,  six  années  des  recours  dont  elle 
jouissait  annuellement ,  au  lieu  de  quatre  ^uî  lui  étaient 
attribuées  précédemment.  Elle  pourra  cependant  réclamer , 
si  elle  le  préfère  ,  les  deux  tiers  de  la  pei^ion  acquise  par 
ies  services  de  son  mari,  quelle  gu'elle  soit;  e,t>  dams  «ce  cas , 
il  sera  dressé  acte  dé  sa  déclaration  pour  lui  servir  4e  titre. 

VL  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  activité  de  service 
ordinaire  ,  et  non  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs 
blessures,  jouiront  de  la  même  augmentation, des  deux  tiers, 
,au  lieu  de  la  moitié  de  la  pension  acquise  par  leurs  maris  , 
relativement  à  l'ancienneté  de  service.  Elles  pourront  aussi 
recevoir ,  k  leur  choix ,  l'indemnité  de  six  années  dans  les  cas 
indiqués  par  J'article  précédent. 

VH.  Chaque  enfant  au-dessous  de  f  âge  de  douze  ans  y 
ou  hors  d'état  de  travailler  par  infirmité,  quel  que  soit  son! 
âge ,  recevra ,  dans  tous  les  cas  ,  la  moitié  des  indemnités 
attribuées  à  la  veuve. 

VIIL  Les  pères  et  mites  dont  un  ou  plusieurs  enfàns 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  recevront  six  aimées  des 
secours  qu'ils  reçoivent  annuellement ,  et  dans  la  proportion 
indiquée  par  l'article  premier  du  titre  III  du  présent  décret. 

IX.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  le  titre  II  » 
recevra  dans  le  même  cas ,  ti;ois  années  des-  secours  aux- 
quels il  a  droit  de  prétendre. 

V  j 
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TITRE    V. 

Des  Citoyens  partis  en  remplacement ,  et  autres  non  désignés 
dans  le  titre  premier,  * 

Art.  I/'  Les  familles  des  citoyens  qui  sont  partis  en 
remplacement ,  d'après  des  arrangemens  particuliers  fikhs 
avec  ceuxqu*ils  ont  remplacés ,  n'ont  point  droit  aax  secours 
annuels  ,  d'après  la  loi  du  4  "^^li  dernier  j  cependant ,  leur 
mort  étant  arrivée  dans  les  combats  ou  par  suite  des  bles- 
sures reçues,  leurs  veuves  et  enfiihs,  et  aussi  les  veuves  et 
enfans  de  tous  les  citoyens  qui  seraient  morts  dans  les  com- 
bats ou  de  Ik Milite  de  blessures  reçues  en  faisant,  dans  les 
armées ,  dans  le  service  intérieur  de  la  garde  nationale ,  ou 
sur  les  vaisseaiax  de.  la  République ,  un*  service  requis  et 
commande,  auront  droit ^x  secours  spécifiés  dans  le  pré- 
cédent article. 

«  ,  Nota.  La  Convention  nationale,. dérogeant,  par  une  loi 
du  24  floréal  an  II ,  tant  à  cet  article  qu'à  l'article  III  de  là 
loi  du  4  mai  1793  ,  a  ordonné  qu'à  compter  du  i.*'  germinal 
précédent,  ies^arensdes  militaires  partis  en  remplacement, 
jouiraient  également,  et  dans  les  mêmes  cas  et  les  mêmes  pro- 
\  portions,  des  secours  accordés  par  la  présente  loi  aux  familles 

•     des  défenseurs  de  la  patrie. 

IL  Les  citoyens  qui ,  par  suite  de  blessures  reçues  en 
faisant  le  même  service  requis  et  commandé ,  serraient  mis 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  leur  travail , 
jouiront  des  avantages  prononcés  par  la  loi  du  6  juin ,  en 
faveur  de  ceux  que  les  événemew  de^la  guerre  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service. 

TITRE  VL 

.De  V époque  des  Paiemens» 

Art.  L*'  Tous  les  secours  et  toutes  leâ  pensions  annudf- 
Icment  payés ,  lè  seront  toujours  d'avance,  et  par  triinestre, 
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%  compter  du  premier  germinal ,  troisième  trimestre  de  la 
seconde  année  républicaine. 

II.  Les  indemnités  composées  de  plusieurs  années  une 
fois  payées,  accordées  aux  veuvies,  pères,  mères,  enfans 
et^autres  parens  des  citoyens  morts  dans  les  combats  ou  dd 
la  suite  de  leurs  blessures ,  qui  ne  conservent  point  de  petv* 
sîons,  seront  acquittées  à  la  présentation  des  titrés  requis 
par  fa  loi ,  qui  doivent  être  délivrés  au  bureau  de  la  guerre. 
Il  sera  payé  provisoirement,  dans  tous  les  cas,  sur  la  simple 
présentation  de  l'extrait  mortuaire,  une  année  des  secours 
ordinaires ,  à  la  veuve  et  aux  enfans:  Cette  somme  sera  im-* 
putée  sur  les  pensions  et  indemnités  qaiils  ont  droit  de  pré» 
tendre. 

.III.  Dans  le  courant  de  ventâse  prochain,  toutes  les 
sommes  dues  par  le  passé,  à  aucune  des  parties  qui  ont 
droit  de  recevoir  en  considération  des  services  rendus  par 
les  citoyens  désignés  dans  le  titre  I.".,  devront  être  soldées 
et  acquittées ,  suivant  l'expression  et  d'après  la  daté  des  dif- 
férentes lois  ci-dessus  citées  ;  les  comptes  où  décomptes  des 
trimestres  précédens ,  et  des  fractions  provenant  de  l'augmen- 
tation prononcée,  ou  de  la  différence  de  Tère  nouvelle  à 
l'ère  ancienne  ,  seront  définitivement  arrêtés  jusqu'au  - 1  .*' 
germinal ,  et  les  droits  de  chacun  reconnus  ainsi  qu'il  Va  être 
expliqué  dans  le  titre  suivant. 

1 ITRE  VIL    * 

De  la  manière  de  régler  des  Comptes  de  la  dette  échteel 

Art.  L*'  Cinq  fours  après  la  réception  du  présent  décret^ 
îes  officiers  municipafux  feront  conyoquer ,  dans  Uti  fâpu 
indiqué  pour  cet  effet ,  daris  chaque  commune  et  section  de 
commune,  toutes  les  famiHes  qui,  dans  leur  arrondissement^ 
ont  droit  aux  secours,  indemnités  et  pensions  eh  raison  lies 
services  des  défenseur^  de  la  patrie  dont  le  travaâ  était 
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nécessaire  à;  leur  subsistance.  Cette  convocation  sera  pro- 
clamée publiquement  au  moins  deux  fois  avant  le  jour 
indiqué.  ' 

II.  Les  réclamans  qui  ont  des  titres  ,  les  produiront  dans 
x:ette  assemblée  aux  officiers  municipaux.  Ceux  qui  n'ont 
point  de  titre,  indiqueront  la  cause  de  cette  privation  ;il$ 
feront,  sous' la  foi  du  serment  républicain,  la  déclaration 
des  droits  dont  ils  jouissent  en  vertu  des  décrets  précédens, 
de  ce  qu'ils  ont  touché  jusqu'hors ,  en  quel  lieu  et  à  quelle 
époque.  ^ 

III.  Ceux  des  réclamans  qiû  ne  pourront  venir  à  l'as- 
semblée indiquée,  feront  connaître  la  cau^e  de  leur  absence 
aux  officiers  municipaux ,  curateurs  désignés  en  cette  occa- 
sion de  tous  ceux  qui  ne  pourraient  faire  valoir  leurs  intérêts'; 
il  en  sera  fait  mention  sur  la  liste ,  ainsi  que  de  leurs  récla- 
mations. 

,  IV.  Cette  séance,  uniquement  consacrée  à  cet  objet,  ne 
sera  point  levée  que  la  liste  ne  soit  close  et  déclarée  com- 
plète par  les  officiers  municipaux. 

V.  Pendant  la  séance,  il  s^ra  nommé  une  commission 

composée  en  nombre  égal ,  de  commissaires-vérificateurs 

^t  de  commissaires  distributeurs,  en  proportion  de  deux 

en  chaque  fpnclion ,  pour  cent  réclamans  inscrits  sur  la  liste 

et  au-dessous ,  trois  pour  cent- cinquante,. et  ainsi  de  suite. 

VL  Les  vérificateurs  seront  pris  parmi  ïes  citoyens  qui 
ont-  droit  aux  secours  ;  I^  disti^i^it^s  parmi  les  plus  forts 
contribuables  de  la  commune,  d'après  le  rôfe  des  impo- 
sitions. ...        '  .     . 

vil.  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  l'assem- 
blée aura  eu  li^u ,  les  vérificatevirs  examiiH?rpnt  les  titres  ou 
droits  d'après  les  décIa!rations  faites  par  tqps  les,  réclamans 
inscrits  sur.  la  liste;  ils . ppurront  écarte;^  jusqu'à  nouvel 
ejfîanijen,  les^  ^prétentions  qui  leur  paraîtront  évidemment 
^i  fondées;  ils  ratifieront,  d'après  le  sentiment  de  leur 
<onstiencç,  celles  dont  ils  reconnaîtron)t  la  sincérité, , 
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.  VIIL  Pendant  le  même  temps,  Jes  distributeurs  régle- 
ront le  matériel  des  comptes;  ils  constateront  ce  qui  a  été 
payé  et  ce  qui  est  dû  à  chacun  ;  ils  réaliseront  ies  fonds 
nécessaires  pour  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dû  aux  récla- 
mans  jusqu'au  premier  germinal ,  spit  acquitté  dans  la  dé- 
cade suivante;  ils  énonceront  aussi  additionneilement  à 
.çhaquQT  article ,  sur  k  même  liste,  ce  qui  devra  être  payé 
à  chaque  partie  prenante  pour  le  trimestre  de  germjnal. 

IX.  Les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  caisse  du 
.district,  sur  le  montant  des  ^impositions, 

X.  Sî  Téloignement  ou  des  obstacles  résultant  des  loca- 
lités retardaient  l'arrivée  des  fonds  nécessaires  dans  l.e  cou»* 
rant  de  la  décade ,  les  commissaires-distributeurs  devront  y 
suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  avec  le^  principaux 
contribuables*  Le  rôle  de  cette  cotisation  sera  réglé  par  les 
officiers  municipaux  et  les  membres  des  jcotnités  .de  surveil- 
lance réunis. 

XL  L'agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir 
.à  celui  du  district  les  listes  ratifiées  parties  vérificateurs ,  et 
ordonnancées  par  les  officiers  municipaux  ;  ce  dernier  agent 
fera  rembourser,  sans  délai,  parle  caissier  du  district,  les 
avances  qu'auraient  pu  faire  les  commissaires-distributeurs 
dans  chaque  commune ,  suivant  les  circonstances* 
^  Xn.Les  agens  nationaux  et  commissaires-distributeurs 
seront  responsables,  individuellement  etK:oUectivement,  d^ 
jetards  qu'éprouverait  le  paiement  définitif  de  toi^t  ce  ^;ai 
"est  arriéré ,  lequel  iera  effectué  sous  la  surveillance  de  i'agenj: 
national  de  chaque  commune. 

XI|L  Le  commissaire-distributeur^  nctmmé  et  choisi  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  qui  refiiserait  de  remplir  rhonorabjç 
emploi,  qui  lui  est  destiné  ,  et  ceux  qui  refuseraient-^ 
montant  qu'ils  doivent  fournir  à  la  cotisation  nécessaîri;  i- 
seront  déclarés  suspects  et  mauvais  citoyens. 

XIV.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans  les 
jwunicipalités  et  chefs-Iiçux  de  canton ,  conformément  à  la 
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\ck  du  I  j  septembre  dernier  (  vîeiix  style) ,  ppur  ïa  distri- 
bution des  secours  ;  ceui^  qui,  dans  les  sections  des  grandes 
communes,  ont  été  nommés  pour  suivre  les  mêmes  opé* 
rattions ,  coopéreront ,  s'ils  en  sont  requis ,  avec  les  nouveaux 
commissaires ,  et  seront  tenus  de  leur  fournir  tons  les  ten- 
selgnemens  qui  seraie^^t  nécessaire^ 

XV.  Chaque  administration  de  district  nommera  deux 
commissaires  ,  qui,  parcourant  son  arrondissement,  aideront 
et  bâteront  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites.  Ces 
cominisf4iires  recevront  une  indemnité ,  qui  sera  payée  par 
le  caissier  du  district ,  après  aVoir  été  réglée  et  ordonnancée 
}>ar  le  directoire. 

TITRE   VIII. 

Des  firmes  a  suivre  pour  les  Paiemens  ultérieurs  ^  à  commencer 
du  /."'  Germinal. 

Art.  I.*'  Les  doubles  des  listes  d'après  lesquelles  auront 
été  effectués  les  paiemens  dans  le  courant  de  ventôse  pro- 
chain ,  quittancés  par  les  officiers  municipaux  ,  seront  suc* 
cessivement  envoyés  au  directoire  de  chaque  département 
par  les  agens  nationaux  de  district. 

IL  De  la  date  du  présent  décret  au  1 5  ventAse  prochain  l 
et  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois,  quinze,  jours 
i^Jlmt  le  premier  de  chaque  trimestre,  il  sera  feît  aux 
ëtfférentes  armées,  par  chaque  bataillon  ou  escadron,  et 
sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République,  par  les 
\États-rriajors  et  conseils  d'administration,  un  recensement 
4e  tous  les  citoyens  eit  activité  de  service,  qui  recon-^ 
missent  avoir ,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  la  Répu- 
blique ,  des  parens  dont  ils  soutenaient  l'existence  par  leur 
travail ,  et  auxquels  la  patrie  distribue  des  secours  en  consi- 
dération de  leur  service. 

ni.  Ces  déclarations  brièves  et  franches  seront  réunie^ 


Digitized  byVjOOQlC 


I 


Pluviôse  an  IL  315 

bommairemeot  sur  un  registre  particulier  ;  dies  indiqueront 
le  Heu  de  la  naissance  du  citoyen  déclarant^  la  date  et  les 
époques  de  son  service  ,^vec  ou  sans  irttèrruptioh  ;  le  nom 
de  ses  parens  reconnus ,  celui  du  département ,  du  district 
et  dé  là  commune  dans  laquelle  ses  pareq^  réclament  annuel- 
lement des  secours.  Les  conseils  d'administration  relèveront 
sur  une  feuille  qui  sera  envoyée  k  chaque  département,  lesr 
déclarations  relatives  auiç  citoyens  qui  y  sont  domiciliés  ; 
ils  y  joindront  l'état  des  citoyens  morts,  des  prisonniers  de\ 
guerre,  et  de  ceux  qui  sont  restés  dans  les  hôpftaux  éIoi|rnès 
d^puTs  fe  trimestre  précédent.  Ces  copiés  ti  états  seront 
certifiés  par  les  états- majors ,  lesquels  seront  responsables 
collectivement  et  individuellement  àes  retards  qu'ils  auraient 
apportés  par  leur  négligence,  k  un  paiement  quelconque, 
et  en  supporteront  les  indemnités.  Les  déclarations  des 
prisonniers  de  guerre  ne  pouvant  être  reçues ,  le  certifié 
des  états- majors  en  tiendra  lieu',  et  les  familles  recevront 
en  conséquence.  Le,  certifié  des  bureaux  de  la  guerre  sera 
aussi  un  titre  suïfisant  pour  les  familier  des  citoyens  qui  s© 
trouveraient^fàire  partie  dé  la  garnison  d^une  place  bloquée. 
Lé  certifié  des  bureaux  de  la  marine  aura  la  même  valeur 
relativement  aux  citoyens  qui  font  partie  des  bataillons  et 
équipages  embarques  ou  transportés  outre  mer  :  ces  diflTé- 
rens  bureaux  auront,  à  cet  égard,  les  mêmes  obligations  à 
remplir  que  les  états-major§  ou  conseils  d'administration.. 

IV.  Chaque  directoire  de  départerrient  fera  successivement 
cofhparer  les  listes  envoyées  par  les 'états- majors  «et  coriséifs 
d'administration  des  bataillons  ou  vaisseaux  et  bâtiméns  de 
la  République ,  avec  les  listes  envoyées  par  les  agens  natio- 
naux de  distcict.  D'après  cette  comparaison ,  il  réglera  en 
définitif  les  sommes  à  payer  dans  la  première  décade  dm 
chaque  trimestre ,  et  la  fera  parvenir  k  chaque  disfrict. 

V.  Les  déclarations  douteuses,  celles  qui  n'auraient  pas 
'été  trouvées  réciproquement  conformes  entre  les  défenseurs 
•de  la  patrie  et  leurs  parens  qui  réclament,  seront  examinées 


Digitized  by  VjOOQIC 


3ltf  PLUVIOSE  AN  //^ 

par  une  commission  composée  ainsi  que  celle  indiquée  dans 
f  article  VI  du  titre  VIL  Les  commissaires  nommés  devront 
s'acquitter,  pendant  trois  mois,  de  tout  ce  qui  tient  k  ces 
fonctions ,  telles  qu'elles  sont  énoncées.  Ils  pourront  exiger 
les  titres  qu'ils  jugeront  iiécessaires  pour  appuyer  les  récla- 
mations douteuses.  Us  ajouteront'  aux  listes  le  nom  des 
nouveaux  défenseurs  qui  sortiront  du  sein  de  la  commune 
|K>ur  rejoindre  les  armées,  ainsi  que  celui  de  leurs  parens 
^i  ont  droit  aux  secours.  Cette  commission  sera  nommée 
et  rirnouveiée  le  premier  décadi  de  chaque,  trimestre. 

VL  L'agent  national  de  chaque  district  reconnaîtra  les 
listes  envoyées  à  chaque  trimestre  par  le  directoire  du  dé- 
|Kirtement.  II  accélérera  le  versement  dès  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  dans  chaque  commune.  Les  premières  listes 
du  trimestre  de  germinal  prochain,  une  fois  reconnues^ 
seront  conservées  avec  soin ,  et  serviront  aux  paiemens  sub- 
séquens ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  titres  de  la  part 
des  familles,  tant  que  l'activité  de  service  du  défenseur  de 
Ja  patrie  sera  certifiée  par  les  états-majôrs  et  conseils  d'admi- 
nistration, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-de$sus. 
.  .  VIL  Si  l'éloîgnemçnt  des  lieux  ou  des  obstacles  imprévus 
oretardaient  l'envoi  .â^s  iistes  ,  qui  doit  être  fait  par  les 
.bataillons  et  iconseils  d'administration ,  et  ensuite  par  les 
départemens  au  di$tric<,  pour  le  paiemeïH  de  germinal,  il 
n'en  sera  pas  moins  procédé  par  les  commissaires  -  distn- 
Jbuteurs  dans  chaque  commune,  au  paiement  d'avance  de 
ce  irîrnesye ,  sur  l'énoncé  additionnel  qui  aura  dû  être^it 
^u  j^ompte  de  chacun  des  réclamâns  ,  conformément  k  la 
disposition  de  l'article  VIII  du.  titre  VIL 

TITRE    IX, 
De  ceux  qui  feraient  défausses  décIaàiÈiifns ,  et  des  Absens^ 

Art.  L"  -Ceux  qui  auraient  fait  de  fausses  déclarations, 
avec  la  certitude  des  faits  contraires  et  de. dessein  prémédité^ 
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^tsTorit  traduits  devant  les  tribunaux ,  comme  ayant  volé  les 
deniers*  de  ia  République. 

IL  Les .  erreurs  qui  seront  reconnues  innocentes ,  n*en- 
traîneront  que  ia  restitution  des  sommes  qui  pourraient  avoir' 
été  perçues. 

^  IIL  Les  absens  de  leur  commune  qui  n'auront  point  établi 
ailleurs  \gax  domicile  ni  leurs  réclamations  \  seront  toujours 
re^us  à  produire  leurs  titres. 

TITRE    X. 

De  la  durée  des  Secours  accordés» 

Article  unique.  Tant  que  l'activité  de  service  des 
<3toyens  désignés  '  dans  le  titre  I/' ,  sera  maintenue  par 
ia  loi,  les  secours  annuels  spécifiés  dans  le  présent  décret, 
seront  distribués  A  leurs  familles. 

TITRE  XL 

De  la  Correspondance  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  la  Ijou 

Art.  L*'  Les  agens  nationaux  de  district  informeront 
sans  délai  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  et  lui  feront  tenir  les  doubles  de  toutes  les 
Kstes  qui  auront  servi  au  paiement  qui  sera  fait  dans  ie' 
courant  de  ventôse  prochain. 

IL  Les  douf>les  des  listes  qui  serviront  au  paiement  des 
trimestres  suivans ,  Jui  seront  aussi  successivement  envoyés 
par  les  directoires  de  chaque  département. 

IIL  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard ,  soit  aux  ar- 
mées ^  soit  aux  directoires  de  département  ou  de  district , 
pour  toutes  les  listes  de  déclaration  qui  doivent  servir  au 
paiement  de  germinal,'  un  modèle  d'une  forme  concise  et 
resserrée ,  auquel  sera** joint  un  tableau  sommaire  et  indi- 
catif de  ce  qui  est  dû  par  mois  ^  par  décade  ,  par  jour , 

Digitized  by  VjOOQIC 


3i8  Pluviôse  an  II.  ^ 

cTaprès  les  dispositions  du  présent  décret  et  dés  lois  dont 
il  maintient  l'exécution,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit, 
aux  secours  annuels ,  pensions  et  indemnités  ;  ces  modèles 
et  tableaux  seront  soumis  à  ^'approbation  du  comité  de  saiut 
'  public.  Chaque  district  en  fera  réimprimer  et  distribuer , 
trois  jours  après  la  réception  du  modèle ,  le  nombre  néces- 
saire aux  différentes  communes. 

IV.  II  sera  mis  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  Tintérieur ,  pour  fournir  aux  différens  remboursemens 
pour  lesquels  les  caisses  de  district  se  trouveraient  insuffi- 
santes. 

\  Le  ministre  rendra  compte  de  l'emploi  de  cette  somme , 
et  de  celles  qui  ont  été  mises  précédemment  à  sa  disposi- 
tion pour  le  même  objçt. 

V.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  hulledn ,  tiendra 
lieu  d'envoi  et  de  promulgation.  II  sera  ||i ,  sitôt  après  sa 
réception ,  à  la  tète  de  tous  les  corps  armés ,  et  sur  tous  les 
vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République ,  et  dans  une  séance 
publique  de  toutes  les  administrations*  Les  dispositions  des 
lois  précédentes ,  relatives  aux  enfans  orphelins -^es  défen- 
seurs d^  la  patrie,  aux  militaires  invalides,  et  toutes  autres 
prononcées  en  faveur  des  citojcens  désignés  dans  le  dtre  L^', 
qui  ne  sont  pas  reproduites  ou  révoquées  par  la  teneur  des. 
nouvelles  dispositio^is  dans  le  présent  décret ,  resteront 
conservées.  Tous  les  arrêtés  des  représentans  du  peuple  ^ 
qui  lui  seraient  contraires  ^  demeureront  saiis  effet. 

Article  additionnel. 

Du  XX  Pluviôse  an  IL 

La  représentation  des  congés  limités ,  accordés  aux  défen- 
deurs de  la  patrie  pour  aller  dans  leur  famille ,  équivaudra 
aux  certificats  d'activité  de  service ,  pendant  le  temps  seu- 
lement que  durera  le  congé. 
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toi 

f^ui  interdit  provisoirement  la  faculté  de  faire  des 
Saisies-arrêts  ou  Oppositions  sur  les  Fonds  destinés 
éiux  Entrepreneurs  de  Travaux  nationaux, 

Da  26  Pluviôse  an  II. 

Art.  I."  JLes  créanciers  particuliers  des  entrepreneu» 
et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  ie  compif 
de  la  Nation,  ne  peuvent,  jusqu'à  l'organisation  définitive 
des  travaux  publics,  faire  aucune  saisie- %rét,  ni  opposition 
sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
dbtrict ,  pour  être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  ou  adju- 
dicataires. 

II.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  les  créanciers  particuliei^s  de&dits  entre^ 
prèneu£$  ou  adjudicataires,  sont  décl4rées  nulles  et  comme 
non-avenues.  ^^    ' 

III.  Ne  sont  poinflpmprises  dan^Ies  dispositions  de$ 
aiÂcIes  précédens ,  les  créances  provenant  du  salaire  des 
OTvriers  employés  [>ar  lesdits  entrepreneurs ,  et  les  sommes 
dues  pour  fi>umitures  de  niatériaux  et  auttes  objets  servant 
ii  la  construction  des  ouvrages. 

IV.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aut  en- 
trepreneurs ou  adjudicataires ,  après  la  réception  des  pu« 
vrages,  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers, 
lorsque  les  dettes  meotionnées  ea  i'artîclf  III  auront  été 
aicquj^î^p^ 
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LOI 

Qui  détermine  les  formes  du  Pavillon  national. 
i      Du  27  Pluviôse  an  II. 

-  Art.  I.*' JLe  pavillon  décrété  par  TAsserablée  nationale 
constituante  est  supprimé.  •     '       . 

IL  Le  pavillon ,  national  sera  formé  dCs  trois  couleurs 
nationales ,  disposées  en  trois  bandes  égales  ,  posées  verti- 
calement ,  de  manière  que  le  bleu  soit  attaché  à  la  gaule  du 
pavillon ,  le  blanc  au  milieu ,  et  le  rouge  flottant  dans  les  airs. 

'  III.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  ordinaire  de 
poupe  seront  disp^és  de  la  même  manière ,  en  observant 
les  proportions  des  grandeurs  établies  par  l'usage. 

IV.  La  flamme  sera  pareillement  formée  des  trois  cour 
leurs,  dont  un  cinquième  bleu,  un  cinquième  blanc,  et  le« 
trois  cinquièmes  rouges. 

V.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tous  les  vaisseaux 
de  la  République  le  premier  jour  de  prairial  ;  le  ministre 
de  la  marine  donnera  en  conséqvtfKe  tous  les  ordres  né-^ 
cessaires, 

LOI 

Relative  aux  Jugemens  rendus  ou  à  rendre  contre  tes 
Ecclésiastiques ,  en  exécution  de  la  Loi  du  ^0  ven- 
démiaire. 

Du  ;2L7  Pluviôse  an  IL 

JLa  Convention  nationale  ,  après  avoir  ente^^du  son 
comité  de  législation ,  décrète  que  les  jugemens  rendus  et 
à  rendre  en  exécution  de  la  foi  du  30  vendémiaire  dernier , 
contre  les  ecclésiastiques  ,  seront  exécutés  sans  appel  ni 
recours  au  tribunal  de  cassation.  ^ 

LOI 
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LOI 

Portant  qu  aucun  Citoyeft  ne  sera  promu  à  des  grades 
militaires ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire^ 

Du  27  Pluviôse  an  II.  ' 

La  Convention  nationale,  décrète,  après  avoir 
entendu  le  r^ajf>port  fair  au  nom  de  àes  comités  de  safut* 
public  et  de  la  guerre ,  qu'k^  compter  du  jour  de  la  promue 
gation  du  préswt  décret ,  aucun  citoyen,  ne  pourra  êtra 
promu  aux  emplois  qui  viendront  k  vaquer,  depuis  le  grade 
de  caporal  jusqu'à  celui  <Ife  gèrtéral  en  chef,  dans  les  armées 
de  ia  République ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

-  ■  -••-•-'•  ■•■-'  ■■  -^  ■  '^'- ■  -^ ••-    -  t   '  ■*■■■  t  ■■    "  " ■  ■  > ■  '  ■' "^ •■[ ,    I   ^  ^^ 

LOÎ 

Relative  à  t' Enregistrement  des  Procès^verbaux  dedeHits 
commis  dans  les  Forêts^ 

Du  37  Pluviôse  an  IL 

ÀRf .  I."  JLès  procès-verbaux  dressés  par  fes  gardes  et 
autres  agens  forestiers  ^  des  délits  commis  dans  les  forêts , 
ne  pourront  être  déclarés  nuls  par  le  défaut  d'enregistré- 
tnéilt ,  daiis  les  quatre  jours  qui  auront  suivi  celui  de  feur 
daté*  La  Convention  déroge  quant  à  ce',  aii  décret  du  5 
décembre  1790^  relatif  au  droit  d'enregistrement. 

II.  Tous  les  gardes  et  autres  agens  de  Fadministratioti 
forestière,  seront  tenus  dr faire  enregistrer  les  procès- ver- 
baux qu'ils  auront  dressés  des  délits  commis  dan^  les  forêts , 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date,  à  peine 
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de  >iiigt  livres  d^amende  pour  la  première  fois  ;  et  de  des- 
titution en  cas  de  récidive. 

I II.  Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribunaux  des 
dbtricts  de  la  situation  des  bois ,  à  la  poursuite  et  diligence 
des  agens  nationaux  près  les  mêmes  districts. 


LOI 

Qui  déclare  celle  du  lo  Frimaire  an  11,  sur  les  Domaines 
aliénés  ,  applicable  aux  droits  d'Etal  à  Boucher  et 
autres  privilèges  de  Marchands  suivant  la  Cour. 

Du  I."  Ventôse  an  IL 

Art.  I."  JLjES  dispositions  des  articles  XV  et  XLVI  de 

k  loi  du  1  o  frimaire  dernier ,  sur  les  domaines  aliénés ,  sont 

et  demeurent  applicables  aux  droits  d'étal  à  boucher  et  pri- 

'viiéges  des  bouchers  et  autres  marchands  et  artisans  dits 

suivant  la  cour. 

II.  En  conséquence,  dans  te  cas  où  les  titres  d'aliénation 
die  domaines  comprendraient  aucuns  de  ces  droits  ou  privi- 
lèges supprimé^  sans  indemnité  ,  les  experts  exprimeront 
dans  leur  procès-verbal»,  et  détermineront  la  valeur  pour 
laquelle  ils  sont  entrés  dans  lesdites  aliénations. 

IIL  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges  ne  seront 
point  admis  à  la  liquidation. 

Us  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  brumaire  dernier,  pour  la  remise  et  la  coupure  de 
leurs  titres,  dans  le  délai  de  quatre  décades ,  à  compter  de 
ce  jour,  et  sous  les  peines  portées  par  ladite  loi. 
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LOI 

X^ui  établit  un  nouveau  Mode  de  Paiement  des  frais 
d'Administration  à  la  charge  du  Trésor  public. 

.      •  Du  3  Ventôse  an  II. 

Art.  I.*'  A  compter  de  ce  jour ,  les  payeurs  de  !a  tréso- 
terîe  nationale  ne  pourront  remeure  des  somme»  en  masse 
pour  l'acquittement  en  détail  de  dépensesnà  la  charge  dti 
trésor  public,  à  aucun  chef  de  bureau  et  autre  întefrmédiaîre 
quelconque ,  pour  les  dépenses  à  acquitter  à  Paris ,  que  sur 
'des  états  émargés  de  chacune  des  parties  prenantes  aux- 
quelles. Içsdites  sommes  devront  être  distribuées. 

IL  Sont  exceptées  de.  la  disposition  ci-dessus  les  sommes 
fixes  attribuées  aux  chefs  d'administrations  et  de*  bureaux 
pour  suftyenir  aux  frais  de  chauflâgte ,  lumières  ;  papiers  et  ^ 
autres  fournitures  nécessaires  au  service  des  bureaux  ;  les- 
dites  sommes  fixes  pourront  être  payées  sur  la  seule  quit- 
tance desdits  cheft ,  lesquels  demeureront  personnellefriënt 
responsables  envers  les  divers  fournisseurs  de  l'acquittement 
entier  de  leurs  fournitures  ,.:s^ns  que  lesdits  fournisseurs 
'puissent,  en  aucun  cas  ,  exercer  de  recours  contre  le  trésor 
public  pour  fai^on  des  fourniture^  qu'ils  auront  faîtes*     -^ 

III.  Les  administratiçps  et  éi^blissemens  publics  dont 
les  dépenses  sont  à  la  charge  du  trésor  national  ,  feront 
payer  en  détail,  à  la.  trésorerie  nationale,  celles  desdites  dé- 
penses qui  sont  payables  à  Paris  ,  par  des  mandats  parti- 
culiers que-jie^chfefs  dèsdites  administrations  et  établissemens 
^pédieront.  sur.  ies  payeurs  de  ladite  tiiésorerie ,  en  confor- 
mité des  états  de  ^ijstribution  qui  auroht»èté  arrêtés  et-ordon*- 
;^ncés  par  leit  ministres  pour  leurs  départemens  respectifs. 
IVr  En  conséquence  de  l'article  préc^dent^  i  Paris,  tows 
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payeurs  ou  caissiers  des  administrations  ou  établissemèns 
publics  qui  tirent  leurs  fonds  directement  du  trésor  national , 
sont  supprimés ,  à  compter  du  premier  germinal ,  ia  tréso- 
rerie nationale  demeurant  chargée  de  subvenir  en  détail  à 
toutes  les  dépenses  desdites  administrations  ou  établisseniens 
qui  se  payent  à  Paris,  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale feront  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service 
n'éprouve  aucun  retard.  •  ...  • 

V.  Tous  les  chefs  d'administrations,  chefs  de  bureaux, 
caissiers  et  autres  agens  interriiédiaires  qui ,  depuis  le  i  •*"*juil- 
lét  1791  ♦  époque  de  l'établissement  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  ont  reçu  àjadite  trésorerie ,  sur  leur  seule  quittance ,  des 
sommes  destinées  à  être  distribuées  en  détail ,  seront  tenus 
de  rapporter ,.  dans  lé  délai  de  deux  mois ,  aux  payeurs  de 
ladite  trésorerie ,  les  états  émargés  ou  les  quittances  de  ceux 
qui  ont  dû  participer  à  la  distribution  desdites  sommes ,  sauf 
f  exception  portée  par  l'article  II.  * 

VI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tiendront 
la  main  à  l'exécution  de  Tarticle  précédent,  et  en  dénonce- 
ront rinéxécution  au  comité  des  finances.  ^ 


LOI 


Relative  au  service  de  santé  des  Arme'es  et  des  Hôpitaux 

::  "militaires. 

î       •'  :'        Du  3'.  Ventôse  an  H. 

LiiA;  CONYENJION  NATIONALE  désirant  fixer  d'une-ma- 
jiière  invariable  les  bases  :dù  service  de  santédes  tfrmées -et 
des  Jhôpitaux  militaires  de  la.  République  ;     '      •  t 

Après  avoir  entendu  lerepport  de  son  comité  âe  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  ;  ;  ...     ,  .      .  '  1 
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TITRE    PREMIER.  '   ' 

Des  Bases  générales  du  service  de  santé  des  Armées  et  des 
Hôpitaux  militaires. 


Section  première.    * 

Des  Droits  des  J^ilitaires  en  maladie. 

Les  mHitaîres  de  toutes  les  armes ,  ainsi  que  les  citoyens 
employés  au  service  des  armées ,  seront  traités  deieurs  mala- 
dies dans  les  hôpitaux  militaires. 

^    Section  II. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  traitement,  des  fonds 
seront  mis  à  ia  disposition  dvi  conseil  exécutif  provisoire , 
par  décret  du  corps  législatif. 

Section   IIL 

De  la,  Direction  de  surveillance  du  service  d^  sa^fitéy 

Tous  les  établissemetis  militaires  de  santé  cfontinueront 
provisoîreinenc  d'être  formés ,  composés  et  entretenus  par 
ïe  conseil  exécutif  provisoire  :  les  approvisionn^ens  et  la 
dirèctibnr  continueront  d*être  confiés  à  dès  administrateurs 
régisseurs.  La  surveillance  générale  du  service  relatif  aux 
malades:  ou  à  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir, 
appartiendra  à  une  commission  de  santé ,  sous  les  ordres  du 
conseil  exécutif  provisoire.  , 

SectionIV. 

Des  Présentations  et  Nominations^ 

Art.  I.*'  Toutes  places  d'officiers  de  santé  attachés  aux 

\  '■■■'■  ••-'■-■  —  •  -xj 
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troupes  de  ia  République*,  seront  conférées  provisoirement 
par  le  conseil  exécutif,  ^ur  la  présentation  de  la  commissiop 
de  santé ,  et  d'après  les  formes  et  conditions  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement, 

II.  Le  comité  de  la  guerre ,  après  avoir  pris  Tavîs  de  la 
commission  de  santé,  fera  un  rapport  à  la  Convention  na- 
tionale sur  ieamomînations  provisoires  âes  officiers  de  santé, 
faites  par  les  Représentans  du  peuple ,  pour  être  statué  par 
k  Convention  comme  il  appartiendra. 

Aucune  autre  nomination  provisoire  de  celles  que  fur- 
gence  du  service  aurait  nécessitées  aux  armées  et  dans  les 
hôpitaux  militaires ,  ne  sera  définitive  que  par  la  confirmation 
du  conseil  exécutif  provisoire,  d'après  le  rapport  motivé  de 
la  commission  de  santé.  ^ 

Section  V. 

Du  nombre  des  Officiers  de  santé,    /  ^ 

Art.  I/'  II  sera  attaché  à  chaque  armée  un  chirurgien , 
un  médecin  ^t  un  pharmacien  en  chef;  lorsque  la  force  de 
l'armée  l'exigera ,  il  pourra  y  en  avoir  deux  pour  chaque,  parde. 

II.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  de  diverses  classes, 
qui  seront  jugés  nécessaires  au  service  de  l'armée,  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  exécutif,  provisoire  ,  sur  le  rapport 
de  la  commission  de  santé,  en  raison  de  la  force  de  l'armée, 
de  sa  position  ^  du  nombre  et,  de  la  distance  de  ses  établis- 
semens.  .  .    ._ 

III.  Dans  les.  hôpitaux  militaires  fixés,  le  nombre  des 
officiers  de  santé  sera  proportionné  à  la  force  ordinaire  ou 
accidentelle  de  la  garnison.  Les .  fonctions  des.  uns  Jet  des 
autres  seront  déterminées  par  le  règlement. 

Section  VI. 

Des  Alimens,  Médicamens  et  Fournitures. 
Art.  I."  Les  alimens  et  les  remèdes  pour  les  hôpitaux 
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miihwes  de  tout  genre^  continueront  d'être  en  adminis- 
tration.  ... 

II.  Les  fournitures  seront  données  à  l'entreprise,  et  par 
adjudication  publique ,  au  rabais. 

III.  Chaque  malade  sera' seul  dans  un  lit,  et  les  lits  seront 
séparés  les.  uns  des  autres  par  un  intervalle  de  deux  pieds 
et  demi  au  moins. 

IV.  Le  règlement  fixera,  pour  les  malades,  la  proportioa 
et  les  qualités  des  alimens. 

TITRE  IL 

Du  Nomhre  et  de  V Espèce  des  Hôpitaux  militaires,  de  leurs 
Localitis  et  de  leur  Police. 

Section    L"  ' 

Be  la  Division  des  Hôpitaux  militaire^. 

Art.  I.*'  Les  hôpitaux  militaires  seront  divisés  en  hôpi- 
taux fixes  et  collectifs^oùr  les  malades  de  toutes  les  armes^ 
tant  de  la  garnison  qu'externes,  et  en  hôpitattx  ambulans 
à  la  suite  des  armées. 

IL.  Les  hôpitaux  fixes  seront  (listingués  en  hôpitaux  de 
première,  de  seconde  et  troisième  classes,  selon  la  force 
ordinaire  des  garnisons. 

Section  IL 

•  Des  Hôpitaux  d'instruction. 

Des  cours  d'instruction  seront  établis  dai>s  les  hôpitaiyo 
dont  la  position  paraîtra  convenable,  d'après  l'avis  niptivé 
de  la  commission  de  santé  et  les  ordres  du  conseil  exécutif 
provisoire. 

Section  IIL 

Des  Officiers  militaires  fixes. 
ArXh  I/'  Dans  toutes  les  places  cfe  guerre  et  de  garnison 
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où  rhâphal  civil  ki'auraîMuL'étmdue  ni  les  ressources  néces- 
saires pour  traiter  les  militaires  séparément,  sans  prépdicier 
au  service  des  citoyens ,  il  sera  établi  un  hôpital  militaire 
fixe. 

IL  Les  ofiiders  de  santé  :de.tout  hôpital* (ky^X  où  seront 
reçus  des  militaires ,  auront  droit  à  une  indemnîté  propor- 
tionnée au  nombre  des  malades  qu'ils  auront  ^soignés ,  la- 
quelle, sur  l'avis  motivé  dés  corps  administratifs  et  du. com- 
missaire des  guerres,  leur  sera  allouée  par  le  conseil  exécutif. 

Segtjtôn;  IV. 
f)es  Hôpitaux  ambulans  à  la  suite  des  Avnéis. 

II  ifera  établi  à  la  suite  de  chaque  armée  et  de  ses  divi- 
sions, un  hôpital  ambulant,  qui  formera  autant  de  divisions 
que  le  comporteront  la  force  de  l'armée,  5a  .position,  la. 
saison  et  la  nature  du  pays,  enfin  la  circonst^ce  de  guerre, 
dont  les  hesôiiis  seront  évalués  par  le  généni  de  l'armée , 
le  commissaire  général,  les  officiers  de  santé  en  chef  et 
l'administrateur  attaché  à  l'armée^ 

,.        .  Section  V, 

Des  Hôpitaux  pour  les  Vénériens  et  les  GaleuK*  \ 

II  sera  formé  à  la  suite  de  chaque  armée  des  établîssemens 
spécialement  et  exclusivement  consacrés  à  recevoir  les  véné- 
riens et  les  galeux. 

Çection  VL 

«  Des  Hôpitaux  d*eaux  minérales.     . 

Les  militaires  seront  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
civils,  établis  auprès  des.  eaux  minérales  de  la  République* 

SçcTiOî^  VIL 

Art,  V^  Aucuns  çbangero^ni  de  distribution  diins  les 
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hôpitaux  :fix^s,  n'aurojiî;  lieu  sans  .que  le  bçsoîn  n'en  ait  été-  ' 
reconnu  par  les  officiers  de  santé  en  chrf ,  les  administra- 
teurs ,  les  commissaires  des  guerres-  chargés  de  la  police  et 
ïes  ingénieurs  de  la  pl4ce.  Le  conseil  'exécutif.nè  donnera 
dès  ordres  que  sur  le  vu  du'  procès-verbal  qui  constatera: 
les  ^vis  et  Ie$  morifs.de. chacun,  La  Convention  nationale, 
déroge  formellement  à  toutes  les  lois  antérieures,  en  w 
qu'elles  peuvent  contenir  de  contraire  à  cette  disposition. 

IL  Aucune  nouvelle  construcrion  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  décret  dû  Corps  législatif.  ; 

III.  Les  conditions  exigées  dans  l'article  I."'  auront  lieu    *  ' 
pour  l'établissement  des*  hôpitaux  dé^gàrnison  fixes  à  la  suite 
des  armées  ;  mais'',  dans  ce  cas,  les  ordres  seront  donnés  par 
le  commissaire  général  de  l'armée. 

Section   VIIL 

Art.  I."  H  y  aura  dans  chaque  hôpital  fixe  un  comité 
de  surveillance  d'adminîstrauon,  composé  de  deux  officiers 
municipaux,  de  deux  membres  du  comité  de  surveillance 
du  lieu  où  sera  situé  l'hôpital,  et  du  commandant  tempo- 
raire ;  les  officiers  de  santé*  en  chef,  les  commissaires  des 
guerres-et  le  directeur  seront  appelés  chaque  fois  à  ce  comité 
pour  donner  les  renseîgnemens  qu'il  requerra  d'eux. 

II.  Les  fonctions  du  comité  de  surveillance  d'adminis- 
.tratiori  seront  déterminées  par  le  règlement. 

Section  IX. 

De  la.  Police  des  EtabUssemens  militaires  de  santé, 

"Art.  I]^'  La  police  supérieure  des  établissemens  de  santé 
appartiendra,  dans  chaque  armée,  à  un  commissaire  ordon- 
nateur ,  et  sous  lui ,  à  un  commissaire  ordinaire ,  qui  seront 
chargés  uniquement  de  la  police  dés  hôpitaux ,  sous  la  sur- 
veillance du  commissàife-ordonnateur  en  chef.  Il  en  sera  de 
même  dans  les  divisions  militaires/Ces  commissaires  se 
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concerteront  avec  les  officiers  de  saiité  en  chef,  pour  que 
Texercice  de  la  police  se  concilie  avec  le  bien  du  service  de 
santé. 

II.  La  police  et  la  surveillance  de  tous  les  détails  inté- 
rieurs du  service  et  d'administration  dans  chaque  hôpital , 
seront  confiées  .  au  comité  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration. 

TITRE   III. 

Des  Officiers  de  santé  ^  des  Employés  et  des  Sous-employés. 

Section  V 

De  la  Classification  des  Officiers  de  santé,  et  de  leurs  Fonctions. 

Art.  I ."  Il  sera  formé  trois  classes  dé  chirurgiens  ,  trois 
de  pl^armaciens  et  une  de  médecins. 

II.  Cette  dassification  fixée ,  d'après  le  concours  et  les 
conditions  du  règlement ,  par  le  mérite  personnel,  la  nature 
et  l'ancienneté  du  service ,  déterminera  aussi  les  appointe- 
mens  qui  ^seront  attachés  au  grade ,  et  noh  à  la  place  que  les 
officiers  de  santé  occuperont. 

m.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  auront, 
chacun  dans  leur  partie ,  la  police  relative  aux  officiers  de 
santé ,  leurs  collaborateurs. 

Dans  chaque  hôpital ,  soit  ambulant ,  soit  fixe>  les  officiers 
de  santé  en  chef  auront  le  même  droit ,  et  exerceront  le 
même  devoir  de  police  et  de  surveillance  sur  leurs  subor- 
donnés ,  les  premiers  étant  responsables  du  service  des 
autres. 

IV.  Les  fonctions  de  tous  les  officiers  de  santé  seront 
exprimées  dans  le  règlement. 

Section  II. 

Des  Employés  et  des  Sous-eniployés. 
Akt.  I."  II  sera  organisé  un  corps  d'infirmiers  et  de  sous- 
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employés  pour  chaque  armée.  On  apportera  de  la  sévérité 
daos  leur  choix.  Ils  seront  tirés ,  autant  qu'il  sera  possible , 
des  hôpitaux  militaires  fixps  et  des  hôpitaux  civils. 

II.  Us  seront  partagés  en  deux  classes.  On  les  engagera 
aux  armées  pour  tout  le  temps  de  la  guerre ,  et  pour  trois 
ai^s  dans  lés  hôpitaux  fixes  "^  leurs  devoirs  et  leurs  fonctions 
seront  déterminés  dans  le  règlement. 

TITRE  IV. 

Des  Appointemens. 

S.  I". 

Art.  L*'  Les  appointemens  de  tous  les  officiers  de  santé 
seront  fixés  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

II.  Les  appointemens  des  sous-employés  et  infirmiers  y 
seront  également  spécifiés.  Ceux-ci  auront,  outre  leurs 
gages ,  la  nourriture  équivalente  ,  par  jour,  à  la  ration  d'un 
convalescent  ;  et' il  leur  sera  donné  chaqtie  année  deux 
habits,  qui  seront  uniformes  et  déterminés  par  le  règlement. 

III.  Les  appointemens  seront  acquittés  tous  les  mois , 
indépendamment  des  rations  attribuées  aux  officiers  de  santé 
dans  les  armées,     ... 

'       TITRE   V. 

\  pe  VUniformeV 

L'uniforme  dés  officiers  de  «inté  sera  déterminé  tfaprès 
le  décret  qui  doit  fixer  définitivement  les  uniformes  de  tous 
les  corps  militaires. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


33^  Ventôse  AN  IL 

TITRE  VL 
De  V Administration  ou  Régie. 

,..'-.'  Des  Administrateurs. 

\ 
Art.  I."    L'administration  économique  des    hôpitaux , 

tant  ambulans  que  fixes-,  continuera  provisoirement  •d'être 
confiée,  par  ie  conseil* exécutif ,  à  des  citoyens  comptables 
et  salariés. 

II.  Leur  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quatre. 

III.  Le  comité  de  la  guerre  présentera ,  dans  ie  plus  court 
délai,  un  nouveau  mode  d'organisation  de  l'administration 
de  la  régie. 

•^  s.  IL 

'•      \  Des  Employés,      , 

Toii^  les  employçrs  seront  comptables  :  et  graduellement 
responsables  de  ieac  seryice,]  4'?I¥és  If  içode  ^  fixé  ,  par  ie 
règlement.  .  .  .t,.;.   .  .... 

.•   •:■         .  .  ,,,..    S.  m:,,-,:-;  ■        ...:      : 

Art.  I."  Tous  les  appoîntemens  ^  pMemens  relatifs  aux 
services  de  santé  des  troupes  ,  seront  acquittés  d'après  le 
système  général  qui  doit  être  présenté  par  le  comité  des 
finances.  *  '  '  ^  ' 

II.  Provisoirement ,  les  appoîntçmens  et  paîemens  dont 
il  vient  d'être  parlé  dans  l'artîcle  ci -dessus ,  continueront 
d'être  acquittés: ^omme  ils  lîpnt  été jus^^àce  jour.  .       ^ 

•       ..  '...n.   ...    ...S.,   IV..      .       . 

Des  Fournitures,  l     -   ' 

Art.  I."  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera  admis  que 
dans  les  hôpitaux  ambulans  et  fixes  à  la  suite  de  l'armée 
jusqu'en  troisième  ligne  intérieure  exclusivenient. 
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'  n.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  garnison  fixes ,  H  ne  s^rà 
employé  que  des  fournitures  complètes  pour  les  malades  et 
blessés.  ,  ,  '    t 

III.  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront  que  des  cRmî* 
fournitures,  hors  les  cas  graves. 

IV.  Lé  règlement  fixera  les  qualités  et  dimensions  de 
tous  les  genres  de  fournitures  - 

V.  II  y  aura  des  bois  de  lit  dans  tous  les  établisseitiens-, 
à.  la  réserve  des  ambulances  proprement  dites.  ■"  - 

^  VI.  Les  lits  seront  toujours  garnis  de  fournitures  com- 
plètes ;  mais ,  dans  les  ambulances  proprement  dites ,  les 
matelas  jugés  nécessaires  ,  seront  fournis  par  les  municipa- 
lités, sur  la  réquisition  du  commissaire  des  guerres ,  corifbr- 
iwérnent  à  la  loi  du  ii •novembre  i792.'(  vieux  style). 

TITRE    VJI. 

De  la  Commission  de  santé. 

Art.  I.*"  II  seta^|abli  auprès  du  conseil  exécutif  une 
comraission.de  santé,  chargée  de  diriger  et  surveiller  tout 
ce  qui- est  relatif  k-  la  santé  des  troupes. 

Ses  fonctions  seiont  d'examiner  ou  faire  examiner  Ie55 
officiers  de  ^nté  destinés  aux  armées ,  de  les  proposer  au 
conseil  exécutif;  de  juger  de  la  qualité  des  médicamens  et 
des  alimens  ;  d'analyser  les  nouveaux  remèdes  ;  d'indiquer 
les  moyens  jugés  les  plus  convenables  pour  arrêter  le  cours 
des  épidémies;  d'examiner  les  blessures  des  soldats ,  pourj 
d'après  son  rapport,  f^ire  déterminer  la  nature  de: leur  re- 
traite 't  de  correspondre,  avec  tous  les  officiers  de  santé  des 
armées;  de.  rédiger -toutes  les  observations  intéressantes  qui 
lui  -seront  envoyées,  et  de  surveiller  fen  général  la  conduite 
de  tous  les  officiers  de  santé  dçs  arpié^,. 

II.  Le  nombre  des  membres  de  cette  commission  sera 
proportionné  à  I4  force  et  au  nombre  des  armées,  sans  que, 
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dans  aucun  cas,  3  puisse  excéder  celui  de  douze  ,  non 
comp/ls  le  secrétaire;  ils  seront  choisis,  par  égale  portion, 
parmi  les  chirurgiens,  médecins,  et  les  pharmaciens  de 
terrt  et  de  mer. 

ÎII.  Les  membres  de  la  commission  de  santé  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale ,  $ur  une  triple  liste  qui 
lui  sera  présentée  par  ses  comités  d'instruction  publique , 
de  ia  guerre  et  de  la  marme. 

IV.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres  de  la  commis- 
siori  et  au  secrétaire  \  im  traitement  égal  ^  celui  des  officiers 
de  santé  en  chef  des  armées, 

V.  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au  bien  du  service, 
d'envpyer^un  bu  plusieurs  membres  de  la  commission,  ou 
d'autres  officiers  de  santé  en  inspection  dans  les  bâpitaux 
militaires  ou  aux  armées,  ils  se  conformeront  aux  instruc- 
tions rédigées  par  {a  commission  ,  et  approuvées  par  le 
conseil  exécutif, 

y L  Dans  aucun  cas ,  ces  inspecteurs  ne  pourront  être 
revêtus  du  droit  de  destituer  ;  mais  ils  pourront  suspendre 
de  leurs. fonctions  les  ofHciers  de  sayMé  qui  se  seraient  ren- 
dus coupables  de  négligence  et  de  prévarication ,  ou  dont 
^incapacité  sera  reconnue  ;  et  ils  seront  teru:^  d'en  faire 
promptement  leur  rapport,  en  adressant  les  motifs  de  des- 
titution k  la  commission  de  santé,  d'après  l'avis  môtivède 
laquelle  le  conseil  exécutif  pfononcera. 

TITRE    VIIL 

Il  sera  joint  au  présent  décret  un  règlement  qui,  après 
avoir  été  approuvé  par  la  Convention  nationale,  sera  exclu- 
sivement exécuté  dans  tous  les  hôpitaux  militaires  :  tous 
traitemens,  commissicMis ,  brevets  et  toutes  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  antérieurs  étisint  et  demeurant  abrogés. 
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Tableau  des  Appoîntemens  des  Officiers  de  santé  de 
diverses  cljgsses,  et  des  Sous-employés  et  Infirmiers  attachés 
aux  Hôpitaux  ambulans  ^t  sédentaires  à  la  st^  des 
Armées  et  Hôpitaux  militaires  fixes ,  confi^rmément  au 
décret  du  ^  ventôse,  an  U  de  la  .République. 


QUALITÉS, 

GRADES    ET   sCLASSES. 


Aux  médecins,,   chfrurgîens^  et  pharmaciens  en 

chef  des  armées ..:.../... 

Aux  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens   de 

première  classe • ^ 

Aux   chirurgiens   et    pharmaciens    de   deuxième 

ciasse • . . 

Aux  chirurgiens    et   pharmaciens    de    troisième 

ciasse 

Aux  sous  -  employés   et  infirmiers   de  première 

classe. . , w 

Aux  sous  -  employés  et  infirmiers  lie  deuxième 

classe f. 


APPOINTEMENS 


Jki 


600^ 
400. 
300* 
aoo. 
90. 


RÈGLEMENT  concernant  les  Hôpitaux  militaires  de^ 
la  République  française ,  décrété  par  la  Convention 
nationale  le  y  Ventôse  an  //  de  la  République.    ^ 


TITRE   PREMIER. 

Des  Hôpitaux  militaires  de  la  République  française. 

ÀRfr.  I."  Tous  les  citoyens  attachés  au  service  militaire 
seront  traités  de  ieurs  maladies  dans  ies  hôpitaux  établis  k 
cet  effet/ 
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II.  Le  service  de  ces  hôpitaux  continuera  d'être  mis  en 
administration.  '  • 

III.  Les  administrateurs  seront  chargés  de  tipus  les  genres 
'  d'àpprovisionnemens ,  des  transports ,  et  en  général  de  tous 
.les   objets   relatifs   à  l'établissement  et  au  service   desdits 

hôpitaux. 

IV.  Les  administrateurs  se  conformeront ,  pour  leur  ser- 
vice et  pour  le  mode  de  leur  comptabilité ,  non-seùlement 
à  toutes  les  dispositions  du  présent  règlement ,  mais  encore 
aux  insti^wons  particulières  qui  leur  seront  données ,  con* 
formémd^Piux  principes  du  présent  règlement,  et  k  ceux 
de  leur  organisation. 

TITRE    IL 

pe  la  Police  générale.     . 

Art.  I."  La  police  supérieure  des  hôpitaux  militaires 
est  attribuée  au  commissaire  gériétal,  et.  sous  lui,  à  tel  coin* 
missaire  -  ordonnateur  ,  ou  au  commissaire  oitiinaire  des 
guerres ,  sous  la  isurveillince  du  cotnmiissaire- ordonnateur 
en  chef;  auquel  la  police  sera  particulièrement  confiée. 

II.  Les  commissaires-ordonnateurs  des  divisions  militaires 
auront  la  surveillance  des  hôpitaux  militaires  de  leur  arron- 
dissement :  ils  se  concerteront  avec  les  commissaires  géné- 
raux des  armées  ;  ils  correspondront  régulièrement  avec  eux 
^r  tous  les  objets  dépendant  du  service  desdits  hôpitaux. 

III.  Le  commissaire  des  guerres,  chai*gé*  de  la  police 
d'un  hôpital ,  est  tenu  d'y^aire  des  visites  journalières  pour 
la  régularité  du  service.    . 

IV.  Le  commissaire  des  guerres  demandera  aux  officiers 
commandans  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  la  garde 
des  hôpitaux  ;  cette  garde  sera  à  ses  ordres ,  çt  recevra  de 
lui  la  consigne. 

V.  Les  commissaires  des  guerre^  ne  pouvant  connaître 

des 
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des  objets  qur  concernent  la  science  et  la  pratique  de  Fart 
de  guérir,  prendront  toujours  Tavis  dts  officiers  de  santé 
çn  chef  sur  tout  ce  qui  dpit  contribuer  à  l'amélioration  du 
service  )  et  ils  tiendront  scrupuleusement  la  main  à  i'exé-- 
^utiondu  règlement* 

TITRE    lÎL 

Du  choi^  des  Emplacemens ,  de  la  salubrité  et  de  la  police 
intérieure  des  Hôpitaux. 

Art*  I/'  Les  emplacemens  indiqués  par  les  administrar 
teurs  pour  la  formation  des  hôpitaux  militaires  ,  seront 
déterminés  par  i^  commissaire-ordonnateur,  sur  l'avis  des 
officiers  de  santé  en  chef. 

.  IL  Lorsque  les  emplacemens  désignés  par  la  nécessité, 
n'auront  ni  l'étendue  ni  la  salubrité  convenable^  les  officiers 
de  santé  feront  placer  les  malades  sous  la  tente ,  ou  les 
feront  baraquer» 

IIL  Tous  les  ordres  de  détail  concernant  ces  objets,  tels 
que  Ceux  relatifs  à  la  température  des  salles ,  au  balayage , 
aux  parfums  >  à  l'emplacement  des  lumières  et  des  poêles ,  à  la 
division  et  distribution  des  salles ,  k  la  position  des  latrines 
et  aux  précautions  nécessaires^  pour  prévenir  l'influence  de 
leurs  émanations,  seront  donnés  par,  lé  commissaire  des 
guerres  et  Ifes  officiers  de  santé  en  chef. 

IV,  Aucune  distribution  interne  nouvelle  n^aura  lieu  dans 
quelque  hôpital  que  ce  soit,  s^s  queJes  officiers  en  chef 
n'aient  été  consultés  ;  et  leur  avis ,  ainsi  que  celui  des  com-. 
missaires  des  guerres ,  agens  de  l'administration  et  ingé- 
nieurs, sera  toujours  consigné  dans  un  procès- verbal  au- 
thentique. 

V.  Chaque  salle  sera  éclairée  pendant  la  nuit  -^les  lampes 
seront  recouvertes  d'un  chapiteau  auquel  sera  adapté. un 
iuyau  de  fer-blanc  ppur  éconduire  les  vapeurs. 

Tome   VlII.  Y 

/ 
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VL  Les  htiîaes  seront  entretenues  dans  la  phis  exacte 
propreté  :  lorsqaH  sera  iiiqposs3>ie  de  pratiquer  entre  elles 
et  les  salles  un  vesdbule  mtermédbhe,  percé  de  fenêtres 
laténJ^  et  correspondîtes  ,  fes  latrines  auanont  toojours 
tine  double  porte,  et  l'intérieur  sera  garni  d'un  poids  qui 
la  fermera. 

VU.  £)ans  toutes  les  salies ,  les  lits  seront  au  moins  à 
deux  pieds  et  demi  de  distance  collatérale. 

VIII.  Il  est  défendu  au  portier  de  laisser  sortir  aucun 
malade,  blessé  ou  convalescent  sans  son  biUet  de  sortie 
ou  tme  permission  par  écrit  des  officiers  de  santé  en  chef; 
de  laisser  introduire  dans  Tbôpital ,  ni  en  exporter  aucun 
afiment  ou  remède  par  les  itifr^^miets ,  sous-émpIoyés  ou 
camarades  des  malades  ,  qui  auraient  obtenu  la  permission 
de  les  visiter. 

'  IX.  La  consigné  du  sergettt  de  planton  portera  là  défense 
de  sûufFrir  dans  les  salles  aucune  arme ,  aucun  |eu  dé  caktes, 
et  d'empêchéfr  qu'ôtt  h'y  finne. 

X.  En  cas  de  violence  ou  de  voie  de  fait ,  le  sergent  dé 
platiton  sera  autorisé  à  prêter  ttiain- forte ,  à  arrêter  provi- 
soirement les  perturbateurs ,  à  la  charge  dPen  rendre  cokirptt 
hnmédîatément  après  au  tfdmnnssaire  des  guteh«. 

TITRE  IV. 

Art.  I.*'  Les  fonctrôifs  dix  cortité  de  stirVdHancè  d^Ahr* 
iïîstrattoh'som  d*e)rctcér  une  isuf veîflanœ  toùjëûrs  attivfe^sur 
"tous  les  àgens  de  f  aâmîijîstràtion  ,  àîhsî  que  3ur  Je  service 
2es  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux  miHtaites. 

II.  fl  se  Véuntra  iiu  moins  trois  fois  par  décade,  et  poiirra 
âppder  à  ses  séailces  touS  les  agèns  attachés  aulx  hôpitaux , 
qui  seront  dans  le  cas  de  lui  donner  des  renseigneménstrtfles 
au  bien  du  service.  ^ 

-in.  II  enrretitotfra  utfe  coitespotidance  siiîvre  avec  fa 
commission  de  santé  T&t  !e  xonseil  exécutif ,   soit  pouf 
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dénoncer  les  alms  qu'il  serait  intéressant  de  réprimer^  soit 
pour  proposer  les  nouveaux  moyens- qu'il  serait  nécessaire 
d'appliquer  au  soulagement  des  soldats  malades.        '     • 

TITRE    V. 

Des  Hôpitaux ,  des  Eaux  minémhs. 

Art.  I/'  Les  militaires  seront,  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  civils  établis  auprès  des  eaux  minérales  de  la 
République. 

IL  Le  service  de  santé  y  sera  feit  comme  dans  les  autres 
hôpitaux  inilitaires.  ^     ^ 

-'  f  "■' 
^  TITRE    VL 

De,  Id  RécéptiM  des  Mnltèi^s  il  dts  Sless^s. 

Art.  V\  Aucun  malade  ne  sera  reçu  dans  lès  hôpitaux 
militaires  sans  un  billet  contenant  ses  nom  et  pfénoms/sôrt 
grade  ou  emploi ,  le  iieu,  de  sa  naissance  ^  le  distritt  et  le 
département  dans  lequel  il  est  situé,  lé  nutoérb  ou  le  nom 
de  son  régiinent  ou  bataillon»  •  •  ■ 

IL  Ce  billet. sera  signé  par  le  comhiandant  de  la  com- 
pagnie ou  détachement,  le  quartier-» maître  et  le  "chîrurgïeii 
du  corps  ;  la  nature  de  la  maladie  etles ^moyens  Cutatîfs  déjà 
employés  y  seront  sommaîçemeni.tddk^és  ;  ce  billet ,  remplr 
sur  des  cartouches,  imprimés  ,  sera  écrit  lisiblement ,  sans 
ratures  et  les  dates  y  seront  en  toutes  lettres. 

III.  Les  billets  des  autres  citoyens  employés  au  service 
de  l'armée ,. seront  signés  par  leurs  chefs  respeé^fe. 

IV.  Le  pur  d'Diiie  action  ,  la  formàlîté  des  bilfets  n'étant 
pas  compatible  avec  la  promptitude -nécessaire  du  service, 
les  blessés  seront  reçus-,  mêniQ  san$  billets.  Les  directeurs. 
et  les  corainis>  ne  négligeroiit  rien^jiôur  ie  procurer  des 
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renseîgnemens  sur  les  entrans»  lU  feront  de  fréqutas  appeb 
pour  parvenir  à  les  connaître. 

V.  Les  prisonniers  de  guerre  recevront  dans  les  hôpitaux 
les  mêmes  soins  que  les  autres  malades  et  blessés ,  et  Ton 
suivra ,  le  plus  qu'il^  se  pourra ,  pour  leur  réception  ,  ies 
formalités  prescrites  par  l'article  I.*"  de  ce  titre.  Lorsque  les 
officiers  de. santé  n'entendront  pas  la  bngue  de  ces  étran- 
gers ,  il  leur  sera  procuré  un  interprête. 

VL  Dan$  1^  quatre  jours  qui  suivront  une  action  ,  il 
sera  envoyé  dans  les  hôpitaux  des  officiers  pour  reconnaître 
ies  malades  de  leurs  corps  respectifs ,  et  expédier  leur  billet 
d'entrée. 

VIL  II  en  sera  de  même  pour  les  billets  d'entrée  des 
prisonniers  de  guerre;  ceux-ci  seront  signés  par  le  médecin 
et  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  et  visés  par  le  commissaire 
des  guerres. 

VIII.  Le  prix  des  jourïiées  sera  payé  sur  le  pied  réglé 
par  la  loi.  , 

IX.  Il  ne  sera  pas  reçu  à  l'hôpital  ambulant  aucun  malade 
ou  blessé  en  état  de  se  transponer  à  l'hôpital  fixe. 

X.  Le  premier  hôpital  fixe  sera  placé  le  plus  près  possible 
de  l'armée  >  et  à»  la.  distance  d'une  journée  au  plus. 

XL  Le  directeur  inscrira  au  dos  de  chaque  billet  d'entrée 
les  armes ,  habits ,  argent  et  e^ts  appartenant  à  chaque  ma 
lade  »  pour  Jui  être  remis  à  sa  sortie  »  ou ,  en  cas  de  mort ,  à 
l'officier  ou  autres  personnes  chargées  de  les  reprendre. 

Xll.  Il  sera  tenu  un  registre  des  effets  ,  auxquels  seront 
attaché^  d^s  étiquettes  portant  le  nom  du  malade  et  le  jour 
de  son  entrée.  Ces  effets  seront  déposés  dans  un  magasin 
|)arlicyiier  y  sous  la  responsabilité  du  directeur. 

XUI.  Aucun  malade  ne  devant  conserver  avec  lui  son 
ainiforme  ou  ses  habits ,  jle  directeur  sera  tenu  de  retirer  aux 
eritrans  les  linges  et  i^êtemens  dont  ils  serontcouxerts,  et  de 
ieur  déUvrjer  de  suite.  |^  capote  et  autres  effets  nécessaires, 
^ont.  iU  seront  entretenus;  jusqu'au  moment  de  ieur  sortie. 
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*  XI VV  Aussitât  qu'un  makde  aura -déposé  ses  eSpts  ',  le 
directeur  aura  soin  dé  rassembler  le  linge  saie  dont  il  sert 
dépouillé  ^  kiinsi  que  celui  qui  pourrait  être  renfermé,  dans 
son  sac,  pour  le  livrer  au  blancKissage*  Il  veillera  ensuite  à 
ce  qu'il  soit  réuni  aux  autres  effets  de  celui  à  qui  il  i^ppar-^ 
tient ,  afin  d'éviter  toute  lenteur  et  confusion  lorsqu'il  s'agira 
de  lui  en  feire  la  remise. 

XV.  A  leur  arrivée  à  l'hôpital,  les  malades  seront  distri- 
bués par  le  chirurgien  de  garde ,  dans  les  salles  destinées 
aux  difFérens  genres  de  maladie,  avec  rattemion  tïe  désigner 
les  lits  où  ils  seront  placés ,  et  de  séparer  ceux  des  ^niu^t 
contagieux, 

XVI.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  l'armée,  chaque  Jlt  sera 
numéroté  pour  la  facilité  des  visites  ,  et  pour  prévenir  toute 
équivoque  dans  la  distribution  des  alimens  et  médicamens, 

TITRE   VIL 

Du  Transport  des  Malades  et  Blessés  étun  Hôpital  dans  un 

autre/  \  . 

Art.  I.*'  Les  malades  et  les  blessés  n'étapt  admis  dans  les 
hôpitaux  ambulans  que  pour  y  recevoir  les  premiers  secours^, 
lesdits  hôpiuut  seront  évacués  journeiiement  s;uf  i!hôpitaUe 
plus  prochain. 

IL  Pour  prévenir  Tengorgemênt  des  hôpitaux  les  plus 
voisins  de  l'armée  ,  les  malades  et  blessés  ,  susceptii^les  de 
transport ,  seront  reversés  de  proche  en  proche ,  jusque  sur 
les  hôpitaux  de  deuxième,  de  troisième  ligne,  s'il  est  néces- 
saire. .... 

IIL  Les  officiers  de  santé  de  service  à  l'hôpital  ambttfat^t 
et  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins  de  l'armée ,  désignerdiit 
chaque  jour,  par  une  liste  nomiilale,  les  malades  et  blessés 
qui  doivent  être  transportés  le  lendemain. 

IV.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  évacuations , 
seront  faites  dès  la  veille,  de  manière  ^e  le  lendemain  rien 
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ne  retarcle  le  départ,  I#q  «ominSssaire  des  guérie  donnera 
au  d&ecteur  les  ordres  pOiir.  effectuer  le  transport  et  assurer 
la  sub^t^nce  etle$  secours  nécessaires  pendant  la  route. 

V^  Le  convoi  sera  toufours  accompagné  d'un  nombre 
suffisant  de  chirurgiens  et  d'infirmiers  pour  le  service  des 
mal^^  et  pour  remédbr  aux  acddens  qui  pourraient  sur-* 
venir. 

Vî.  .Il  sera  fdumi  par.i!administration^  à  chacun  des  offi- 
ciers de  sanjfcé  qui  accompagneront  le  convoi ,  un  cheval  de 
montiNre  équipé ,  et  ib  seront  défrayés  de  leurs  frais  de 
route.  - 

VIL  Pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  route ,  le  commissaire 
tles^gueri^  demandera  un  détachement  de  la  garde.  L'offi- 
cier ouisom-officier  commandant  ledit  détachement,  recevra 
la.  consigne  du  commissaire  des  guerres. 

VIII.  Lorsque  les  malades  ou  blessés  pourront  être  ren- 
dus en  un  seul  jour  k-  leur  destination ,  les  alimçns  et  autres 
secours  pour  la  journée  ^erçnt  fournis  par  l'hôpital  duquel 
l'évacuation  aura  été  îfaite  :  cependant ,  quand  lesdîts  malades 
et  blessés  ne  pourront  parvenir  qu'en  deux  jours  à  leur  des- 
tixiaiioliy  il  sera  établi  ^  milieu  de  la  route  ^  par  le  directeur 
de  il  hôpital  auqud  ils  doivent  se  rendre»  im  dépôt  où  ils 
s^nont  reçus  pour  iajmit  »  et  où  ib  trouveront  les  alimens  et 
les  lits. 

:  '^X,  {Les  émC\X2Ltikhii»9€font  fiiites  de:  jour  ;  l'heure  en  sera 
fixéelpirr  Je  coipmissaire  cies  guerres,  sur  l'avis  des  officiers 
det  ^^pié  ep'  chef  ^  «qui  en  détermineront  les  dispositions  , 
d'^jwsje  tenips,  le  lieu  et  la,  saispn.    .  . 

X.  Il  ne  sera  évacué  aucun  malade  dont  les  indispositipns 
tm^etont  ique  légèles ,  et  k  qui  il  ne  faut  que  quelques  jours 
de.  soin  jet  de  r^pos  pour  bç  remettre. 
.  XI.  tes  officiers  de  sB»té  ne  désigneront,  pour  change- 
ment d'hôpital ,  aucun  itialaide'  attaqué  d'affiîction  aiguë  ou 
chronique ,  quand  l'agitation  du  ttensport  ou  l'impression  de 
i'air  pourraient  empirer  le  mal. 
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XII.  Dans  le  nombre  des  blessés  ,  lès  officiers  de  santé 
ne  feront  voyager  aucune  fracture  du  crâne  ou  des  extré- 
mités inférieures  ;  .aucune  grande  amputation  ^  sur-tout  si 
elle  est  fraîchement  faite  ;  aucune  blessure  à  laquelle  on  peut 
siupposer  ^irt  gros'  v^ûss^u  oijiyert  qu  qui  ^it  cramdjr^  une 
hémoi'ragi^.  çQpsid^r^bie }  «aucune  plaie  accoippag^^e  d'acci-; 
dens  inflammatoires  ,  et  dont  les  symptômes  graves  et  dau- 
geféujj:  peuvept  empker  par  le  iTiquveme^t  ;  nullç  pjî^e  , 
^nfîn ,  dpîU  I4  t^rtniaai^on  par  1^  mort  est  jvigée  ciert^ine  ^t 
peu  éipignée^  > 

XIII.  Lorsque  l'armée  devra  pj^rçheF,  on  ne  gardera  \ 
^hôpital  am&ujbnt  wçpn  malii4fi  !^ï  Wes&é, 

Xiy,  Il  ^  s^^  djt  même  un,  jpur  d'actioii  ;  l'hôpit^  arfw 
butant  sera  réservé  pour  les  bi^^ures  les  plus  graye^.  < 

.  XV.  l.orsqi|'iI  ce  sera  pas  poswkd^. faire  u^age  à^^ 
voitures  a^ctuéçs  ^1^' trîins»poi:t  4©^  m^^Iades  ,  ces  vQÛVtr^f 
seropt  de  réquisition,  et  rassemblées  %  la  diligence  du  coxdx 
inîssaire  des  ferres  ;  elles  §eroo<t  lég^rqs  et  cpn>w>des , 
bien  garnie^  de  pa^îVe ,  qt  ço^verte^  au  mo^s  de  to^e.  L'on 
évitera  ,  lé  plus  q^'tt  s^ra  possible ,  d'iejnploy^r  à  cet  us^^ 
des  ç^UsêQD$  4^^ti|if s  \  uaQspQrter  d^  effets  et  <:QmjestibIe$. 

XVL  Lorsqu'on  pourra  faire  des  transports  à  l'aida!  4* 
bateaux ,  ori  profitera  de^  ce  moye^ ,  çoi}^»>e  pli^s  çqmmpde. 

XV Jl.  4^0  comrais$aire  des  guerrets  préviendra  à  teipp^ 
<celui  de  Thôpitàjl  où  le  cpi^voi  devra  (|tre  reçu  ,  aftn  qu'^I 
4onne  4u  directeur  (|es  ordres  pour  qpe  les^naMes  et  ble^sé^ 
ne  inapqttent ,  à  ijeiir^j-rivée  ^  d'guçi^l^  giçi^re  d^  s^qu|«., 

XVIII.  Dans  les  états  ou  feuilles  de  transport,, on  oljçgrr 
vera  I^fS;  m^i^f^  forPJiîîté^  qH^i  pow  tes  bîliets  d'entrée  ;  et 
de  plviç,,  on  J5  $p^i|i^a  1^  jouç  d'eQtj;_éf  au  pr^miçr  hpjpîtal. 

XIX.  Ces  feuilles  seront  doubjeç  ^  l'^iie  sefvîça  de^èçp 
îustiôcjitiye  de  Î4  iHU^tiia  d^  Vkôpitî^.,  et  Tai^tre  df  l'entrée. 
Elles  seronjt  y^^esi  pa^  iç  commissaire  des  guerres  charge 
jdje  ia  poIîcjQ!  dis  l'Un  et  de  l'autre  hôpital. 

Y  4 
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TITRE  VIII, 

Des  Vénériens  et  des  Galeux. 

Art.  I/'  II  y  aura  à  la  suite  des  armées;,  dfes  hôpitaux 
exclusivement  destinés  au  traitement  des  galeux  et  véné- 
riens- 

II.  Dans  le  cas  où  un  seul  hôpital  serait  assez  spacieux 
pour  contenir  les  uns  et  les  autres ,  le  local  sera  disposé 
de  manière  qu'îj  ne  puisse  y  avoir  aucune  communication 
entre  lés  galeux  et  les  vénériens. 

III.  Le  traitement  en  sera  confié  à  un  officier  de  santé , 
que  ses  connaissances  et  son  expérience  au  fait  de  ces  ma- 
ladies ,  y  rendront  le  plus  propre. 

IV.  Les  chirurgiens  de  brigade ,  de  régiment  et  de  ba- 
taillon ,  enverront  sur-le-champ ,  dans  ces  établissemens , 
lès  citoyens  auxquels  ils  auront  reconnu  des  signes  vénériens 
ou  psoriques  ;  ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  ,  les 
garder  à  la  chambre  bu  sous  la  teilte.  Ils  prescriront  toutes 
les  mesures  convenables  pour  éviter  la  communication  de 
ia  gale  y  qui  ne  doit  pa$  être  considérée  comme  uneinaladie 
légère. 

V.  Les  officiers  de  santé  auront  ia  plus  scrupuleuse  atten-^ 
tion  k  voir  prendre  devant  eux ,  aux  galeux  et  aux  véné- 
riens, tous  les  remèdes  internes,  et  appliquer  tous  les  topiques 
qui  auront  été  prescrits.  Ils  surveilleront  Tadministration 

^  des  bains,  et  s'assureront  du  degré  de  température  decha-» 
<^n  d'eux.  ' 

VI.  Les  officiers  de  santé  eh  chef  fixeront  lâ  température 
des  salles^  des  vénériens  et  des  galeux,  y  ferqnt  maintenir 
la  propreté  la  plus  exacte. 

VIL  Le  linge  de  «corps  sera  renouvelé  deux  fois  par 
décade  5  celui  des  lits  ,  toutes  les  deux  décades. 

VIII.  Pour  éviter  que  les  linges  destinés  aux  galeux, 
soient  confondus  ay^eç  ceux  des  autres,  malades  ^  ils  sj^^-on^ 
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fessîvés  séparément,   et  leurs    chemises  ^serbrit  faites   ea 
peignoirs. 

IX;  Il  en  sera  de  jnême  deî  linges  à  pansement.     . 

TITRE   IX.  .       ' 

De  la  Visite  des  Malades  et  Blessés. 

Art.  I."  Les  visites  du  matin  se  feront  régulièrement'; 
dU'  I  /'  germinal  au  i  .*'  vendémiaire ,  à  sept  heures  r  et  du 
1 ."  vendémiaire  au  i ."  germinal ,  à  huit  heures  ;  et  plu* 
tôt  si  le  nombre  des  malades  l'exige,  afin  de  prévenir  tout 
retard  dans  les  distributions.  ,  -      .       j 

La  visite  du  soir  sera  faite  chaque  jour,  à  l'heure'  jugée 
la  plus  convenable  k  Té  ta  t  des  malades  auxquels  elle  sa  a 
destinée.  .  : 

II.  A  l'hôpital  ambulant,  le  jourde  l'évacuation,  la* visite 
du  matin  précédera  le  départ  au  moins  d'une  demi-heure, 
et  la  visite  du  soir  se  fera  une  demi-heure  après  l'arrivée,' 
et  lorsque  les  malades  auront  été  placés  corivenablémtînt. 

IIL  La  prescription  du  régime  précédera  toujours  celle 
des  médicamens  ;  Tune  et  l'autre  seront  faîtes  en  français.  . 

11  n'y  sera  employé  d'autres  abréviations  que  celles 
adoptées  k  la  suite  du  formulaire. 

IV.  Lès  cahiers  de  visite  seront  alternatifs,  afia  que^ 
l'officier  de  santé  qui  prescrit ,  ayant  toujours  k  la  main  e^ 
sous  les  yeux  le  cahier  de  la  veille  ,  puisse  vérifier  plus 
sûrement  si  les  prescriptions  en  alimens  et  médicamens 
ont  été  fidellement  exécutées  ,  et  fugèr  de  leurs  effets. 

V.  Ces  cahiers  auront  été  préparés  dès  la  veille  par  les 
officiers  de  santé  qui  doivent  suivre  les  visites.         - 

VI.  A  la  suite  du  numéro  et  du  nom  de  chaque  malade,^ 
le^  chirurgien  et  le  pharmacien  écriront  généralement  'sÏÏf 
leurs  cahiers  respectifs  tout  te  qui  sera  prescrit.  Ils  se  con- 
formeront strictement  au  modèle  du  cahier  annexé  aif  for- 
inylaîre,  .       '  ^ 
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VU.  %je&  ^çûiepk  seront  tenus  dans  h  plus  grande  {vo- 
prêté,  écrits  lisiblement  et  exactement ,  signés  à  la  fin  de 
chaque /vîsîiit^  ,par  i'çfiicier  de  santé;  ^  Taura  faite,  et  par 
ceux  qui  l'auront  suivie. 

VIIL  Immédiatement  après  ia  vbite  ,  les  offiders  de 
santé  qui  l'auront  faite  çt  suivie ,  se  réuniront  pour  colla- 
tionner  leurs  cahiers  respectifs ,  et  rectifier  les  erreurs  qui 
auraî^t  pu.  s^  glisser. 

IX*  L'infiimier- major  et  ceux  de  i^  salle  pu  se  fait  la 
visite,  la  suivroni;  attentivement,  afin  de  prendre  les  avis 
des  oj^q/sfs  de  s^n^>  sur  h%  soins  à  donner  aux  malades 
et  blessés. 

X.  Si^d^s  l'intervalle  dhine  visite  k  l's^utrfi^  ils^  présen- 
^it  plusiej^s  m^iladçs  ou  b}essés ,  ou  quçlcpie  ^pcid^t  grave , 
les  officiers  dé  santé  de  garde  feront  appeler,  sur-Ie-cfaamp^ 
l'officiel*. 0e ^2|nté  en  d^. 

XL  liorsque  Içs  circonstances  den^anderont  et  permet- 
tront ?>i|:  officiers  àff  santé,  d^  conseiller  des  promenades 
aux  oiai^des  pu  cpnvfdes;cens  ,  ils  désigneront  nomina- 
tîvemenit  et  .pîir  écrit ,  les  malades»  auxquels  ils  doivent 
procurer  ci^s  ^v^ntages,  le  lieu  et  l'heurç  de  la  promenade  ; 
et  le  comipi^Riffi  .4es  guerres  donneni  en  conséquence  ,  aux 
sous*officiers  chargés  de  les  accompagner ,  ]^  ordres  et  les 
^o^îgO^s  q^e  )e  Mçn  ^sk  lerviçe  e^^ra. 

— .      .  TITRE    Xr 

Art.  I/'  La  pprt|on  d'alimenl  pqur  jch^que  malade  o^ 
blej^é  -^^r^,  par  jq^ri  d'uii^ç  livre  de  viande,  ppids  ^e  m^rc, 
deux  t,ier$  de  boeuf  §  qî  l's^qtre  tiers,  de  vefiu  pi|  de  inoiiton, 
lacpellje, livre,  cuUe.  et.  sans  os,  dpjt,  rey^in  ^  dix  oi^çes  ; 
de  vingt- quatre  pnçe$^^  de  pain  de  pur  froment,  en^e  le 
bis  et  le  blanc ,  bien  cuit ,  et  d'une  chopîne  de  vin ,  d^ 
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bonne  iq[Maiité  et  vjçux^  II  sera  fourni  aux  malades  le  vi« 
naîgre  et  le  sel  nécessaires. 

IL  II  sera  donné  de&  œufs  y  de  la  panade  ,  du-  riz  et  des 
pruneaux ,  lorsque  ces  légers  alimens  aitront  été  spéciale- 
ment prescrits  par  ies^  ofirciers  de  santé. 

m.  La  viande  sera  belle  ^  bien  sàigiiée,  et  de  bonne 
qualité,  sans  qu'il  puisse  y  être  admis  des  têtes^  coeurs '^ 
fressures,  ni  piçd*.  • 

ÏV.  Les  pesées  de  la  viande  du  matin  et  du  soir,,  seront 
faites  en  présence  du  sous-ofîfiqier  de  garde.  La  olef  du 
dépôt  lui  sera  confiée  dans  rinteïvaHe  de  la  ]iiesée  ,  au 
m<]iment  où  la  viande  en  sera  tirée ,  pour  être  mise  à  la 
jnarmite,  Pendant  tout. le  temps  de  la  cuisson,  une  senti-* 
nellç  s,^ra  posée,  à  la  cuisitie^  avec  la^consigne  de  neriea 
iaisser  tirer  jde:  la  marmite^  ^^qu k  î'heiire  de  »ia  disiri^- 
bution.  '  ...»  './,.       !      - • 

V.  La  distri^tioti  du  matin  se  fera,  à  dix  heures ^.relie 
du  soir,  k  quatre  ;  etnéanmoins,  le  commissaire  des  guerres , 
d'après  l'avis  seuldes  officiers  desimté ,  est  autorisé  à  dianger 
les  heujôs  de  dtatiibu^on.  ,       ; 

VI.  Le  commissaire  des  guerres  et  les  officiers  de  santé 
feront  la  dégujtatiôh  dfts  alicawis  et  boissons  pour  en  juger 
]e$  qualités,  et  ib  se*  rendront  quelquefois  aux  heures  des 
distributions  pour  s'assurer  de  leur  régularité. 

VIL  Les  portioia^ ,  après  avoir  été  pesées  devant  le  sous» 
officier  de  garde ,  isenont  portées,  dans  les  salles  respectives 
par  les  infirmiers ,  qui  en  feront  la  distribution  en  préseiiace 
des  chirurgiens  dessafies,  et  sous  b  direction  des  iiiârmiers- 
majors  ,  qui  désigneront  à  haute  vqix  les  alimens  prescrits. 

VJIJ,  Apci»ieidiôti7h.ution  .ne  pourra  être  faite  que' sous 
la  direction  de  Fofficier  de  santé  de  gfirde,  ayant  à  4a  main 
ie  cahiçr  des  visifes.  » 

IX,  Cet  ofiider  de  santé  peut  et  doit  interdire  les  alimeni 
solides  aux  malades  auxquels  la  fievr^e  ou  quelqu'autre  acci* 
dent  qui  exige  la  diète ,  seraient  survenus  depuis  k  visite  j 
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mais  il  instruira  Tofiicier  d^  santé  ^n  chef  de  la  salle  ,  des 
motifs  qui  l'auront  déterminé. 

X.  Les  malades  à  la  diète  devant  avoir  le  nombre  de 
bouillons  dont  la  quotité  aura  été  fixée  par  l'ofitcier  de  santé 
qui  leur  donne  des  soins ,  l'officier  de  santé  de  garde  tiendra 
b  main  à  ce  que  les  bouillons  leur  soient  exactement  servis 
fiux  heures  prescrites. 

XL  Lorsqu'un  malade  sera  désigné  pour  la  portion  en- 
tière ,3  ne  pourra  lui  être  prescrit  d'autre  aliment  que  ce 
qui  est  réglé  par  l'article  preniier. 

XIL  Lesr  infirmiers  et  autres  servans  seront  nourris  dans 
les  hôpitaux  ,  et  leur  ration  quotidienne  sera  fa  portion  en- 
tière ;  leur  livre  de  viande  sera  mise  à  la  marmite ,  mais  ils 
ne  seront  jamais  servis  qu'après  les  malades  let  convalescens: 
et  s'il  manquait  de  viande  ,  il  y  serait  substitué  des  œufs  ou 
tout  autre  genre  d'aliment. 

'  XIIL  Dans  les  ambulances  et  les  détadiemens  élcHgnés 
.de  ressources  pour  la  nourriture ,  les  directeurs  d'hopicaux 
ou  leurs  préposés  sont  tenus  de  fournir  aux  offiders  de  santé 
détachés  ,  les  quantités  de  pain ,  vin  et  viande  portées  aux 
bons  que  çeux-d  délivreront. 

XIV.  Ces  bons  seront  remis  aux*  officiers  de  santé  pour 
comptant,  k  la  première  échéance  de  Imrs  appointemens. 

XY.  A  la  réserve  de  ces  cas  de  nécessité  ,  il  est  exprès* 
sèment  défendu  à  quelqu^ôfficier  de  santé  que  ce  soit ,  de 
tirer  aucune  subsistance  des  hôpitaux; ainsi  qu'aux  agens  de 
l'administration ,  de  leur  en  fournir  aucune ,  même  en  payant. 

XVL  Dans  les  pays  qui  ne  produbent  point  de  vin  ,  il 
pourra  y  être  suppléé  ,  pour  les  sous^employés  seulement , 
par  l'usage  de  la  bière  ou  du  cidre  »  dont  la  portion  sera 
double  de  celle  fi^ée.  pour  le  vin. 

XVII.  Pour  assurer  convenablement  le  service  de  l'hô*^ 
pitai  ambulant ,  et  pour  que  les  malades  qui  peuvent  y  arriver 
k  chaque  instant,  trouvent  toujours  du  bouillon,  le  directeur 
3era autorisé  par  écrit,  par  le  commissaire  de>  guerres,  & 
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faire  mettre  chaque  jour,  à  la  marnvte  de  précaution,  la 
quantité  de  viande  qu'il  lui  indiquera  par  son  ôrdr€... 

TITRE  Vl. 

Afûgasin  général  des  Aîédicamens. 

Art.  L*'  II  sera  établi  près  de  Tadininistration  des  hôpi-* 
taux  des  armées  de  la  République  ,  lin  magasin  de  médica- 
mens  simples ,  et  un  laboratoire  où  Ton  préparera  les  médi- 
camens  composés.  Cet  établissement  sera  sous,  la  surveil-r 
lance  immédiate  de  la  commission-  de  santé  ,  et  portera  le 
nom  de  magasin  général  des  médicamens. 

JI.  Il  sera  attaché  au  magasin  génér,ai  des  médicamei>s  \ 
un  nombre  suffisant  de  pharmaciens  de  différens  grades  , 
habitués  à  exécuter  en  grand  les  opérations  pharmaceutiques 
et  les  expéditions. 

IIL  Le  magasin  général  sera  approyisî(H>né  des  médica-' 
mens  simples  et  composés ,  conformément  au  formulaire  et 
dans  des  proportions  réglées  d'après  un  rapport  de  la  coiii* 
mission  de  santé ,  qui  indiquera  en  même  temp^  à  l'admi- 
nistration les  sources  d'où  il  faudra  les  tirer ,  et  le  moment 
le  plus  opportua  pour  se  les  procurer. 

ly.  Aucun  médicament  simple  ne  seràf  admis  au  magasin 
général ,  sans  avoir  été  préalablement  examiné  par  des  com«- 
niissaires  de  la  commission  de  santé, qui  surveilleront  toutes 
les  opérations  du  laboratoire*       .  , 

V.  Il  sera  dressé,  tous  les  mois,  un  inventaire  du  magasin 
•général  des  médicamens ,  d'après. Ie([|uél  la  com^nissîon  cfe 
santé  pourra  juger  si  l'approvisionnement  répond  aux  be- 
soins., et  dans  quelle  quantité  les  remplacemens  nécessaires 
doivent  être  demandés. 

VI.  On  tiendra ,  au  magasin  général  des  médicamens  , 
plusieurs  divisions  et  subdivisions  de  pharmacie^^  toujours 
prêtes  à  être  expédiées  et  composées  d'après  un  état^de.-fa 
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commission  de  santé,  où  seront. spécifiées  Tes  quantités  et 
les  espèces. 

VII.  Indépendamment  du  magasin  général ,  il  y  aura  à 
]a  suite  de  chaque  armée  un  dépôt  de.médicamens  simples 
et  composés ,  destiné  à  approvisionner  les  pharmacies  fixes 
et  ambulantes  des  hôpitaux  de  l'arrondissement. 

VIII.  Les  médicamens  réunis  dans  le  dépôt  seront  tirés 
du  magasin  central ,  achetés  ou  préparés  sur  les  lieux  ^  seloD 
les  ressources  du  pays ,  mais  toujours  d'après  un  état  rédigé 
et  signé  parle  pharmacien  en  chef^  de  concert  avec*fes 
autres  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée. 

IX.  Oiaque  dépôt  de  médicamens  sera  confié  à  un  phar- 
macien de  première  classe,  sous  sa  responsabilité,  et  aura 
pour  surveillant  le  pharmacien  en  chef  de  Tarméë ,  qui  entre* 
tiendra  avec  le  conseil  de  santé  et  l'administration  une  cor- 
respondance active  v»  cette -partie  du  ^^rvice. 

X.  Les  demandes  en  médicamens  seront  toujours  adres- 
sées à  i'administraticm  ou  à  ses  directeurs  ,  et  faites  un  mois 
d'avance  et  pour  trois  mois ,  d'après  des  étals  signés  par  léi 
chefs  du  service  de  sxnxé ,  et  visés  par  le  commissaire  des 
guerres. 

XI.  Les  f^rmaciens ,  quel  que  soit  leur  grade ,  ne  pour« 
ront,  sous  aucun  prétexte  ^  faire  des  ^hats  en  médicaAiens; 
leurs  fonctions  se  borneront  &  guider  l'administration  ou  ses 
directeurs  sur  le»  tjuaiités ,  les  quantités  et  les  priit* 

TITRE  Xli. 

Du  Cmc'ourî  pour  l'AdmisiiM  et  le  Cfassemeni  des  Officiers 

de  Santé. 

Art.  I.*'  Tous  les  officiers  de  santé  sont  à  la  dispositioit 
Avi  conseil  exécutif  provisoire ,  pour  être  répartis  dans  les 
armées  de  la  République ,  conformément  aux  besoins  (îu 
service* 
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H.  Ils  âdrèssièrbrtt  au  conseil  de  isânté  des  attestations 
authentiques  qui  constatent  leur  nom,  le  lieu  âe  leur  nais- 
sance ,  leur  âge ,  leur  cîvîsfne ,  le  temps  depuis  lequel  ils 
exercent  feur  profession ,  et  trois  mémoires  dont  le  sujet 
sera  déteWhîhé  par  le  conseil  de  santé,  la  rédaction  confiée 
à  la  surveillance  des  municipalités  et  dèè  sociétés  populaires,"' 

Ce\te  surveAfenCé  d^s  communes  et  des  sociétés  popu- 
laires sera  exercée  d'après  une  instruction  qui  sera  envoyée 
par  la  doimnîssîon  de  santé,  après  avoir  été  appfouvéç  par 
le  côftsefl  èxécutifi 

IH.  Lès  nVédedns  donrtferôht  la  mesure  de  leurs  connais- 
sances par  écrit ,  *et  en  lépon^se  aux  trois  séries  de  questions 
iqui  leur  seront  adressées  par  la  commîissîon  de  santé, 

iV.  I:fes  ththirgfeils  et  phàtmàdehs  donneront  clîtte 
Mesure,  i-.*«il  opérant  so^s  les  yeux  des  gens  de  l'art,  quî 
en  di^sseroilt  ^^rocès-veibal  et  ï'adresseront  au  ministne  de 
là  guerre  ;  t.**  en  répondant  par  écrit  aux  tjuestioùs  qui  leur 
setortt  adressées  par  là  ^commission  de  santé. 

V.  Nui  t)fficîer  de  santé  ne  sei-a  admis  à  servir  la  Répu-^ 
bliqtîe  dàits  tes  a^rinéèfs ,  s'il  li^a  satiisfait  âUx  conditions  d^ 
dessus. . 

Vr.  Tdti's  lés  offiders  de  santé  actueflem'eïit  employés, 
st>nt  sofuïnis  k la  même  toi,  sauf  destitution  en  cas  de  refus; 

Vil.  Céubc  yttgés  incapables  d'occuper  le  grade  qu'ils 
occupent ,  passeront  dans  les  dasses  subèéquentes.v  ' 

yiIL  Les  premiers  postes  sçï^iît  donnés  à  cetax  que  Fojpî- 
^àti  publique  ou  des  tâlens  sui>érieurs  et  un  d^hme  éprouvé 
y  désigneront.  ^  ' 

TITRE     XIII. 

Des  Médechs.  » 

Art.  !/*  Le  noWbte  des  inédedns  employés  dans  un 
hôpital  est  fixé  à  un  pour  cent  fiévreux  et  au-dessus,  non 
compris  les  convalescéns;  deux  pour  deuxwnts  et  au-dessus^ 
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jusque  cent  y  aussi  non  compris  les  coniralescens ,  '  et  ainsi 
de  suite  dans  les  mêmes  proportions. 

IL  Le  médecin  en  chef  de  l'armée  répartira  ses  collègues 
dans  les  divers  etabiissemens  ^  selon  les  convenances. 

IIL  Le  poste  du  médecin  en  chef  sera  au  quardergénéraL 

IV.  Le  médecin  en  chef  se  fera  remettre  chaque  jour  le 
mouvement  de  iliôpital  ambulant  et,  le  plus  souvent  pos- 
sible j  le  relevé  de  ceux  des  hôpitaux  fixes. 

y.  Il  se  rendra  souvent  à  l'hôpital  ambulant,  et  autant 
que  faire  se  pourra,  aux  hôpitaux  fixes,  pour  y  donner  ses 
avis,  et  pour  se  mettre  à  portée  d'en  rendre  compte  au 
commandant  et  au  commissaire  général  de  l'armée,  ainsi 
qu'à  la  commission  de  santé. 

VI.  L'objet  principal  de  ses  fonctions  et  de  celles 
de  chirurgien  et  pharmacien  en  chef  de  l'armée ,  étant  la 
salubrité  générale,  ils  prendront,  et  par  eux-mêmes  et  par 

4a  correspondance  la  plus  suivie  avec  leurs  collègues,  une 
connaissance  exacte,  non-seulement  des  qualités  des  com- 
mestibles  ,  mais  encore  de  la  topographie  médicale  des 
diverses  positions  de  l'armée,  afin  d'indiquer  à  temps  et 
d'une  manière  précise,  les  précautions  propres  à  prévenir 
les.  înconvéniens  dont  la  santé  des  troupes  pourrait  être 
menacée  à  raison  des  localités,  des  alimens  et  des  saisons. 

VII.  Les  fonctions  attribuées  au  premier  médecin  font 
également  partie  essentielle  des  devoirs  de  chaque  médecin 
ordinaire,  dans  la  place  qu'il  occupe. 

yill.  Pour  se  mettre  en  état  de  les  remplir  d'une  manière 
convenable,  les  médecins  d'aripée  et  de  toutes  les  places 
feront  de  fréquentes  visites  dans  les  camps ,  dans  les  tentes 
et  chambrées.  Ils  se  réuniront,  autant  quç  faire  se  pourra, 
avec  les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  et  des  corps  ;  ils 
donneront  les  conseils  appropriés  aux  circonstances,  et  sur 
l'ensemble  des  localités  et  des  habitudes  du  soldat  y  et  sur 
les  indispositions  personnelles  qui  n'exigent  pas  l'hôpital. 

IX.  Toutes  les  fois  que  ces  visites  auront  donné  lieu  à 

des 
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part  aux  commandant  dèà)iqirps*mUitan«Griei[iaàqri0èS(O^ 
'thuéèsc 'Ks^oi'o&l^eront  pas  cfcn^  fshélbànmS  dlHs^leur 

X.  Tous  les  médecins  suivront  Thôpaal  aastàdam  ftequftûi 
moment  où  chacun  d'eux  sera  départi  dans  un  des  princi- 
paux hôpitaux  fixes.  «Tel  fiCrmâeip  iïalsB  restera  toujours  un 
médecin  de  service  à  Fhôpijtal  ambulant. 

XL,  Le  médecin  auacîpi^\\niâplàd  ambulant  ne  partira 
qu'après  ies  malades  ;  il  arrivera  long- temps  avant  eqx  à 
iioucoc^midtîan/,  ffiEfia"^  t^smaAjmqyiéicxvi^^^ 
dispoican^^  bi  dMjnièr&My^is^  ;  ;o^  ^Isib 

!i  XHi.«l^»ltd^  foislrqnttrcifltcjifmaladss  sssràn&frtbbistlrés 
4^aB^;tiÀpij|lal  Am  labatitœtflfo  iBëdédff{dt  iliojépd^DidifiMt- 
lam  et  odusdxles  I^épgrâoB'Kse^^^ùij^rrivàie^tca^ 
avoir  désigné  les  hommes,  qm!€nL'idoii|^tiitdrslKripgrt3ey&r(»«( 
diiesgfirrfanilepkgtfmacièft'gba  feùiiie^exiaate-d^Iéâr.liliier 
«le  wiBM^[ôu  èt>l  .{.:it)cri3]i3;ifi:'n  /j  •  ^-mA/  jiu ,  î^  nui,  ^  i-jih 
'j  iLesl  médteiaa^j  »«ntîd6:>sîgii^  Uefi^iKroni 

êipctimploeg  ^IstiOôiqimjp  otites;  x)ibsejrva^bns^|ioâfini>i^i^^        / 
cqIm  qaitlàim,  «airqiiidds '4ib(bdef ^Seiap^ ci^ 
tomes  et  remèdes  relatifs  à  chacun  d*eux.  ^i^iiu/  :)b  ivraitri 
-V  '6lft  ^«iUIfe(^*ii^c3»rmo^  éoèéoiéif^tiij^it^bgun»  d&ar^Jl  du 
convoi^  sont  absdtufwlQt^fildéiâN&f^niigpâiêijd^ 
iri»r^i9eisijetlffr)iei»it^ageryto^^^^  Viéà&mi9J>oùi  les 

tépré$éi[t€>:4^  bJscist»rireof>our,fatà]|^€irk«|s^^«brrei^ 

XIII.  Les  médeciixs  trie'.pâmidtth»nt<'fbsi  <^ 
^am^i4a^esBaâfeibée9)2i«it^9raïdb  «irfeks^ésl^m^èni^ns , 

>^  XIVi^Lei  iffé^dàsfi$<ntt  «ttioiisés-^S  fabîwî^ouvie/ture 
«des  ,ésifkkfe^Çlt^nq^^>'Ui^dçtc^  'en<'^iàdi^ueh»$«% 

.oj/XJQ^^^/^itMi^ij|¥iid^nS'><tePiiîatmée  coifre^on;dt!dfit('' â^ëiPik 

7im  r///.  ^  z 

Digitized  byCjÔOQlC 


-  3  j  4  .Wbn^  ôsjs  a  Jv\J\f. 

jaèdécin  j^niichef  ^fiùi'mus  J^fii4c43tqui:m  ser- 

<ij:t»iX¥Ib  p£éirâRiibec:fe  sehricei^^  an 

qliiarftbr  giénénd;  il  yJseiii^  enviiyi^vn  d^iaçbeintot  spfiisatnt 
d'officiers  de  santé  et  d*employés,  à  la  dispoâStioa  dteiodË- 

chef,  dont  les  .ébii£|îÛPs>serodt'dâterniiiiàK  d-9|>iT^  . 
>:'»ilIsfiyiiitfd^iiK  secaconsÉalnm^tkà  qfibrtfi8D<gÊruâcaI  :  il 
Séckrfchki^'ilè  fêportiihlfis  fiffiCKasB  de;  san^  kkîmrgiens, 
&iH<^Bi\tnqiiie)jef>93ft9hidfiiJS)éi)VÎett'Tfl^^  ethdsjJbt  corres- 
piMidaocè:g^iMfàlei«t^pahicuIîèBe.  rf.'^ri.fl  >t^l  •?£  -i^iL  .: 
:  UI.TSîS&bieadtDseHiricë  esigeaitouonajadirp isSiinv-gieB  en 
<rfief ,  l'un  d'eux  visitera  continuelfemént  les  hôpitaux  de 
Vutïitikt^Spnii%m9ei^ûr2km;^  LViû  et 

l'^tt}tmâêifonfttei>usidér5e  isdJKQi^  fKniii(K>ùsf ese^ttf fits:}quâ 
y(l$nmtitîrfiz^^  ^et  ffm  b^j^^  inioîsiflfD  ébiau 

conseil  de  santé,  ./u^'.-^  r.vjc&y  l  >rihi:iai  zabérriai  id  ?•:■-  .  • 
u>v  IY«  U  âsfà^de.  phi&  att^âkéè  faimè3iâin^,]|iMib9i^  mulve- 
*>We  :decibJllirgèèngtxfc£flM%èfai«sîob^  r'^?\îo7i 

a :^  Vv  J^e/ÀitfDbj»  éëès;!c|)ir&lîgtwdtitie}|]^ 
<pl^ft(iip0s  «faaq)^ib£pitaI,K  jébiisrgki^  df 

pténiière  et  seconde  classes ,  sera  fixéii(>ioaî^fâiid&'iuiLf|)our 
jî^ogtH<»i$*iiftftIadfsf«îdï$tîiwtepi  ^oJ  .lîï/ 

dront  aucune  opération  sans  s'être  réciproquernent^oa^tés. 
f,i;;rVIJ*v.<Chj^ut  fpui' jlcwfja  mmmé^^i^m  feJfeerVîti  de 
:i1)Qpkd'<aïni)iu{ftnt ,  :iiBt:«lttîurg^en  !d©t  pr^rtièi^p/îçïiîlw©,  r  un 
de  seconde ,  et  un  nombre  de  la  troisième  chss^jffn^ot^r 
lÎQPjié  kfidità  dt)s  malades  et  bles&és.  Soteiliucrât  pk-é^ixte^ 
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V'^NTÔSS,A,N  il  yj^i 

pend^nt.iofit  le  temps  4Ç'  ^ur  gardç^,     t  ^rio-r^^  i*Hix;r:  jb 

plaintes  réciproques  ©njtjeçtes  .^ç^ïi^i^rgiiy^  jftftlCT^ageflkîd^ 
l'administration  ,  relative^nent  au  linge  k .pansemeiitv/les 
chirtirgièns  charges  du  service  f^t  autorises  à  tdélivxeïx clés 
bons,  au  iieu  de  parier  du"*»  mQ«T^ii«  «to/yha  a»  fnriâf^..v.f,^AA 


tbii|Ô^*  «ktïi  ^amiîr'ttYtésërve  ùri  ipïiifeVislo1*lb^^'^^  m 
portîonhf  ^lit'fotcb  aéi  fcô'jîîteifFc«^yi¥W?n?M  ^VM^'^ 

sawtàiôn'vdîef  ét>^fltili»ttii^e?'?^^î^>  ««  ffi^tmol  msiydms 
1^36.:  9^94es^hi»rc^teHsldÀ^ëéoif^«à'i^  SàH^^It^îl^t 

né^iigeott^id^UitM  ^l^dmMr$^a«f»^^«MJ^s^f^i^^ 

9'ën'ikqf»)ia^  Àiaià'«i6mé^ide^«f1na]^t         à^^t^^âJHf^ 

mtéyéy^am^Qto'H'ârtr^^  ^^  liôvaoq  &  oiéiriRcn  srb  .<  9dws^  & 

'rx^i  kf\é»ï^  «f)ériakMistéù4târÂMàurâ^è(«^Id^iâ^if» 

instrumens  tirés  des  caisses  du  trépan  ou  d*amj^flfffifei^,«<}ë 

x:km^g\^?i^4^  second  edbSAluMtil^  p&rikxalièidrâAenti Vliirgé 

^  r)sipoi|^ie;dtt  soîiiitl^r^lK^  ces  insfrofaimsvitpKè^ie^ 

^Vpitlmfe  dAQs  Tétai  def  j>ro|^eité«QfvrfinafcJ0Ott  ^'èneatisùré 

qu'U^/f^Vmfft^esoinrd^pcUrfcerépafiatîo»^'?  «ict  ri5<:  Jt  lio-b 

iCH.  Tous  les  nôaîdftt»  après  iés  ,pântetii^1dW''iiiatiH«^^ 

jea/jjtçnijgpçp^,  W  chef  de^  chaque  hôpital  >  ^-f^joij!  /çpré- 

^ent^ir  jpfir  leuw  collaborateurs  les  xnstrumeijsiportajtfs^dQp^ 

'  çhafrvi^  d'eux .  doit  être  muni ,.  comistajçit^  ^^^  ly^  4tVtî  /îi  |îic 

îaucetiies  et  u^  étui  k  la  Garangeo{)g^f|KrÊ>ans|i|^rCiks:  où 
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cesiMtfunbtisiîté  se^daVèraient  pas  eh  bbh'ètaf  ;  lei  àfRàeti 
de  santé  seront  tenm,  sotis  peîhè  Vîé  destîtûtfbii  j  de  les 
fépiésctuiéf  tdfb  qu'ifs  dohrent  èiïe^  dans  le  pliis  court  délai, 
i|tii  ieu|r  «en' fijté  ^  Ibfitcier  d^  santé. 

^    Xiîï.  I^6Vsqu*iine  action  ^aùxa  ètè  prévue,  le  çbimrgîeq 

éiicï*fde''^~-  -~~^~^'^^-*'"'~-  •--  '-   -^^ 
irur^êiîè  tfé 
iidfe^  dàhf 


porter.' 

pe^  pourraienl  .sujp[içfî^  |t^i'!jifgepç(Ç  4",*^P[ÏÇ^I  ^^  «^WWg^ 
de,  dçinî-bngad^  Mfxe;a^  ,ç<fl^^l^;yr<fffg^i,éP{9m 

appels  ]p^f1ç;çl)^^  l^>?MFfi*éffno;. 

ambulant  formera^  un  centra*  ect^Jirtrfôrf^^  et  à;  .^bvireo)  saisit 
li^,<^;4fim^  d^J'^irni^e,  imé^U»$ernjem  r.é6nis 

pfif$  i  fe^.jO^çjfegncic^^û^  op^m(50lwtc)âe$iiHfeas6s  '^'Mdb 
JBWjylW  p«m»h»u  ^'dt 

Pe,^fieiiBe,^,iî9cçiîfs^,$ei©m  ti  l»wi*bî^©w;,itîp*ir 
êffÊJJP^ftéS^é  lw«}#ttr.tOT«e^lJ*i»«iWîd«rà  jffcfiifey JÉautre 
à  gauche,  de  manière  à  pouvoir  se  replfiisrjriili^siiri'aiitrfi, 
j^^f^jî^|>iîjW4efj^  5iw^tte?fe^  kd  Qédliîek  (|d  se- 

îîX^iXV Ij  lArki sUhè  à^  chacuMn^de  «tefr  dr^tsîtgï^s' ,  ie  vtim* 
aKâraial;auxantrdeit>iahcafdset!4^(Vdimt^  qb'iiWâ'^tjè  ftigé 
néœasaiBe'f  poulie 'ir&n9pmter4fs^'|>}^sés'  au  gftind  ^  dépôt  ^ 
d'où  il  sera  fait  sttçceâs^emeitiilê''p{às 'd^  tfàilsjpolts  po$^ 
^Sîlcs!isuibrii£|ni»i  £9ie  U  piti$  pmëfaâ&li  /^  •  «^  '  >' 
•  mm  'Dtife  d*!i'casVainsî  que  cîaris  <fèîuî^d;iiri;aftaclie- 
ifteht  (tfe 'gùi^è,'Ibft<^ue  les  çoîf  s  Bfe  ré^^érVe  sèr^  portée 
3«i  avlinrèa^sfir  lèS'aîte  de  Farîriééy  le  d^fhn-gîeil  èht^hef 
i^fdôiméia''lé^Aombre:de  'difMgiens  'hécessaffeV  àmsi  qae 
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convenables  au  pansçmjçni:.  d«Sîbifes?^s^    )f,  .    >1   :r.      :^.. 

XVIII,  Lors  du  siège  dune  place,  à  Theure  où  Ton  re* 
lève  la  tranchée,  le  cbiivrgieii  !en  c^ef  commandera  chaque 
jour  le  nombre  d'officiers  de  santé  nécessaire,  en  raison  des 
circonstances.  *        X  -,  rs 

XIX,  La  corresppndance  prescrite  entre  les  médecins  de 
J'ar^^^jet  le  médedn  e^îjc^f  ,.aura.  jwi8Î^*«*«.iw 

Us  chirur^el^  des  di^«f*ps  ,^^%b^^  f3t»rg^^.4*piljl^       . 
partiçuli^  ^  et  le  chinf rgî^j  en^  ch|ef  4e  Ti^rip^ê^Mj  i  o  u-v  ; 

XX,  Touit  ce  q^i.e^,  ^r^iç^P  ^pf^^r 

articles  du  titre  précédent ,  sera  pareiiièinent  e)céatté  pA 
ies.phixiugien^  des  4^v«Ysf|Ei^<j^i^sf^.d^,{as  hâfKUùX  ébni 
ils  seront  chaigés.  .       -    .     ;      T     r:  ,  »  ■  -o  1-    . 

XXL  il  n^  sera  r^9^  ^lj9^  .Ifs  ^a^eft^i^i&tf^^ 
rurgie,  g^e  des  We^l. /JpB^thQmitîm^Éfllfp^ 
îxi terne  ^  yéaàienne ,  o^  ^de^  g^e  »  UifSi  fectvofA^  «usiéltbiis^ 
semeas  qui  leur  serpatiSfHM^lffi^^^t  4t<^i^éiM       ;;: 

XXll.  Les  chirurgiens  attachés  aux  demi-brigade» tèè«uÉ 
régimeiais4es  autres  j^rniiM  j^wm^  loM^lei  ^mtà  lét  ca-t 
seroef  Qu.  les.  tent^*  lU  %Qat  enKQyief  4fi^i(«âfa  It  iliÀpiiil 
les  hoiiiimei  4cm\  i^état.  T^^^  v  }et  ^jiHiMfnrelont  il  ii 
chambre  ou  sous  là  tente  i  que  des  blessures  ou  indispoiitiotti 
légères,    '       ;.:,    .,;.••...•.     .j   .    ^  r.,,  r.:<:.r..:rr  -i  .  •' 

XXm*  Ce&chirur^i9nfs>ttau;beiont4rea)nMilKt^^ 
les,  cai^e^  4'ii>^alHbrit4  <m4  de  iiials«dîe  ém$^  iet  con^  «iia>- 
quels  ils  appartiennent.  Us  fer^fit  pal9  de;  IifU)lt:dbfef valions 
au^  cçinii^da^s  d^  leufs. corps ,  aux  pfiiders.ldé  saAté  en 
clief  ^e  l'année  pa  des  hc^phmx  »  et.^QKT^^^fQfiditthe  Areei- 
tem^ut>.  ^r.  tous  cf s  plifeUr  af^ep  lA^cafQmis9ion  de  santé, 
ou  les  o|ïicîeçsd^  sai}té  en;  ^lef  dj»  i'amftée«  ,  :    't      i  i 

]fCXIV#  Ils  se;refidroiV(  |>axdltfme<K;Attl^l^^ 
as^stçr  au3p  ,visi(e$  ^t  f}anse{n(^s^,dp/.Éia{aidl$»fiddifeurTbtb» 
g?4Ç;»  pour  donner  aii^>ofiMes$  de  4aiitéeii!chefy  des  texlse^ 
gnemens  u|iie3  ^  consulter  s<ir  i*éia|>^SQsilci)&eiia  de  kat 
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brigade, »h¥*^6Tr<*ï'ffî/commahdatn  du  corps,  des  comptes 
exacts  sur  leur  nonrbreét  leur  situation. 

;  .:  X  !i^  t.'?L    'VMiv^  î'îf jp  l'  R  E'-    X  V. 

Des  Pharmaciens.  ^ 

©lîltaWÏ.'^lfti^^âfrtafelëristdès  tliVerses  classes  ,  employés 
tottattftéifcHi^e^i-tmt  et^xeèut^it^nr  lès  ordres  du  pharina- 
cien  en  che^BJrttWiL^Iémeiitjfour/te  service  des  sailes  et 
ieisia^fimralfèitf ,' rtafsiencoFe  pour  ct-liiî  du  laboratoire  et 
daiiètegisin.^ftâcnslî^.'i-'j    r::y:  ,  •<'•}•-    '• 

1  f  dH  .>  EXifll '  lë  'dis  ^/a»  un  p^rmacîen  '  afttachè  k  imé  salle 
quelconque  ,  ne  pourrait  vaquer  à  son*  service',  il  iera  à 
ïUltsfctAilfM^  pNarimciém  de  classes  sfûpéHeures. 

3irlIlcriLwrj[{hdftpfttSèAiichâiy|^'  Je  rexéèiitîon  ^ë$  visites, 
selMiâirM^  d»fisv)éâirs''Sàiie^ièi^ectrves  deux  heutès  avant  la 
visite  du  ma«i»{»^péi¥ 'âttAfiSrii^rei  lés  i^ 

-îiiYil  DjNui  fôlî^aiÉi  *«pkiink,-  fesbffie»ëh  dé^saft^Y  fai- 
bttq'ttl  if<«M«bfti>*ft{eHèP,-§é"'cA^^^  dîstri- 

ikilion  cxfcyitMWir^ehs?  îet'  ^luHrHifeiderts'  qui  tlotvëtft  suivre 

taotîsittq'.il  iî   /o^^;:;  e>;.'     Mj  t>»;p  ,-i'o2  .  i  .:."»•.  l^  -  '-' 

V.  Le  nombre  de  pharmaciens  de  troisième  classe,  em- 
fteptsoélMnd^ii^^  1«5^kl^; 'y;côm^t<i  its  j^T^maBèns  de 
jp8»fiiij|ii  ^fcdletifjrîkiîê^c^^së^,  s^A  fi^é  à  raiscnh  d\iti  pour 
Bipqiiaitttum«todi*s*^îii«ètîilé^M  J  '  ^ \  -  <  ^^h  r . .  ;■ 
-;'.  VtP  Aîi*i|iite'vd*;<îJîaqt<é^  Vi^îte  J  toàs^fe  ihéïBcSr'rtiéns, 
îiot&  afiïiiittrtft^;*ll<rodt»pr*par*ir^i  porté»^  Whstaiit  même. 

îV41-L«'  i«iidl«l»eflk  p*^scr*fe*V  dtf  matin  pour 

le  lendemain,  stMUa^lodjduts^pr^tpanés  d'ans  fii  sôîrée, 
i  :nl(Ui.. 'lis^ûdl^bi^rtôli  dl^s  i^$âdi<é^hâ  fse  fera  toi^ôurs  le 
-caHierjiif  IaPii«tt*^^s|illaqb€''jA&t'mac!*n  les  veri^  prendre  aux 
énaladesr^aftiri'dtëvhto-tes  eff^iH-fe/  et'tfe  se  iYieitre  phîs  en 
iiac  cB»  fm^ré'^omj^cé'^-èt  de  l«ur-^xptTq\;eii  les  raisOiis;  peur 

Digitized  byCjOOQlC 


iei(<|ii^ks/de  côiikrefQ'âVéc  le  clikurgîéh  de  garde,  rfaiû-> 

IX.  Les  pharmaciens  de  toutes  classes  se  conûStméxOh¥j 
a«^Hu#plusV  à  tout  Gé  qui  tettf  ^est  p^ësdirit  dSii^W  diïïerÀis 
attkié^  du  tltVé  d0s  Viàit(Sfv^ët>deî  cfeluî  cles  iwédicamens.  ' 

X.  Le  pharmadieri  -ett  chef  die  -  l-ârméé  ,  s^^'4eià''¥^nât^ 
dïti>c0mp$^^fré(^en^  A$  l'ékat'de  t6tites-lèl  phjri«fedës  de! 
l'année  ,  et  il  entretiendra  avec  la  commission  de  santé ,  là 
méniè  ^èorréS|JOndance .  que>  les^  chefs  des  dëù^ Uutrês^ pahies 

XL  Dàffe^  1*9  hô^iîiauil  fit)es.e«  d^ns  tesîMjjîtkx'-ambu-  , 
I^in^y  le  <?Ain^saire  des  guerres  et  tes  officiel»^  de  s'intë^iî 
chef,  choisin^t' ttit  ou  piuiiettrs^^  irtfijFititerS'i^fiÛip^éis  à  êtïé - 
etnpbyésiatf^se^îQe'de  ia  pharitsâeie;         -  *  >r.i  -  1  .  •  :  / 

<  iCil^^Autant-'  que  &ire  se  ;  pourra  ;'  les  oâSd(?i9>!âé''^nté  ' 

seroiQi  k^é»'  dMs  les  hôpitaux,  où  tepius  f^tës^dMibkp^è ^ 

ces  étâîblfs^^mQm:    '    -'-"^  -        -  ;     -  -v*!:.  '-Mnino-j  îji»  î'J  >S 

^-  *  in!  ob  .:..  *  :;  î!  /  •  f  > .    •:=..î.  :  •  '.  .  ;-  .l '^ ,  -r^  ;  îiY 

^  '  ^   -       .  -•->-•   ••T  I  T  R^E  i  X  V:Lv    '  :   '^  ^^bi.!.;:r;  ol 

•'"■•■■•'  '  Dés  Pharmacies.  ^^  ■-.' ..-..n-.-   .-.-v.. .- -eT 

.  ArV.^*/*^  Lè^rntfâtifeîi^eirchef  de  fhôjpftrf,  se  €<>rrèér-'^ 
tera  ave<?ïe  cômtniss&ire/de^ 'guerres,  pour  què^I^ pharmacie 
sdit  >tot3|burs 'piacéè  dam'iÈfli'iocal  ^ffisairatiôiit  échîré^* 
séc',- obnlrtîmiey  ôyaîit'  différons  accessoirei,  tèisr  qUdtatK)^  •' 
ratoîre,  tisanerie,  jardin,  grenier  et  cave,  -"  '- 

JI.iLie^ service'  de  la»  pharmacie,  exigeant  u^e  «itivfté 
contitiUéM^;  ia^arinside  ne^  àera  jamaià^ferméei  Le^^a^^ 
maoien^'^n  phéf  eu  <:elui  du*  grade  suivant  /-^Y  trmvswa»' 
loufours  pendam  le  *temp»4ifcs:  visites  et  des  idiijpibuiioag/'  ^îi 
lifx  Tôbs^lê^  fdûrs  te^pharmffden.en  chef  déiignefa  ^oîir 
êtf eîdë' ^déî,  ''petidant'^iigtrquatrei  heures? ;  te  ïiombre  d^- 
phawia<*éftsi  ^iéoès^aireîaïf  service  y  €?t  chîKïUiï.:àolèur'(OM?f;  ^f..'^ 
lVr^i/ttpprdVi$kmnem€)it>de  la  pbarmade  sripa  :«ouîoUr^^ 
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tibles  de  ft'alîèîfiii  jwîssfin*  iétt?  ,yen«*HfIç^A4»ï|Si.l#  o^m^ 

dan^  fa,  pI^r)Wpi^tie«b}>hiii^marie;p^nfl^e^pan9(9UrQilt  j»P)aH 

q^  r^jy»   prisait.,  a&n   qi^U  indSc^^  i«^   moymif.   d'y 

VL  .1^  Q0V?i^  <fa,siî»tfe ei>i<iief,  (l'>u»:.«pé^Q|i  <l'un 
hôpital ,  visiteront  souvent  le  dépôt  des  médicaqi^s  et  k 
phartnaciPf4^.|'<Wpîftl>  p^MfcQOiâaierrr^   #lfo«ifttirecfes 

dêi^j les  p€||^EK|tiQf¥i  ri^glée» SI» ila$< ^^ 

VU,  I^s  médîcameiu^iHmptQS^oàci^n^p^n^R^iim 
ètf^u^m^ofj/ié^  \  d'^iiitres  usagetr  qùlt  V9fkXs;^'mstiAes 
P9rté>  $ii4i  k  jÇ3^îf9X  dfl  yé^Ue^i  «i^;  wierAftloi^ACÎ<>n  pur 
écrit  du  commissaire  des  guerres ,  sous  sa  rcopmi^^liîif^ 

VIIL  Si,  dans  un  cas  de  retraite ,  on  était  forcé  de  laisser 
des  malades  à  Thôpilal^  Jç  phiriMad^il  donnera  ,  sur  son 
reçu,  au  chirurgien  chargé  de  les  traiter  ^  les  médicamens 
jugés  nécessaires  par  lest.Qj(6i;î^|%.dt  ^^té  en  chef. 

IX.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  le  déplacement 

r^ptfAWUi^\rpémi^  ,lW:Wédw»Wn«l>jE«!»5t«i|ï^  .430S 
l'iil3^*ltwrp ,  tu  duesserom  leçféVit$^ttiJf^yéf^fffQn%k)km 
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ùX'.:Ji4esr|rfiaimaciéns  d'^ne  éivt^iaitt  tfAmfayJwcçi.ïie  se 
5Cf8UçrQnl  jaijfîftis  qu'en  ca$..  <4*u«iç  s.||Mîvi$|^iï  ii^Oritsi^wr^  ; 
ih  i^rQçpmpagnçrpnt  le-  convoi  ,i  et  M:  perjnfrô»t!j)aft^^î  «ue 
le  catKon  esmplùyé^au  tiansport  <ies^jnédîc9twn^      r  r    < 

X^  iX4^ph{{rn[MK<:ien&9  pour;  Vej;}^(^r  dans  4'tt^t  de  lécJti^t, 
n)0fK^'at  GKPiuiervei  les;  pknW^  s'(0isciipelt)i»tjà^ki»W9i9^ef 
dansieiirsfaîjoilia  re^ejctives^îoflsqiife  U^rvi^h  pi^noeHra; 
îUfeixMBuc  icies  exciiralons  boiiami{M^>:dftA»iJb9fji{^nVk$ 
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pl)»^  faV'^isifejfS'ii  po^r  appliqua  les  r^so|}f^s  iqçales.  s(\i^ 
sçrvi€/e4c^aiiiIs.4oat  çbl^gé^t;  ■:     , .;  j^     ,  ^ 

XI I.  Nul  pharmacien  ne  pourra  être  .en^p^yéj  ;Çiji  ^^  ^ 
danf .  m>  b^al.lif^i  ïpï¥l*»^ili  «V^.W.  **^}i$s?qEiç9t  sur  \qs 

im^u  :  •  .  :.:.^:..  ,.-  -.:.   , .     _  ;  ,.,b  •).;..    ^ .-  .j 

î     ,    ;       />a  Infitm'm^  ^  S<rv^MS,'     ;    .  r. 

A*T.  y  Tqui  les  infirmiers  et  $ous*.emji^<^^s  seiiom» 
aw  ppfr^  el  fm^  h  ,y^\m  ijn$ftéffoj^.  ^^  c^QWiffissair?  ^e$  , 
gH««es  ;  ife  sçic»nfor9içTPiîiîi\,t^ui|  cç4jb^.1^î:.i^^^^ 
p^r  \^  afiSwwSîife  sflknKé  ^^  dîwçteiw^,  ef .  <»qinM^:  ^.  Tîçence 
pour  le.$prWrt^  d^$  ra^W^s,  ,,    ,,  ^  ,  ;     f 

e»  çt>^,: q^i: reporterai d^LwKiS^vice. 

Itl^.  i'ÎQfirîBifer  eaj^hef  4|stnJÈ)iiej|^  lep^  in^wnîejç  daf»  le^; 
salles,  à  propç^tioo  dunçtt^^tire f4^  njaï»4fSr^Jî4^  J^.ÇfWvité  , 
d^fii>n^^i^$>  $'i|^y  ïpl^si^t^i?$rfn^0«er^4»fl*'.!^^^^ 
il  s^ra  9$^îgiiiié.à  çh9aui;.'d'.eui^:^ii<  nQm|>re.4e]|i^  détecaiiné  > 
de'^^;^(nuinérQ.    :  /     :  .u  ,  f,  . 

IV;  ItoinfiçTOer  se^vif^  !^q»^.^fafe^e^^pî  grofi^ireiia,  $^ 
boisson  au  degré  de  température  prescrit ,  lui  rappellera  le 
rm^iveiv  piVt)  ^oU^piFeadre  I^^iKti^àde^qij^M  $9atf  coniés  » 
fera  son  lit; ,  jf^jt^etiendra  la  propi^té;  |C^.  tous^s/sfi ;U«tendles«  . 
,  V^  Lffi  mfn«mfi^J?alaierq«tfes/  salles  dçHK/qi?;le  7011^ , 
immi^dis^etment  aprè$  1^  visite  du  matia  a^  ûi^i^ié^iatemenjcr, 
après  Wrepas;.  ,  ....        1!        . 

Vl«  Uiiii^oiÂer  en  ch^f  je^t  i^pécalemexH  cfuirgérde  iairflti 
ot&pry^r  cef  règles .^e  pr^ejt^géijéjîal^r;  il^urvçi^I^a afv«<rr 
ex^^Uiide^ Ie^:sioin$  à  df>nf)â^,à;  chafm9  nv^gd9  » ^^  particM- ., 
liècement  Je  renouvelleo^n^  du  linge,  à  ceux  pg^r  qui  il  aura . 

ét^  pr€6er«.-,     '       :•  :•  /      ,   ;:   .  :  .-..j^v.-.  .   /   • 

\llj^  Pïiis  ch*<^  siiHç^  iliseraicomiîjaftdé:  pour,  être  dc*w 
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gàWe  et]f«^f  vèîHëi*  4a  nuit ,  iàhhombre  suffisant  kfftVfirmîers, 
et  ce  nombre  sera  déterminé  par  les  o^diéts  de  santé- èbargés 
eh  cheF'-tiir  seriiîce.  ''-  *       ■'<' i  "''^  ''^'"■'  ••■    '••il''     'i- 

'Vlfl.  Ees  fautes  relatives  au  sfei-vfcë  semfat  |iunîèsr  par  îe 
commissaire  des  guerres  ,  sur  les  plaintes  des  officiers  de 
santé  et  des  directeurs  ,  d'après  les  dispositions  du  code -de 
police  correctionnelle hîiiita^e.'  '»  i  '  ^ 

I^.  Sur  le  rappQrt  ef  Ieçi>ons  témoignages  des  officiers 
dé  santé  et  des  ag^s  rfe  Tadïnifiistratiort  •  le  commissaire 
éts  guerres  chargé  de  la  police,  tiendra  des  notes  sur  fa 
conduite'  et'lé' isèle  de  chacun  tjjeux  ,'  et  ie^cômmKSMre 
g€riéraf'aecôfdèrà  S  chacun -de  ceux  qui  steront  jugés  Tàvoir 
iiiéHte,'ùherécorhpeiisë  de  c|uîhzè  livi-éstoui-les  trois  mois. 

'  X.  :Les4nfiHTiîër&'et  sous -'employés  seroht'iîowtfe  dins 
les  hôpitaux  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  aii  titre  des  alihiéns.  * 

'  m.  Sbus  la'  déhoniînatîori^tfé  .fw^-f/w/>/ôy/i  sètït  compris 
les  portiers  ,  cuisiniers,  'aJdés-de^cuîsirte  ,  ceux  attachés  à 
M  phàrriiatle ,  aU  bois ,  au  bàîH  et  à  l*artphîthéâ«if€^  ;-  ^nfiti , 
ceux  connus  d^e^ant  sou5  le^  nom  de  servans;^}    ,' 

•  XII/  Leurs  salaires  serortt  jp^yés  tous  les  mois  par  les 
dîfectetrryj  et  il-fèur  isera  fourni  en  siis,  chaque âilnée ;  pèrr 
l'administration ,  une  soubre -veste  et  un  pantalon  dé  toSe 
pbûrié^Woîsid'^é,  et  pàreHi  véteftient  en  étaSé  ik  iàine 
pouM'hivIér.''^  j"     -  '  •       ':     •^'  -•  ■■■'■'^'       -  -\  - *>- 

•  Xil!.  Lësiiifitrhîers  quî  tomberont  malades  iîans  Vè^ér- 
cîc^'dfe  leur  service'  seront  traités  comme  lés.  soldats.     ' 

'  XIV;  I>ins"4ës  bôpitalîx  fixes ,  le  nombre 'dîiîftriAîérs  est 
ûtè  à  un  ^r'tiôuze  ihalades  indistîntteman  ,  sans  'f  tBin- 
prendre  l'infirmier  en  chef;  mais  à  Thôpital  ambiilaîit;  le 
ndmfbre  dîô&^îdffrmîèrs  sera*  déterminé  par  les  officiers  de 
santé'  eh  chef/  selon  lé  besoin  habituel ,  proportionné  au 
n0!h!>re  des^mafedesi^  Celui-ci  vértant  à  dim^muer  moments- 
némiMif  ,'^  lé  ii-o^bré  des  infirmiers  ne  sera  pas  réduit  :  les 
directeurs  profiteront  de  ces  intervalles  pour  les  employer  à 
des  objets^diéprop^rëtë  et -de  salubrité  géné^râlès  ,  qui  seront 
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indiqués^ par  le commksatfë  des  ^uî»rés,  ëftfiW$f*avîs  et  les 
d:>sérvatÎ0ns  des  <>ffioiiârs  de  samé.  '      r  ..  li    : 

.>::.•.'•!   -•  "  *î.j;)q  10  '^î'      '  -  > 

JO^/tf  Sumiïianii  ^^âia  '€Àrreifp<nidànéeJitlâtheï  m  Séhiti 

».ii.;  -^1  *  .  .-  de  famé:     ''    ■■^•'-'i   -^''  '  •"• 

Art.  L".  La  commission  de  santé  établîé 'auprès' dtl 
cpivsétl  è^éCtttiC^  ait  chargée  dé'' rédiger  etsbrvei)[fer  t^iit  ce 
qui  eiir  relatif*  à  la  santé  des  troupes. 

.  Sas  Tohctkyns  seront  d'eX2^mii1^^  les  ôffiiiiërs  de  s^iité 
destinés  aux  armées,  de  lès  proposer  au  it^înîstre  ;  déjuger 
de  ia'quatkté  jdei'iriéjdlcamens  et  des  âfîmens  ;  d'analyser  les 
remèdes  proposés  ;  d'tndrquevi  lès  tn0yens  jiigés  les  plus 
€onvjenabies  pour  comliattre  led  épidémies  ;  ■  d'examiner  les 
bietisfires  desis6ldets^  pour^  d-iprès  sàvi  rapport ,  être  déter- 
miné sur  fa  nature. de  leuj»  retraite;  de  correspondre  avec 
tous  les  ofiièiers  de  santé  des  armées-,  de  rédiger  les  obier* 
nations  fm'érassant^s  qui  lai  seront  envoyées,  et  de  surveiller 
la  coiYdâite-de  tous  fés  officiers -de  sân te  des  armées. 

II.  La  commission  de  satité  s'assemblera  tôus  lés -jburs 
depuis,  néaf  heures  jusqu'à 'trois.       «  •    ' 

^  IIL'  £lle.rédfget<a  toutes  i^s  Instructions  «^i  sérofit  de  sat 
compétence  ,  telles  que  celles  relatives  à  la  salubrité  des 
€am|^s,  et  ilu^ 'précautions  ppopms  k  préserver  la  santé  des 
groupe»  dans  les  marchés  e^«iMre^  positions  d'uife  armée. 
.•IV.  Eite  composera  uh  formulaire' de  médidamens  tel 
t|tâl  <XDnViem  k  la  cîrconstatice  de  gôerre.  '  ' 

V  ;  V.  D'îîprès  cecfonnukîi»ê  ,  die  dressera  un  état  d'appro- 
visionnement xéhkûf^  la  force  de  draque  armée  ;  dié  fixera 
ies  qnap;iités ,  xléterminera^ie^  qualli^,  iilspectera  et  vérifiera 
en  ciÉGtM'tOû&Je^  'envois-,  ôu  les  fera  vérifier  par  Ift  ôificîers 
de^aihcè^ûiehcjf  éè  r^rrntédy^àaYis  U  (ktsioà  tes  apphshrision- 
nemens  auraient  été  faits  sur  les  lieux.  '   ' 
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y  h  Le$  mAmas  Juiians^^  impeétioAs .  eC  mrifiratîôns 
auront  lieu  pour  les  caisses  ^nasiKUnem  desttéés  à  la 
chirurgie  et  pour  les  bandages. 

VIL  La  commiisiOn;  dfe  isHAtS  pktoposera  au  conseil 
exécutif  les  sujets  les  plus  capables  pour  tous  les  enîplois 
de  médecxfis ,  cMfurgMi^ et. pbdnriaciens dft  âlVfirs  grades  ; 
elle  choisira  parmi  ceux  qui  sb  seront  le  plus  distingués 
dans  les  concours  dont  le  mode  est  déterminé  dans  le  pré* 
W^réglepi^nJt.  .  ' 

YIIL  £lle  f  Qtr^ tieodto  «vft:  ks  oiftcim  de  sMté  eii  chef 
de  chaque  armée ,  la  correspondante.  la  plus  suivie  sur  tons 
la^  objeif  <fA  imiéresstfni  b  «deniie  y  rexpérieace  de  l'art ,  et 
la  conduite  de  ceux  qui  Texercemi 

IX,  Les  chirurgiens^  médedi»  et  phamlKrlens:  en  chef 
des  armées  et  des  hôpitaux!  militaires  fixes,  seront  tenus  de 
correspondre  »  au  mcMm  tous  les  quinae  jours  ».avec  la  com-» 
iiiission  de  santé  ^  4'aprH  te  mémoire  in^trucâf  qui  sera 
^nyçyé  à  chacun,  d'eux  ^-afi»  fué  iaditei  çomansGÔon  soit 
toujo^rf  en  état  de  rendre  au  tonseU  exécutif  U4t  cémpte 
ex^ct  de  la  suuation  de^  hôpitaux»  et  à  portée  de  proposer 
tout  ce  q^i  pourrait  contrihuer  k  raméUoration  dir service. 

X.  ^Ifidéjp^ndainment  de  cette  correspondance  dei  chefs  » 
les  autres  officiers  de  santé  de  toutes  les  classes, .s'adreséerottt 
direq^ement  à  la  coiâmîssieû  lorsqu'ils  le  jiigerMIL  conve- 

XL  Dana  tous  les  cas  d-'éjÀIéiitte ,  et  lotîtes  les  fcÂ^  que 
le  ccu^jil  es^picutif  fugera  «onvenaUe  wx'  l^h  dki  service» 
d'employer  un  ou  plusfeiira  membres  de  la  conHAîksion  de 
santé  en  inspection  dans  les  lidpitaux  /  ilsi  se  oori&nneront 
aux  insmictÎQn^  védîgéfi  poit  la  commisMon  d^  s&nté  et 
approuvées,  par. le  conseil  exécutîf;  ils  rapt¥>rtemiH  à  leur 
retour^  w  même  si  desefa'coastanceswgeiites.Kdxigent,  Hs 
adresseront  au  ministre,  pendant  le  cours*  de  lèuDbspection  ^ 
le«  pro^^verbasu)!  de  leurs,  viiitça  dans  \t^  éiVersi  établisses^ 
mens  de  sauter  (      ..  . 
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;^   •,,',,     1     -..i  ,.^;  b   r-.l  1 '1  .•..•"■ /J  an   ici  i»!   jr  I  àyiLib 
.«  ;  Art»  i^"  Immédi^nicnc  jrprès  '4«)idéi^  'â'fttt'  WMiîië^ 

p|tii«Ail«i9r,Iç.eblispoob)da3ecsps  «i«s^le^^et^tiè!^Aié4  f^rl^- 
«e)reJi$set»bnt;  H  (|ai  setboiKoiinRetti^d^ftfHb  âèS'èi^HS?  ^'-'^ 
-  3  Ili,  lal'fQâmiluré  du  llitalfifi  Jduni^^ltfftibair'ittèiïëm^,^^ 
sur-le-champ)  0nlb«ée!.'en  eiitiec9ia'feâ[l«'«di#:}i^à  3}  fè 
mAtf^vii^-^rh  UrBiaimm»<i9f^;ièSbcKè^i^aB&  de 

qu'elle  ne  puisse  nuire  k  h  salulirité  géliéhilk<i*  ^fféURgré?' 

4vi:ki^i^>^vn»;sgmâi%  Kb  atBge>r:MtA>t»ins¥>e^ttfe1i^^ 
U  «^l«^i«)t)ceMKsrt»riess  at-)iaiyiii»3tec(>^tclit^%V£ë;iittt% 

quatre  heures,  à  moins  qu'il  n'y  eût  da^^ili^i'^S «s^-ëdÂ^  . 
itrYQr4()tt3»|S(^as3teWiiopeidi9Kiét]^^  de  ^ 

.si^%té,««te€ii^-  ,:.'iiraùj  IIS  siK'jripi  sihjjn-^i  cia^  i.a):'V!b 

siblé,  à  la  pointe  du  Jour,  ,  -oâù'h  icrti  svyi-:^:>i  -ri*  %h 

ib  Vilivfâ»  ajlrpelSBiiichreiileiwnqâi  iW'piÈf^  •fosies'  iliSivi- 
4u4^HiiMi»ttrmoiBl  qwaiBpiwbf^iis^bîOfôjàdèar^  ^k)i^ 

)^d»Mfss^^i6bfMéti  liar<]«lcô^î«èiiifë'RIa»^Iper^és  V  ' 
d'après  l'avis  des  officiers  de  tàtàéi  #  àe-sëiicjj§bè&th% 
l'enterrement,  que  lorsque  l'ordre  pour  les  dimosions  aoni- 
été  ponctuellement  exécuté^ 
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des  hôpitaux,  ainsi  que  des  camps  et .lud^tiâttôni*^  4ieiir 
emplacement  sera  fixé  par  le  commis!»aire  des  guerres ,  d'après 
]es  obseiyations  des.MiSêlersTdilialiti,  qui  indiqueront  la 
position  la  moins  défavorable  à  la  salubrité. 

IX.  IndépendamnxwiAkini^tàtre  iânu  par  Tofficier  public 
chajrgé  par  la  loi   de  constater  les  décès ,  le  directeur  de 

\q\f{  ksjii^fâS^^^t  liesses  qps^iesbnrd^cédés^laiy^  imites 
les  cgx\i^ti9Sê  iku^ém^mioaiûdes'lJbût  Jl  duisdùë  IV 
jpG|Ur  l^^j^ei^^cg^Mféfitiiia  kfatâ id'admissibni 4  llrej^itàï  et 

^%\^ijijdftÇ^i>;$V!!t»3«yfei^        rtou$es&ltr0ti:ï/:fb-f9l-' 
,j,  }Ç.r.^ç9Bifi^tr,^|i1«t)]itiwredéJc^rl  pbi;  l^réetéuri^^un 
à^.^\^^J|,^^J^t^^t;jx^u^^^^^  public idrni»  les 

^jy>its)U^)^§»ff  ti,i^]iii^      Eebiimri&âaiK0<^es7ga^rés  dans 
'?Si,iôièB¥*i?W^»l*«^^  t,.:iH!xi1^<'-  ni  ii  '-vwn  aèâijq  en  - 1^.  • 
niM^J^V^  ^^«bMftH)ùlihr^al•^akàrtaïe^.E^»^lèi;«  ou 

•S^^SHFd^^ÂS^iii^^^'')"}^^'^  des  giisitâs^milei^ëiitedr 
Jip  ]BrjKyf0<w^u4«ii^  fciJirà^iwie»  ^im'^^xfcpm^à&^c^k  quî 
auraient  été  tués,  pour  les  inscrire  sur  les  regî^tifè|4ifiHide 
fp^jjpir  ^xj  ^r^\^  {«$;  exlcaftj  noiotuaîiei^itont  ^idli^s^^'dur- 
fplçptpjprsi^^gfcPtjb  JU9  y\  U'iip  «iriiorri  jÉ  ;€9iU9H  crr.'  :• 

directeur  sera  tenu  de  remettre  au  commissairâ^dS^  ^èt1^\ 

;|3Q.ux  j}ç$^  fj^pwaËfim 

d^  son  registre  mortuaire.  .'tuo|  uo  diniotj  ui  i:  ,'.*  ^ 

,  j„:XrIllrc>}iBîn?#^Pp?Wt  j&pWisIfiovbatiflaié^libs  «ffieîiH  de 
,^té  ^,cKçf^s^n)^<  l'eiicoiriittt^itffêHC^rdon' 

;  wieur ,  ^ç  .ji5fliS*er.4M  •fiïdï^esblcs'^lurjïa'oiwptt'  m^'iàH 

nJc  ^noi^-rtjib  25l  lunq  f^^biol  eup^'^ol  -rjp  ^inam^JTïOJ 
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)>^r!  ^f!-j(';-.j.,:.:.    .;  •j.i:..  î..wTfjoq  .jo  ,«• ,):-;.  ..;  •.  jk.;-...-,  ,< 
/)/ 1' Administration  ou  Agence,  et  de  la  Comptabilîti gàniûlh 

■  >  <;  tùn:n  ..\  •i"int^->ylt<càtl^»'Mha^nrui  ;ri:.^;;.'  .11/ 

service  respectif.  .«n^P!  pb 

;  •>!  Hiai?iigpi».ï}ttodp:A!s^|chw«^^#afeF 

«ravsmce,  tous  les  deaiu,^^^  ,f^  j!fis^t,^n^o]^mis^^^ 


,  V,  L'agent  principal  sera  secondé  par  un  gvecteur  pnp^ 
cipal»  choisi,  autant»m;i'il^erîLDpsiîbIe^  parmi  ceux  qui'^ont 
déjà  fait  ce  service  a  ramée;   ^^  -  ^  - 

y|i\i4ft^««!i  pj^çcjpal,  eiQ^yigÇj^  ^oe  surranauce  a^ 
«ur  tous  les  magasins  d'effets  ,  de  fournitures  et ^ë*ustéii5ile$  ; 

gàiù^ilk Ix>uch«^i«,.|a4^«a9^^  et.géuéralemen^^^^^^  iputeç 

'  *  '  •*  ...  ' 
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les  parties  du  servîce^c^noinîcju^^  pc^ur  s^assûrer  de  la  con- 
servation des  effets ,  ou  pourvoir  aux  remplacemens  néce^- 

VIL  Uagent  prîncipalv^ïisiKlra^s^cteifKent  ia  main  à  ce 
cjue  ^les  état§  de  recette  et  de  dépense,  en  deniers  et  con- 
soin^àtfefts''iffi^l«tft  '^è^fè,  îttî  Sdîéftk  '^ttmfemérft «friftsés 
ibus  lés-mbfe',  ^af  tes  tfî^eî^rsi.^gànéfafcft^ 
Ils  ê^ilby^i  dt>àiptàbrék^,  èle  cfaè  l«até'4éçittPs9Î»ns  iswv 
ïorxnes'  âiijcl^fflocfgjes^  W^^llte!W(^ 
pfoyés -^P9èvMs;^aefe'^^s*'%«i^ft^^ 
deç  guerres.  Alr^yj.'^.i.  aoîvi  . 

ordres  c^a^ctrtKMfesiî/e 

î%eric^-,^iVëe  Iéqtfël-i*^4nlW(léAdrib  Uflévï^wespoiidaïM* 
sdivië'^^tMiniiè  ffHPbiî^ëra^e'^oU&ieèptàldptt^Jei^^ 
qu'if  i\e  s.erait  pas  à  portée  rflHypicWrpàkluftJfeéflfce^/  ^^ 
^'  Ï5^i'-*Ëb^^m^'tfi^^  deî.iout 

ùi^e  âutfe,.^^aut^*^sbftP<Aii^9«u^^i^  œwa* 

tîôtj" ^  'pfèffiéffts^tîtàî^cofBtttteW'^^^    iôt*npayéofiàqtt^^ 


.ouiri 

-A..'   JL.Or^que'    ICS    Uliicicia-a^-  3ifiTxc"-c*i"v*ic*'»v«3o  »«tMic<;3 

nées  l'par^'fê'î'gi'iiarrfî'eiï'cIftr-Oti  ii  ^<^iiffl<lM»«[.'éiilléra*Sj 
pour  d«'l'tjP^W''^et'^li#,4W^e«Wftvîl«ie««ftfeéj  «ie  ieatJ 
teiaë'RtiS.  '"'  '""^  -  '='^^»^  ^■'>«  I"/  >'.-nf|  1--   :■  V.  .  / 

Al 


un 
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un  directeur ,  qui ,  sous  sa  responsabilité  ;  et  d'après  les 
instructions  de  l'agent  oi;  du  directeur  principal ,  sera  chargé 
de  la  tenue  et  de  Tadiiiinistration  économique,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  service  direct  des  malades  et  ilessés, 
que  relativement  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
effets* 

II.  Les  directeurs  seront  secondés  dans  les-divers  détails 
de  leurs  fonctions  et  de  leur  comptabilité ,  par  des  agens , 
qui,  sous  le  nom  de  commis  aux  entrées,  aux  écritures, 
garde.<>-m:igasins  et  dépensiers  ,  seront  répartis  en  tel  nombre 
que  le  service  de  chaque  hôpital  l'exigera. 

III.  Les  directeurs  des  hôpitaux  fixes  s'adresseront,  pour 
tous  leurs  besoins ,  soit  en  deniers ,  soit  en  fournitures  ou 
denrées  ,  à  lagent  ou  au  directeur  principal  ;  en  leur  faisant 
parvenir  leur  état  de  situation ,  ils  y  joindront  les  aperçus 
de  leurs  consommations  présumées. 

IV.  Les  directeurs  sont  tenus  de  faire  fournir  les  alimens 
et  les  boissons  strictement,  tels  que  le  règlement  les  déter- 
mine. Il  leur  est  enjoint  d'entretenir,  avec  le ''plus  grand 
soin,  la  propreté  dans  toutes  les  parties  de  Thôpital. 

V.  Si,  par  des  causes  impérieuses  et  imprévues  ,  il  arrivait 
qu'il  manquât  à  l'hôpital  quelque  objet  prescrit ,  le  directeur 
en  préviendra ,  sur-le-champ ,  le  commissaire  des  guerres , 
pour  qu'il  ordonne  ce  qui  conviendra  le  mieux,  à  la  cir- 
constance. 

VI.  Les  directeurs  ne  pourront  faire  aucun  achat ,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  autorisés  par  écrit  par  le  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital  ;  ledit  com- 
niissaire  visera  les  quittances  relatives  k  ces  dépenses. 

\ill.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  lesjdîrec- 
teurs  enverront  à  l'agent  principal,  les. états  et  journées  du 
mois  précèdent,  le  double  des  feuilles  de  retenue,  s'il  y  a 
lieu ,  les  états  de  consQmmations  en  denrées ,  jet  extrait  de 
leurs  registres  de. dépenses  en  deniers,  avec  les  pièces  justi-^ 
ficatives  à  l'appui  de  tous  ces  états. 

TomeVIII.  A  a 
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VIIL  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  directeun 
feront  arrêter  y  par  le  commissaire  des  guerres,  les  regisiies 
des  ajournées  des  malades,  ainsi  que  tous  les  états  de  dé- 
penses et  paiemens  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  mois  pré- 
cèdent. 

IX.  Tous  les  commis ,  employés  et  sous-empïoyés ,  qui 
n'auront  encore  été  départis  dans  aucun  établissement  spé- 
cial ,  suivront  Thôpital  ambulant ,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur principal,  afin  qu'il  puisse  les  distribuer,  en  nombre 
suffisant ,  par-tout  où  le  bien  du  service  l'exigera. 

X.  Le  directeur  de  l'hôpital  ambulant  veillera  à  ce  qu'il 
y  ait  toujours  une  provision  suffisante  de  pain,  vin  et  viande 
de  première  qualité ,  et  que  les  caissons  qui  renferment  ces 
objets  soient  toujours  à  sa  proximité ,  afin  que  ie  service  le 
plus  urgent  ne  souffre  aucun  retard. 

TITRE.  XXII. 

Des  Fournitures ,  Linges  et  Ustensiles ,  et  du  Magasin  qui 
leur  est  destiné. 

Art.  I."  Il  ne  sera  employé  dans  les  hâpitàux  ambulans 
et  fixes  à  la  suite  de  l'armée ,  jusqu'en  troisième  ligne  inté- 
rieure exclusivement,  pour  le  coucher  des  malades,  que  de% 
demi  fournitures,  consistant  en  une  paillasse,  un  sac  à  paille, 
deux  paires  de  draps  et  une  couverture. 

II.  Outre  ces  demi-fournitures,  il  y  aura  en  réserve,  et 
ce  en  raison  du  vii^gtième  du  nombre  total  des  premières 
fournitures,  une  certaine  quantité  de  matelas  pour  jceux  des 
malades  ou  blessés  auxquels  les  officiers  de  santé  les  juge- 
ront indispensables. 

III.  Dans  les  autres  hôpitaux  fixes,,  il  ne  sera  employé 
que  des  iournitures  complètes,  consistant  en  une  paillasse, 
un  matelas^  deUx  paires  de  draps  ^  une  couverture  et  un 
traversin. 
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IV.  Chaque  couchette  aura  trais  pieds  de  largeur  sur  six 
^e  longueur  ;  elle  sera  élevée  de  terre  de  vingt-<ieux  à 
■vingt-quatre  pouces,  et  garnie  d'un  fonds  sanglé. 

Les  montans  de  chevets  seront  maintenus  à  leur  extré- 
mité supérieure  par  une  traverse  solide;  une  tablette  de  boif 
de  chêne,  de  huit  pouces  de  largeur,  ayant  la  saillie  en 
dehors  et  un  rebord  sur  trois  faces ,  sera  enclavée  au  inoyeit 
de  deux  supports  dans  les  deux  traverses  du  dossier,  de 
manière  qu'on  puisse  la  retirer  et  la  replacer  à  volonté. 

V.  Chaque  couchette  sera  garnie, 

T. ''D'un  matelas  composé  de  vingt  livres  de  laine,  cuisse 
de  Nangis,  de  dix  livres  de  crin,  et  d'une  toile  grise,  forte 
et  lessivée,  avec  la  précaution  de  placer  le  crin  de  manière 
qu'il  forme  la  hanche  inférieure  du  matelas; 

i.°  D'un  traversin  ayant  trois  pieds  de  pourtour  ,  de 
même  toile  que  celle  du  matelas,  rempli  de  paille  d  avoinô 
hachée  ; 

3.**  De  deux  couvertures,  dont  une  en  réserve  pendant 
les  temps  de  chaleur,  lesquelles  seront  composées  de  laine 
verte,  et  auront  huit  pieds  de  longueur  sur  cinq  pieds  et 
demi  à  six  de  largeur. 

Il  sera  de  plus  entretenu  ,  par  vingt  couchettes  ,  un 
matçlas  de  crin,  de  même  poids  que  celui  Ci-dessus,  pour 
des  usages, particuliers  qui  seront  indiqués  par  les  officiers, 
de  santé  en  chef. 

VI.  On  substituera,  pour  l'usage  ^^^  malades  qui  gâte- 
ront sous  eux,  des  paillasses  aux  matelas  ;  lesdites  paillasses 
composées  de  la  même  toile  que  les  matelas,  seront  remplies 
de  trente- six  livres  de  paille  d'avojne  hachée,  ne  seront 
employées  que  pour  cet  usage,  et  demeureront  en  consé- 
quence en  réserve  au  nombre  prescrit  par  l'article  précédent. 

Vil.  On  entretiendra  par  chaque  lit, 

1.°  Trois  paires  de  draps  d'une  toile  lavée,  conforme  à 
réchantîllon  qui  sera  adressé  ;  chaque  drap  aura  neuf  pieds 
de  longueur  sur  cinq  pieds  et  demi  à  six  de  largeur  ; 

f  Âa  X 
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2.**  Troh  chemises  d'une  toile  conforme  à  réchantîïïon  qui 
sera  pareillement  envoyé ,  et  composées  comme  ci-après  : 

Le  collet  aura  deux  pouces  et  demi,jans  boutonnière; 

Le  pan  de  derrière,  à  partir  du  collet,  trois  pieds  deux 
pouces  de  longueur; 

Le  pan  de  devant ,  deux  pieds  dix  pouces  de  longueur; 
la  largeur  de  chaque  pan,  deux  pieds  deux  pouces. 

L'ouverture  du  pan  de  devant,  quatorze  pouces; 

3,°  Les  manches  auront  chacune,  depuis  le  défaut  de 
l'épaule,  un  pied  huit  pouces  de  longueur  sur  huit  à  neuf 
pouces  de  largeur,  avec  un  gousset  au  haut  de  chacune.  II y 
aura,  outre  cela,  un  vingt-cinquième  de  chemises  de  même 
forme  et  toile,  qui  seront  ouvertes  par-devant  du  haut  en 
bas,  avec  quatre  rubans  de  toile  de  chaque  côté,  qui  puissent 
îes  fermer ,  pour  les  malades  et  blessés  qui  ne  pourront  pas 
facilement  changer  de  linge  ; 

Un  autre  vingt-cinquième,  de  même  dimension  que  les 
autres,  sans. être  ouvertes  entièrement  sur  le  devant,  qui 
seront  d'une  grosse  toile  grise ,  pour  les  vénériens  ; 

4.**  Deux  boimets  de  drap  commun,  qui  auront  dix  pouces 
de  hauteur  sur  dix  de  largeur,  ployés; 

j.""  Trois  coiffes  de  bonnets,  de  même  toile  que  les 
chemises,  coupées  en  rond  par  le  haut,  ayant  deux  pieds 
.deux  pouces  de  hauteur  sur  un  pied  de  largeur,  ployées. 

On  entretiendra  pour  chaque  lit  en  place,  une  capote 
ou  robe  de  chambre  de  drap,  dont  l'échantillon  sera  envoyé; 
elle  sera  longue  d'environ  quatre  pieds ,  y  compris  le  collet, 
dont  l'ampleur  par  le  bas  sera  d'environ  sept  pieds ,  et  au 
milieu  du  corps,  de  quatre  pieds  et  demi,  les  manches  larges 
et  en  proportion  :  ladite  robe  fermée  par  le  collet ,  vers  le 
milieu  du  corps ,  par  une  boutonnière. 

Vin.  Les  draps,  chemises,  coiffes  de  bonnets,  bonnets 
et  capotes  seront  toujours ,  soit  à  l'hôpital  ambulant ,  soit 
dans  les  hôpitaux  fixes,  en  quantité  suffisante  et  propor- 
tionnée au  nombre  des  fournitures  et  des  demi-fournitures. 
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IX.  II  y  aura  au  moins  une  baignoire,  dans  quelqp« 
hôpital  que  ce  soit,  fixe.  Dans  les  hôpitaux  plus  considé- 
rables ,  leur  nombre  sera  au  moins  dans  la  proportion  de 
deux  pour  cent  malades  ou  blessés  ordinaires,  d'une  pour 
cinquante  galeux,  et  une  pour  vingt-cinq  vénériens. 

X.  Sous  aucun  prétexte,  la  baignoire  destinée  aux  galeux 
ne  sera  employée  au  service  d'un  vénérien,  ni  réciproque- 
ment; et  dans  aucun  cas,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  seront  au 
service  <^es  autres  malades. 

XI.  Toute  baignoire  sera  vidée ,  nettoyée  et  rincée  avant 
que  l'eau  en  soit  refroidie  ;  l'infirmier-major  répondra  de 
i'inexécution  de  cet  article. 

XII.  II  y  aura,  à  la  proximité  de  chaque  salle,  et  pour 
que  les  malades  puissent  se  laver  les  mains,  des  fontaines 
ou  au  moins  des  seaux  garnis  d'un  robinet,  ainsi  que  des 
baquets  pour  recevoii*  l'eau  ;  ces  baquets  seront  vidés  et 
nettoyés  tous  les  matins,  l'essuie- main  renouvelé  tous  les 
jours. 

XIII.  L'hôpital  ambulant  sera  pourvu  de  brancards  pour 
le  transport  des  blessés. 

XIV.  Tous  les  objets  dénommés  au  présent  titre,  seront 
confiés  à  ua  garde-magasin ,  sous  sa  responsabilité ,.  sous  fa 
surveillance  de  l'agent  et  du  directeur  principal. 

XV.  Le  magasin  général  où  sera  déposé  le  fonds  de 
l'approvisionnement  de  l'ambulance ,  sera  placé  sur  les  der- 
rières et  à  portée  de  l'armée ,  afin  qu'on  en  puisse  tirer 
facilement  les  choses  nécessaires. 

XVI.  Le  magasin  général  sera  tenu,  ainsi  que  les  maga- 
sins particuliers,  dans  le  plus  grand  ordre.  Tous  les  ballots, 
tonneaux  et  caisses  renfermant  des  effets,  des  ustensiles  ou 
denrées,  seront  numérotés  et  étiquetés. 

XVII.  L'agent  principal  et  les  directeurs ,  veilleront  k  c« 
que  la  tenue  des  registres  des  gardes- magasins  soit  exacte. 

XVIII.  Tous  les  envois  qu'ils  feront,  seront  constatés 
par  des  états  détaillés ,  approuvés  par  le  commissaire  do6 
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guerre^ ,  ainsi  que  les  récipîssés  qu'ils  recevront  dts  direc- 
teurs pour  leur  décharge, 

XIX.  Dès  i'rnstant  qu'il  arrivera ,  dans  un  magasin  géné- 
ral ou  particulier,  une  expédition  de  denrées  ou  effets  ,  le 
garde-magasin  aura  soin ,  avant  d'en  charger  ses  registres , 
d'en  informer  le  commissaire  des  guerres  ,  ou,  à  son  défaut, 
ïa  municipalité  du  lieu ,  pour  qu'il  soit  procédé,  à  vue  de 
la  fettre  de  voiture  ou  feuille  d'envoi ,  à  la  vérification  des 
quantités  et  qualités  des  objets  qui  composent  l'envoi  :  il 
sera  dressé  procès- verbal  de  cette  vérification,  afin,  qu'en 
cas  de  déficit  ou  de  défectuosité ,  on  puisse  en  découvrir 
ia  cause ,  et  en  faire  supporter  le  préjudice  à  ceux  qui  y 
auraient  donné  lieu ,  par  négligence  ou  infidélité. 

XX.  Aussitôt  la  clôtura  du  procès-verbal  de  réception 
mentionné  dans  l'article  précédent^  le  garde-magasin  ins- 
crira sur  son  livre  les  objets  reçus  ,  et  en  adressera  ,  dans 
îes  vingt-quatre  heures,  son  récépissé  ,  visé  du  commissaire 
des  guerres  ,  au  garde- magasin  ou  fournisseur  qui  aura 
fait  l'envoi  ;  il  accèmpagiiera  son  récépissé  d'une  expédition 
du  procès- verbal  susdit,  dont  il  sera  également  envoyé  un 
double  à  l'administiatîon  ou  à  l'agent  principal. 

.XXI.  Le  garde  magasin  ne  pourra  faire  aucune  livraison 
ou  expédition^  qu'au  préalable  il  n'en  ait  reçu  Tordre  ou 
l'aut  Hi>ati(>n  de  l'agent  ou  de  l'administration  générale. 

XXII.  Les  gardes- magasins  généraux  et  particuliers, 
seront  tenus  d'adresser  ,  au  moins  deux  fois  par  mois  ,  à 
l'agent  ou  k  Tadministration  générale,  leur  état  de  situation, 
afio  qu'il  soit  pourvu  à  temps  au  remplacement  des  con- 
sommatîon.s. 

XXIII.  L'agent  ,  en  son  absence  le  directeur  principal, 
ainsi  que  les  directeurs  particuliers,  visiteront  souvent  les 
ustensiles  de  cuivre  ,  pour  s'assurer  de  leur  état ,  ordonner 
rétamage ,  les  réparations  et  remplacement  nécessaires. 

XXiV.  Ils  donneront  la  même  attention  aux  ustensHes 
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de  fer-falanc ,  afin  de   prévenir  la  rouille ,  et  de  les  faire 
entretenir  dans  i'état  de  propreté  convenable. 

XXV.  Les  remplacemens  en  tout  genre  se  feront  au 
magasin  général ,  par  les  soins  de  l'administration,  d'après 
les  ordres  immédiats  du  conseil  exécutif. 

TITRE    XXIIL 

Des  Eiablissemens  accessoires  m  service  des  Hôpitaux 
ambulans. 

Section  I."* 

Des  Coutelier^  Chaudronnier- Ferblantier  et  Tonnelier, 

Art.  I.^'  U  sera  établi  à  la  suite  de  Thôpita!  ambulant, 
pour  le  service  de  tous  les  chirurgiens  de  l'année ,  un  cou- 
telier expert  en  cette  partie. 

II.  II  sera  chargé  des  réparations  des  caisses  d'înstru- 
mens ,  et  du  soin  de  les  entretenir  dans  le  rneilleur  état  dé 
propreté  et  de  service. 

III.  II  sera  sous  les  ordres  immédiats  duchî  urgien  en  chef 
de  l'armée. 

IV.  Ledit  coutelier  sera  soumis  à  la  surveillance  de  Tad- 
ministrateur  et  du  directeur  principal. 

V.  Le  coutelier  sera  toujours  à  l'hôpital  ambulant,  à  la 
suite  du  caisson  sur  lequel  seront  chargés  les  caisses  d'ins- 
trûmens  de  chirurgie  et  les  outils  dudit  coutelier. 

VI.  Pour  i'entretien  de  tous  les  ustensiles  de  pharmacie  ^ 
de  cuisine,  et  des  vases  destinés  au  service  des  malades^ 
il  Y  aura  à  la  suite  de  l'hôpital  ambulant,  un  chaudronnitr- 
ferblantier. 

VII.  II  prendra  sur  tous  les  objets  les  ordres  de^  direc-^ 
teurs. 

VIII.  II  sera  aussi  entretenu  à  la  suite  de  l'hôpital  am- 
bulant ,  un  tonnelier  pour  veiller  à  la  conseivatioa  des 
liquides. 
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IX.  Ce  tonnelier  sera  encore  chargé  de  faire  et  de  réparer 
les  ustensiles  de  buanderie  et  de  boulangerie. 

'       s.  II. 

Dt  la  Buanderie. 

Art.  I."  Pour  que  les  draps,  chemises  et  autres  linges, 
à  l'usage  des  malades  et  blessais ,  soient  toujours  entretenus 
dans  l'état  de  propreté  nécessaire ,  il  sera  formé ,  à  la  portée 
de  l'hôpital  ambulant ,  un  établissement  de  blanchisseurs  et 
blanchisseuses  ,  en  nombre  convenable. 

IL  Leur  service  sera  commandé  immédiatement  par  un 
maître  blanchisseur ,  qui  répondra  de  tout ,  et  qui  sera  aux 
ordres  du  garde- magasin  et  du  directeur. 

III.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  visiteront  souvent  cet 
établissement ,  pour  s'assurer  de  la  régularité  de  cette  partie 
essentielle  du  service ,  et  surveiller  l'exacte  séparation  des 
objets  qui  ne  doivent  pas  être  lessivés  ensemble. 

IV.  Lesdits  officiers  de  santé  avertiront  le  directeur,  des 
abus  qu'ils  auraient  observés ,  et ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  été  fait  droit  à  leurs  représentations ,  ils  en  rendront 
compte  au  commissaire  des  guerres. 

S.  IIL 

De  la  Boulangerie* 

Art.  !.*"'  L'agent  principal  placera  toujours  h  la  suite 
de  lambulance ,  un  nombre  convenable  de  boulangers , 
avec  les  farines  et  ustensiles  nécessaires  pour  assurer  le 
service. 

II.  Lesdits  boulangers  formeront  une  division  commandée 
par  un  brigadier,  à  la  charge  duquel  seront  les  farines,  dont 
il  sera  comptable  envers  le  directeur ,  ainsi  que  des  sacs 
vides  et  ustensiles  qui  lui  auront  été  confiés. 
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S.  IV. 

De  la  Boucherie, 

Art.  I.*'  Lorsqu'il  sera  passé  des  marchés  pour  la  four- 
niture générale  de  la  viande  aux  hôpitaux  de  Tannée ,  les 
agens  principaux  veilferont  seulement  à  ce  que  le  fournis- 
seur fasse  entretenir  à  la  suite  de  Fambufance ,  le  nombre 
de  bœufs  et  moutons  proportionna  à  la  consommation  jour- 
nalière pour  six  semaines. 

II.  Le  fournisseur  ne  pourra  faire  de  livraison  que  sur  la 
demande  et  les  bons  du  directeur  de  l'ambulance. 

III.  Les  officiers  de  santé  en  chef  surveilleront  la  santé 
des  bestiaux,  et  s'assureront  que  la  viande  ait  les  qualités 
requises ,  et  sur-tout  qu'elle  soit  bien  saignée. 

IV.  Le  commissaire  des  guerres  exercera  sur  tous  ce§ 
objets  une  surveillance  active. 

Section   V. 

De  l^Égulpage, 

Art.  I.*'  TelIeT  modification  que  reçoive  l'admînistnttîon 
des  équipages  et  charrois  de  l'armée ,  soit  qu'elle  continue 
à  être  en  agence  générale ,  soit  qu'elle  soit  mise  en  entrer- 
prise,  il  sera  mis,  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  k  la 
disposition  de  l'agent  principal  des  hôpitaux  de  l'armée , 
le  nombre  d'hommes,  de  chevaux  et  de  caissons  reconnus 
nécessaires ,  tant  pour  le  transport  des  effets  destinés  au 
service  des  hôpitaux  ambulans ,  que  pour  l'organisation  des 
divisions  et  subdivisions  d'ambulance. 

II.  Chaque  caisson  sera  attelé  de  quatre  chevaux  ,  et 
recouvert  d'un^  toile  cirée.  Sur  le  berceau  seront  inscrits , 
en  gros  caractères,  ces  mots  :  Hôpital  ambulant,  TV/ 

III.  Cet  équipage  demeurera  exclusivement  affecté  aux 
hôpitaux  ambulans.  Il  est  expressément  défendu  aux  com- 
missaires des  guerres  et  autres  agens.de  la  République, 


Digitized  by  VjOOQIC 


(5/8  Ventôse  an  II. 

quels  que  soient  leur  grade  et  leurs  pouvoirs ,  d'en  distraire 
une  portion  pour  une  destination  étrangère  k  ce  service  : 
les  caissons  ne  doivent  même  servir  au  transport  des  malades 
que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité. 

IV.  Les  chefs  de  l'équipage  exécuteront  et  feront  exécuter 
par  leurs  subordonnés  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
l'agent  principal,  ou  par  les  directeurs  des  ambulances,  en 
conséquence  de  ceux  qu'ils  auront  eux-mêmes  reçus  du 
commissaire-ordonnateur.* 

V.  Les  capitaines  >  conducteurs  et  autres  chefs  de  l'équi- 
page se  tiendront  toujours  à  portée  de  recevoir  les  ordres 
et  instructions  de  l'agent  principal  ou  du  directeur  de  l'am- 
bulance ;  ils  veilleront  à  ce  que  les  charretiers  soient  à  leur 
poste ,  et  à  ce  que  les  caissons  soient  en  état  de  partir  au 
premier  avis. 

VL  lis  feront  chaque  jour  la  visite  des  chevaux,  caissons 
et  harnois ,  et  feront  exécuter  sur-le-champ  les  réparations 
nécessaires  ;  ils  seront  pareillement  responsables  des  retards 
qui  pourront  être  attribués  à  lisur  négUgence. 

VII.  Lorsqu'un  agent  des  équipages  aura  donné  lieu  à 
des  plaintes  fondées  de  la  part  de  l'agent  principal  des 
directeurs  des  hôpitaux  ,  sur  un  fait  relatif  au  service  ,  il 
seia  dénoncé  au  commissaire  des  guerres  qui,  selon  l'exi- 
gence du  cas ,  prononcera  sa  suspension  ou  sa  destitution  ; 
il  en  sera  de  suite  donné  avis  à  l'administration  ou  entre- 
prise des  charrois  ,  qui  pourvoira  sans  déki  à  son  rem- 
placement. 

VIII.  Les  capitaines  et  conducteurs  sont  responsables  des 
objets  renfermés  dans  les  caissons  dont  on  leur  aura  confié 
la  conduite. 

.  IX.  Il  sera  formé  de  chaque  chargement  un  état  double, 
l'un  pour  le  garde-magasin  de  l'ambulance ,  l'autre  pour  le 
garde- magasin  qui  aura  livré  les  effets.  Chacun  de  ces  gardes- 
magashi  certifiera  lesdits  états ,  qui  devront  être  visés  par  le 
commissaire  des  guerres. 
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X.  Les  directeurs  se  trouveront ,  autant  que  faire  se 
pourra,  au  chargement  et  au  déchargement  des  caissons, 
pour  les  faire,  disposer  d'une  manière  convenable ,  et  afin 
que  rien  ne  s'endommage. 

XI.  Us  donneront  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les 
numéros  de  chaque  caisson  correspondent  exactement  k  ceux 
des  états  où  les  objets  seront  nominativement  désignés. 

TITRE    XXIV. 
Du  Service  en  général. 

Art.  I.*'  Dans  tous  les  hôpitaux,  les  officiers  de  santé 
en  chef  réunis ,  assigneront  à  leurs  collaborateurs  les  diffé- 
renies  parties  du  service  auquel  ils  sont  attachés^  chacun 
dans  leus  partie  respective. 

II.  Indépendamment  de  la  subordination  immédiate  à 
laquelle  sont  tenus  envers  leurs  chefs  chacun  des  ouvriers 
et  employés  attachés  à  ces  divers  établissemens ,  laquelle 
subordination  s'observera  entre  eux  à  raison  de  leurs  grades, 
tous  indistinctement  seront  aux  ordres  des  commis  et  env 
pfoyés  de  l'agence  chargée  de  diriger  leur  service  ;  et  les  chefs 
de  tous  les  établissemens  accessoires  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  les  directeurs 
et  l'agent  principal ,  en  conséquence  de  ceux  qu'ils  auront 
reçus  eux-mêmes  des  commissaires  des  guerres,  d'après  ceux 
du  commissaire- ordonnateur  et  du  commissaire  général. 

III.  La  dernière  décade  de  chaque  mois,  à  midi,  le 
règlement  sera  lu  en  présence  du  conseil  de  surveillance 
d'administration,  qui  désignera  le  citoyen  qui  doit  en  faire 
la  lecture. 

IV.  Tous  tes  citoyens  employés  à  l'hôpital,  quels  que 
soient  leurs  fonctions  et  leurs  grades ,  sont  tenus  d'assister 
à  cette  lecture,  et  ne  peuvent  s'en  exempter  sous  aucun 
prétexte, 

V.  La  République  confie  au  patriotisme  et  aux  talèns 
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des  employés  de  toutes  foncions  et  de  toât  grade ,  le  soin 
de  remplir  leurs  fonctions  respectives  avec  le  zèle  et  Tintérêt 
dont  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  dignes. 


LOI 

Relative    à    une   Fixation    générale  des   Denrées    et 
.  Marchandises  soumises  a  la  Loi  du  Maximum.  * 

Du  6  Ventôçe  an  II. 

Art.  I."  LjES  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises soumises  à  la  loi  du  maximum ,  dans  les  lieux  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  ,  sont  ceux  déterminés^  dans  les 
tableaux  du  maximum  qui  viennent  d'être  présentés  par  la 
commission  dts  subsistances  et  des  approvisionnemens  de 
la  République. 

II.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  envoyés  à  chaque 
district,  au  plus  tard,  au  i.''  germinal;  la  commission  de- 
meurant chargée  de  l'impression  des  tableaux  du  maximum , 
et  responsable  des  retards  de  l'impression  et  de  l'envoi  des 
exemplaires  aux  districts  ,  à  l'époque  ci-dessus  désignée. 

III.  L'agent  national  de  chaque  district  sera  tenu ,  dans 
le  délai  de  dix  jours  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  la 
réception ,  d'appliquer  les  frais  de  transport  à  raison  des 
distances  ,  à  chaque  espèce  de  marchandises  employées  dans 
son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans  l'art.  IV 
ci-après.  11  sera  envoyé  par  la  commission,  une  instruction 
sur  les  moyens  d'exécution  ;  cette  instruction  devra  être 
approuvée  par  la  Convention  nationale. 

IV.  Le  tableau  fait  par  l'agent  national  contiendra 

*  Toutes  les  fois  sur  ic  maximum  ont  été  rapportées  par  cclfc  du  L 
nîvôtc  an  lU.  rr  r 
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!.•  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les  habî- 
tans  du  district  sont  dans  i'usage  de  consommer  ; 

^.°  L'indication  dur  lieu  de  production  ou  de  fabrication 
desdits  objets  ; 

3.**  La  distancé  du  chef-lieu  de  district  ; 

4.**  Le  maximum  du  prix  dç  production  ou  de  fabrica- 
tion ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux  envoyés  par  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnemens  ; 

5  .**  L'évaluation  des  frais  de  transport ,  d'après  les  bases 
posées  dans  l'article  suivant. 

6.°  H  sera  ajouté  à  ces  deux  premières  bases ,  cinq  pour 
cent  de  bénéfice,  pour  former  le  maximum  du  marchîtnd 
en  gros. 

Nota»  Une  loi,  du  30  du  même  mois,  a  ordonné  que  les  cinq 
pour  cent  de  bénéfice  seraient  calculés  sur  ie  total  des  deux 
bases  réunies;  savoir,  le  prix  des  matières  et  les  frais  de 
transport. 

7.°  H  sera  ajouté ,  outre  les  cinq  pour  cent  cirdessus , 
dix  pour  cent  de  bénéfice ,  pour  forn:^r  le  prix  à  vendre 
au  consommateur,  par  le  détaillant. 

L'administration  de  district  déterminera  le  nombre  d'exem- 
plaires de  ce  travail ,  qu'il  est  nécessaire  de  publier,  pour 
que  l'objet  en  soit  connu  aux  municipalités  :  les  frais  de 
l'impression  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district ,  et 
leurs  récépissés  seront  reçus  comme  comptant  à  la  trésorerie 
nationale. 

V.  Les  prix  des  transports  des  grains  et  fourrages,  dé- 
terminés par  l'article  XV  de  la  troisième  section  de  lâ  loi 
du  II  septembre,  à  cinq  sous  par  lieue  de  poste  par  la 
grande  route ,  et  six  sous  pour  la  traverse ,  demeurent  ré- 
duits à  quatre  sous  six  deniers  par  lieue  de  poste  par  la 
grande  route ,  et  à  cinq  sous  pour  la  traverse. 

VI.  Les  prix  des  transports  pour  les  autres  denrées  et 
marchandises,  seront  évalués  par  chaKjue  lieue  de  poste» 
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\  vente ,  régie  ou  administration  des  biens  et  efïèts  nationaux; 

I  4-''  Si  un  accusé,  qui  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi 

dans  la  forme  réglée  par  la  loi  du  7  frimaire,  pour  plusieurs 
délits  connexes,  mais  dont  l'un  aurait,  par  sa  nature,  exigé 
une  instruction  différente  de  celle  que  détermine  cette  loi , 
peut  être  jugé  sur  tous  en  même  temps;  et,  dans  ce  cas, 
ie  mode  de  procéder  qui  doit  être  suivi  ; 

Considérant ,  i  .**  que  la  loi  du  7  frimaire  n'a  point  dérogé 
^  à  la  disposition  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79  i  sur  la 
procédure  criminelle  ,  qui  ne  permet  de  poursuivre  de  nou- 
veau ,  les  prévenus  acquittés  par  le  jury  d'accusation ,  que 
lorsqu'il  survient  contre  eux  de  nouvelles  charges  ;  et  que 
déjà  la  Convention  nationale  s'en  est  expliquée  tbrmeile- 
ment  par  un  décret  rendu  le  3  nivôse,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Picorî  ; 

2.°  Qu'il  n'y  a  nut  doute  qu'on  ne  doive  considérer 
comme  nouvelles  charges,  les  déclarations, des  témoins  qui 
n'ont  pas  été  entendus  devant  le  juiy  d'accusation,  lors- 
qu'elles sont  de  nature,  soit  à  fortifier  des  preuves  que  le 
jury  d'accusation  a  pu  trouver  trop  faibles,  soit  à  donner 
aux  faits  des  développemens  utiles  à  la  manifestation  de  la 
yérité  ; 

3.**  Qu'il  est  généralement  reconnu  que  les  complices 
doivent ,  tant  pour  le  mode  de  jugement  que  pour  la  peine, 
suivre  le  sort  de  leurs  co-accusés  , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  trois  pre- 
mières questions  proposées;  et,  à  l'égard  de  la  quatrième, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art,  I."  Le  mode  de  procéder,  prescrit  par  les  lois  des 
7  et  30  frimaire,  est  commun  k  tous  les  délits  connexes  à 
ceux  y  mentionnés,  dont  se  trouvent  en  même  temps  pré- 
venues les  personnes  qui  sont  directement  traduites  en  vertu 
de  ces  lois,  devant  les  tribunaux  criminels. 

II.  S'il  y  a  difficulté  sur  la  connexité  ou  non-connexité 
de$  délits,  le   tribunal   criminel   en  décide ^   soit   sur  la 

réclamation 
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téctamâtion  du  prévenu ,  soit  sur  le  référé  de  Taccusateur 
public.      ' 

III.  Si  le  tribunal  prononce  qu'il  n^y  a  pas  connexité , 
le  prévenu  n'est  jugé ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
des  7  et  30  frimaire,  que  sur  les  délits  énoncés  en  ces  Iois> 
et,  sur  le  surplus ,  on  se  règle  par  les  articles  XXXVIII , 
XXXIX  et  XL  du  titre  VII  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 79 1 ,  et  par  les  dispositions  ,  y  corres^* 
pondantes ,  de  la  loi  ^  en  forme  d'instruction ,  du  29  du 
même  mois. 


LOI 

Relative  aux  Créances  sur  les  Émigrés,  les  Déportés,  &c. 

Du  9  Ventôse  an  IL 

A.RT.  L"  JLiES  tableaux  nominatifs  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  2 6  frimaire,  doivent  être  dressés  de  toutes  les 
'personnes  dont  les  biens  ont  été  ou  seraient  ci-après  con- 
fisqués au  profit  de  la  République,  seront  envoyés  et  pro- 
clamés de  la  même  manière  que  la  liste  générale  des  émigrés , 
et  seront  en  outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
seulement» 

En  conséquence,  l'impression  de  ces  tableaux  ne  pourra 
<ètre  tirée  au-^deik  de  dix  mille  exemplaires. 

IL  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  pres- 
sente loi,  il  sera  formé  des  listes  particulières  des  Anglais, 
des  Espagnols  et  des  princes  étrangers  en  guerre  avec  la 
République  ou  au  service  de  ses  ennemis ,  qui  ont  en  Frarif  e 
des  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ou  des  créances) 

Ces  listes  seront!  faites  par  les  municipalités  respectives 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  possèdent  des  biens  oti 
des  créances,  et  elles  indiqueront  ces  créances  et  ces  biens* 

Tomt  Vin.  .  B  b 
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IIL  Elles  seront)  dans  la  décade  suivante,  adressées  par 
les  agens  nationaux  des  communes  à  fadministraiion  du 
district ,  qui  les  vérifiera ,  y  ajoutera ,  s'il  y  a  lieu ,  et  en 
fermera  un  état  général ,  que  l'agent  national  adressera  dans 
la  troisième  décade  à  l'administration  du  département,  à 
l'administration  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  natio- 
nale de  l'enregbtrement  et  des  domaines. 

IV.  Seront  en  outre  teruis  les  agens  nationaux  près  les 
districts,  d'adresser  tous  les  mois  à  l'administration  de  leur 
département,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et 
à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  les 
-nouveaux  renseignemens  qu'ils  se  sont  procurés  sur  les  biens 
et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans  l'article  IL 

y.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  comprendra 
ces  listes  et  ces  renseignement  dans  les  tableaux  menrionnés 
en  l'article  I/'  de  la  présente  loi ,  et  dans  les  états  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  l'art.  X  de  la  loi  du  26  frimaire. 

VI.  Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désormais  qu'un« 
seule  déclaration  et  qu'un  seul  dépôt  de  titres  à  faire. 

Ils  les  feront  au  secrétariat  du  district  du  dernier  domi- 
cile, de  leurs  débiteurs,  indiqué  par  la  liste  générale  arrêtée 
en  conformité  de  l'article  II  de  la  loi  du  27  brumaire^ 

VII.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus,  des 
Anglais,  des  Espagnols  et,  des  princes  étrangers  qui  sont  en 
guerre  avec  la  République  ou  au  service  de  ses  ennemis, 
des  personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  condamnées  avec 
confiscation  de  biens,  sont  assujettis  aux  mêmes  déclarations 
et  dépôts  de  titres  que  lej  créanciers  des  émigrés. 

VIII.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits  par  les  créan- 
ciers des  émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé  en  l'article  pré^ 
cèdent,  dans  les  quatre  mois,  h  compter  du  four  de  la  publi- 
cation faite  au  chef  lieu  du  district  de  leur  domicile,  des 
listes  générales  ou  tableaux  sur  lesquels  leurs  débiteurs  $• 
trouveront  placés.  ; 

Ce  délai  passé ,  ils  sejojqt  déchus  de  leurs  aéaiKes» 


Digitized  byCjOOQlC 


Ventôse  an  Ta  387 

IX.  Les  déposhatres  publics  et  particuliers,  les  débiteu-rs,' 
les  comptables,  tes  fermiers  et  les  détenteurs  des  bieiis  des 
émigrés  et  auireà  ^compris  dans  les  listes  ou  tableanax  géné- 
ïaux  mentionnés  en  ia  présente  loi,  feront,. dans  Je  même* 
délai,  les  déclarations  pirèscrrtês  piûrlés  lois  des  25  noVembre 
1 792 ,  2  5  juillet  1 79  }  et  26  frimaire,  et  eè,  sous  les  ipèines> 
^qu'elles  prononcent/  -  ...:.' 

X,  Les  dispositions -des  lois  des  2  septembre  et  25  no- 
vembre 1792  y  I  î  janvier  1793  ,  z6  frimaire,  et  autres  qui 
sont  contraires  à  celles  de  ia  présente  loi,  sont  rapportées. 


LOI  ; 

Relative  a  l'Enregistrement  des  Certificats  de  résidence^ 

Du  9  Ventôse  an.IL  ■ 

J-jA  Convention  i^iâtionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,' dédrète  que  le,  délai 
de  huitaine  pour  Tenregîstrement  des  certificats  de  ré3icteilce, 
fixé,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cas  déterminés  parles  artfçles 
XXV  et  XXVI  de  la  VL*"  section  de  la  loi  sur  les  émigrés 
(  du  28  mars  1 79  3  ) ,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 

v/ji  donné  par  le  département.  '     '     * 

t    -  •  i 

■    .".      I      I  'III  I      I      ^1     I    I        I  _^      -11       /Il     lin   II 

LOI 

Qui  ordonne  la  rmise  d'un  eiai  des  Billets  de  caisse 
en  çircifja^iipn^  au  f-/  A^  ;      : 

JDu  II  Ventôse 'an  II.  ^  .* 

i.ART.  I."  JUes   ci  -  devant  adminisîtrîiteurs  de  la  caisse 
d^escompte  fourniront  dans  ia  décade^  aux  commisses  ^^ 

Bb  a 
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la  uisotene  lumonafe,  im  étu  par  eux  certifié  des  bfllets 
de  cette  caisse  qdi  étaient  en  ciiciiIatio&  le  17  avril  175^0, 
et  qui  furent  déclarés  promesses  d'ass^;nats  par  un  décret 
dtt  même  four.  * 

IL  La  trésorerie  nationde  lêra  vérifia  de  suite  le  compte 
qui  Itû  sera  ibuinî,  en  se  ^sant  représenter  les  livres  » 
comptes  et  papiers  de  la  ci-devant  caisse  d'escompte;  elle 
iba  constater  qnd  était  le  montant  desdiu  billets  qui  étaient 
en  dfciilation  en  sns  des  cent  soixante-dix  millions  qoe  la 
nation  s'est  diargée  d'acquitter. 

IIL  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
feront  tenus  de  prouver  le  remboursement  quHs  ont  dû  faire 
desdits  billets  qui  étaient  çn  circuladon  pour  son  compte 
le  17  avril  1790  y  et  de  ceux  qui  auraient  été  mis  en  cir- 
culation depuis  cette  époque. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se  feront 
remettre  par  les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte les  billets  qui  ont  tenu  lieu  d'assignats,  qulis  auront 
acquittés  et  qui  peuvent  se  trouver  eu  leurs  mains;  ils  les 
remettront  de  suite  au  vérificateur  en  chef  des  assignats ,  qui 
les  fera  brûler  en  la  forme  ordinaire. 

V.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
verseront,  dans  la  décade,  à  la  trésorerie  nationale,  ie 
montant  des  billets  de  caisse  qui  ont  tenu  lieu  d'assignats, 
qui  restent  encore  en  circulation  pour  le  compte  de  la  ci- 
devant  cs^sse  d'escompte  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  feront  passer  cç  montant  au  crédit  du  compte 
général  des  assignats. 

VL  Les  administrateurs  de  la  ci-devant  caisse  d'escomp^ 
fourniront,  dans  la  décade ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  comptes  des  nouveaux  bilfets  de  ladite  caisse 
qu'ils  ont  émis  et  de  çqux  qui  $onl;  ei)  circulation.  La  tréso- 
rerie nationale  fera  vérifier  de  suite  le^sdîts  comptes,  en  se 
faisant  représenter  tes  livres ,  compter  e\.  papiers  de  la  ci- 
devant  caisse  d'e«com|>ie. 
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VII.  Les  cî-devant  administrateurs  de  larcaîsse  d'escompte 
verseront,  dans  la  décade,  k  la  trésorerie  nationale,  le  mon- 
tant des  nouveaux  billets  de  caisse  qui  sont  en  circulation , 
pour  y  être  déposé  dans  la  caisse,  des  dépôts  et  consignations. 

VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  seront  exé- 
cutées dans  le  même  délai  par  ia  ci-devant  caisse  patriotique 
de  Paris ,  et  pai*  toutes  les  compagnies  et  associations  de  la 
même  ville  qui  ont  émis  des  billets  au  porteur, 

IX.  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  des  cî-devant 
caisse  d'escompte ,  caisse  patriotique  et  autres  associations 
de  Parb  y  dont  le  fonds  y  en  exécutioii  de  l'article  précédem , 
aura  été  déposé  à  ia  trésorerie  nationale  ^  en  seront  rem'- 
bourses  sur  le  visa  d'un  préposé  desdites  compagnies,  par 
la  caisse  des  dépenses  diverses  ùb  la  trésorerie^  |asqu'à  ia 
concurrence  àti^  fonds  «pi  auroat  été  déposés. 

X.  A  la  réception  du  présent  décret  ,^  l'agent  mtlonsrl 
du  district  se  fera  remettre  par  ies  préposés  des  corps  » 
compagnies  ou  associations  qui  ont  émis  des  billets  au 
porteur  dans  les  communes  de  ia  Répuibiique,  la  note  de 
ceux  qui  sont  encore  en  drculatton;  ils  &i  feront  verset, dans 
ia  décade ,  le  montant  dans  ies  caisse  des  receireurs  4e 
district,  qui  le  feront  passer  de  suite  à  ia  trésorerie  nàtlo^ 
iiale ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  dépâts  et  consigna- 
tions. 

XL  Les  propriétaires  desdhs  biHets  au  pc^teur  les  l^ont 
viser  par  le  préposé  des  corps  ^  compagnies  ou  assôciatiolfs 
qui  les  auront  émis ,  et  ies  présenterdtit  ensfûite  atix  rece- 
veurs de  district,  qui  en  rembourseront  le  Hiomant  sur  te 
produit  de  leur  recette  courante,  jusque  concurrence  dés 
sommes  qui  auront  été  déposées  par  chacune  desdites  com- 
pagnies ou  associations  y  en  exécution  de  l'article  précédent.. 

XII.  Les  receveurs  de  dbtrict  enverront  comme  comptant 
à  la  trésorerie  nationale,  les  billets  qu'ils  auront  remboursés 
en  exécution  de  l'article  précédent.. 

bB    j 
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LOI 

Relative  aux  Scellés  apposés  après  le  décès  des  Citoyens 
dont  les  Défenseurs  de  la  Patrie  sont  héritiers» 

Du  1 1  Ventôse  an  II. 

Art.  I ."  IMMEDIATEMENT  après  rapposîtion.  des 
scellés  sur  les  effets  et  papiers  délaissés  par  les  pères  et  mères 
des  défenseurs  de  la  patrie ,  et  autres  parens  dont  ils  sont 
héritiers ,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés ,  en  avertira  <xs_ 
héritiers  y  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée,  ils  sont  attachés; 
il  en  instruira  pareillement  le  ministre  de  la  guerre ,  et  le 
double  de  ses  lettres  sera  copié  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal  ,  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement ,  sans  aug- 
mentation de  droits. 

II.  IjC. délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas 
de  ses  nouvelles,  et  n'envoie  pas  de  procuration  ,  i'agent 
national  de  la  commune  dans  laquelkles  père  et  mère  seront 
décédés,  convoquera  sans  frais,  devant  le  juge  de  paix, 
la  famille,  et  à  son  défaut,  les. voisins  et  amis ,  à  l'effet  de 
nofnmer  un  curateur  à  l'absent. 

III.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés ,  assistera 
%  leur  reconnabsance  ,  pourra  faire. procéder,  à  l'inventaire 
et  vente  des  meubles ,  en  recevoir  le  prix,  à  la  charge  d'en 

•  rendre  compte ,  soit  au  militaire  absent ,  soit  à  son  fondé 
^  de  pouvoir. 

IV.  11  administrera  les  imoieubles  en  père  de  .famille. 


Digitized  byCjQOQlC 


VBNTÔSB  AN  lï.  35tli 

-  I  - 

LOI 

Interprétative  de  ï article  V  de  celle  du  ij  Brumaire 
an  II  sur  les  Personnes  préposées  à  la  garde  des 
Détenus  évadés. 

Du  17  Ventôse  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
ie  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  que ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  V  de  la  loi  du  i  j  brumaire  y  relative 
aux  geôliers  ,  gardiens ,  gendarmes  et  autres  qui  étaient 
préposés  à  la  garde  des  détenus  évadés ,  les  triijunaux  cri- 
minels pourront  ,  suivant  les  circonstances  ,  réduire  à  ua 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindije  de  deux  moîsj^. 
les  peines  prononcées  par  cet  article ,  lorsqu'avant  le  juge- 
ment il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été 
reprises  et  reconstituées  en  maison  d'arrêt  ou  de  justice. 

■        I  ■  ■   I       ■         ■         I      I  I    ■  I      I        i»>  ■  I         !■■■■■■■   I ■      ■   wmmmmÊmm      ■  i^M^B^»i»^W^«> 

LOI 

Interprétative  de  celle  du  i^^--^2j  Juillet  l'/po^p.caneernant 
l'abolitim  du  Retrait  lignager. 

Du  i&  Ventôse  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  te 
rapport  fait  au  nom  de  son  comité  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis  ,  et  de  6t\\xï  de  législation ,  sur  b  demande 
en  interprétation  de  f article  II  de  la  loi  du  19  juillet  i  f^^ 
concernant  rabc4itiondtt  retrait  lignager  ;  considérant  qu'une 
demande  en  retrait,  consentie,  équivaut  à  un  jugement 
en  dernier  ressort,  nonobstant  la  réserve  de  racâonréva-' 
catoire , 

Passe  k  l'ordre  du  jour. 

Bb  4 
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LOI 

'Relative  à  la  faculté  de  renoncer  aux  Adjudications: 
de  Biens  nationaux  dans  lesquels  étaient  compris 
des  Droits  supprimés. 

Pu  19  Ventôse  an  IL 

Art.  I."  JLa  faculté  accordée  par  Tarticle  V  de  la  loi 
du  17  juillet  1793,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
dans  lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par 
ladite  loi ,  de  renoncer  à  leurs  adjudications  dans  le  mois 
de  la  publication  de  cette  même  loi ,  est  rendue  commune 
aux  acquéreurs  qui ,  en  vertu  de  l'article  XVI  de  la  loi 
du  25  août  1792,  s'étaient  pourvus  en  réduction  ^  raison 
des  droits  supprimés  par  ladite  loi,  avant  la  publication  de 
celle  du  1 7  juillet  1 79  3 . 

H.  Ces  demiers  acquéreurs  pourront,  en  conséquence , 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  le  susdit  article  V  de  ia 
loi  du  17  juillet  1793  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
également  de  ia  publication  de  la  présente  loi  ;  et  k  défaut 
par  eux  de  fs^re  cette  déclaration  dans  ledit  délai ,  ils  ne 
pourront  réclamer  aucune  indemnité  pour  raison  des  droits 
supprimés  compris  dans  leurs  adjudications,  ni  jouir  de 
]  effet  des  demandes  en  réduction  .qu'ils  auraient  déjà  fermées 
en  exécution  de  la  loi  du  2j  août  1792,  même  de  celles 
qui  auraient  été  accueillies. 

IIL  .  Les  comptes  et  liquidations  résultant  de  la  piésente 
loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  >  se  feront  aiiîsi  qu'il  est 
prescrit  par  cette  dernière  loi,  et  par  l'article  IV  de  ççlte 
du  ^  |uiilet  179a.* 
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LOI 

Relative  à  f Exportation  des  Productions  des  arts 
et  du  luxe. 

Du  2,1  Ventôse  an  II. 

jUk  Convention  nationale,  voulant  faire  jouît  les 
nations  alliées  ou  neutres ,  de  tous  les  avantages  de  la  réci- 
procité des  échanges  et  du  commerce ,  et  ouvrir  les  véri- 
tables sources  de  la  prospérité  publique  aux  peuples  et  aux 
gouvernemens,  qui  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune  part 
à  la  coalition  des  tyrans  contre  la  souveraineté  du  peuple 
français , 

Décrète  qu'il  est  permis  à  tous  Français ,  à  tous  étrangers 
des  nations  alliées  ou  neutres  ,  d'exporter  des  productions  » 
matières  et  marchandises  surabondantes  et  superflues ,  les 
productions  territoriales  dont  la  quantité  excède  évidemment 
les  besoins ,  ainsi  que  celles  des  arts  et  du  luxe ,  en  se  con« 
formant  aux  dispositions  réglementaires ,  que  la  commission 
des  subsistances  et  approvisîonneniens  présentera  à  Tappro* 
bation  du  comité  de  salut  public. 

LOI 

Qui  déclare  acquis  à  fa  République  les  biens  des 
Ecclésiastiques  et  Frères  Convers  ou  Lais^  déportés: 
et  contient  un  mode  d'exécution  du  décret  du  ij  sep- 
temhre  ly^j^,  relatif  aux  déportés. 

Du  22  Ventôse  an  IL 

Art.  I.^'  xj£S  biens  des  ecHésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  frères  cohvcrs  et  lais,  donnés  ou  tierçaîres,  qui 
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se  sont  déportés  volontairement,  ou  qui  l'ont  été  nomînar- 
tivement  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792 ,  ou  des 
arrêtés  des  corps  administratifs^  ou  pour  cause  d'incivisme  » 
en  vertu  des  lois  des  2  i ,  22  avril  et  30  vendémiaire  der- 
niers ,  des  vieillards  et  infirmes  reclus ,  et  de  ceux  qui  ont 
préféré  la  déportation  à  la  réclusion ,  sont  acquis  à  la  Ré- 
publique. 

II.  Le  numéro  3  de  l'article  YIII  de  la  quatrième  sectioQ 
de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  est  rapporté. 

III.  Le  décret  du  1 7  septembre  dernier  ,  qui  déclare 
applicables ,  en  tous  points ,  aux  déportés  les  dispositions 
des  lois  contre  les  émigrés ,  sera  exécuté  ainsi  qu*il  suit  : 

IV.  La  confiscation  à  l'égard  des  biens  des  ecclésiastiques 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  août 
1792,  ou  des  arrêtés  à^s  corps  administratif,  et  de  ceux 
ies  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu  de  cette  loi  et 
autres  postérieures ,  a  lieu  à  compter  du  décret  dudit  jour 
17  septembre  dernier. 

V.  En  conséquence ,  sont  déclarés  valables  tous  les  actes 
de  vente,  cession,  transports,  obligations,  donations,  dettes, 
hypothèques ,  faits  et  contractés  par  eux  antérieurement  à 
ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient  été  passés  en  forme 
authentique ,  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date  par  enregis- 
trement,  dépôts  publics  ou  jugemens  avant  le  1 7  septembre, 
sans  néanmoins,  à  l'égard  des  donations,. déroger  aux  dis- 
positions adoptées  par  la  loi  du  17  nivôse  dernier. 

VI.  Leurs  héritiers  sont  valablement  saisis  de  l^urs  suc- 
cessions ouvertes  avant  cette  époque. 

VII.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés 
volontairement ,  ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  ré- 
clusion ,  leurs  biens  sont  frappés  âe- la  confiscation;  à 
compter  du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

VIII.  Toutes  dispositions  de  ces  biens ,'  et  tous  contrats 
par  eux  consentis  depuis  cette  époque»,  sont  de  nul  effet. 

IX.  Les  bien^  àQ%   déportés  -  pour  cause  d'incivisme , 
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antérieurement  à  la  loi  du  17  septembre  dernier,  sont  con- 
fisqués du  jour  de  l'arrêté  en  vertu  duquel  leur  déportation 
s'est  effectuée. 

X.  Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  causes , 
la  confiscation  de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dénon- 
ciation prescrite  par  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier  et 
autres  antérieures. 

XI.  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier, 
relatives  à  la  séquestration  des  biens  des  pères  et  mères  qui 
ont  des  enfans  émigrés  ,  ne  sont  pas  applicables  aux  pères 
et  mères  des  déportés  ou  reclus  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou 
ils  seraient  dans  la  classe  ci-devant  noble. 

XII.  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des  ^ecour» 
publics  et  des  finances  réunis ,  les  pétitions  des  parens  des 
déportés  et  reclus  ,  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation  ,  par  forme  de 
secours. 

Article  additionnel  au  décret  ci-dessus. 

Les  titres  cléricaux  n'existent  plus  .à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques déportés  ;  en  conséquence ,  les  citoyens  qui  les 
avaient  faits  moyennant  pension  ,  en. sont  déchargés ^  et 
ceux  qui,  au  même  effet,  avaient  cédé  des  biens  en  jouisr 
sance,  sont. autorisés  à  s'en  remettre  en  possession. 


LO  I 

Portant  éjuil  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  diverses 
Questions  relatives,  à  la  Loi  du  ly  nivôse  an  IL 

Du  22  Ventôse  an  II. 

LiA  Convention  nationale,  après  avoir  en  tendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  «ht  grand  nombre 
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de  pétitions  relatives  à  la  loi  du  17  nivôse  dernier ,  formant 
un  ensemble  qui  tend  ;  savoir  : 


!.•  A  ce  qu'il  soit  établi  des 
exceptions  à  ia  loi  <ja  17  ni- 
vôse, en  faveur  des  citoyens 
-de  la  ci -devant  province  de 
Normandie  ,  où  les  garçons  , 
appelés  par  le  sutut  à  succéder 
au  préjudice  des  filles ,  confé- 
raient y  dans  ,U  maison  pater- 
nelle^ des  travaux  et  même  des 
revenus  ,  dont  ils  exposent  que 
le  partage  égal  /ivec  leurs  sœurs 
mariées ,  deviendrait  pour  eux 
«ne  source  de  lésion  ; 


2.*  A  ce  que ,  dans  tout  fe 
territoire  de  la  République ,  les 
dispositions  qui  n'offrent  qu'une 
restitution  its  choses  que  le 
donateur  tenait  anciennement 
de  la  famille  du  donataire  , 
soient  exceptées  de  la  nullité 
prononcée  par  la  loi  ; 


j.*  A  ce  que  les  avantages 
postérieurs  au  14  juillet  1789^ 


Considérant^ 

Sur  la  première  question  :  Que 
dans  un  partage  de  succession , 
Ton  ne  saurait  >  sans  bouleverser 
l'ordre  social,  avoir  égard  ni  au 
nombre  d'années  pendant  les- 
quelles les  enfans  sont  restés  en 
la  maison  paternelle,  ni  au  plus 
ou  moins  ae  travaux  que  chacun 
a  pu  y  conférer;  que  si!  y  a  en 
des  apports  éaangers^  on  peut 
les  prélever;  que  s'il  y  a  eu  pacte 
qui  puisse  être  assimilé  à  une 
société,  on  peut  user  du  béné- 
fice de  l'article  LI  de  la  loi  du 
17  nivôse;  mah  que,  dans  tous 
les  cas ,  un  article  spécial  pour  les 
habitans  de  la  ci -devant  Nor- 
mandie ,  est  une  chose  inadmis- 
sible, lorsque  l'uniformité  des  lois 
est  un  des  premiers  besoins  d'un 
peuple  composé  d'hommes  égaux 
et  libres  ; 

Sur  la  seconde  question  :  Que 
l'exception  demandée  ferait,  en 

3uelque  sorte,  revivre  le  système 
es  propres  ou  anciens,  et  intro- 
duirait des  distinctions  stnrvcnt 
frauduleuses,  mais  plus  souvent 
encore  hérissées  d'embarras  et 
d'incertitudes  ;  qu'enfin,  et  pour 
ne  pas  énerver  le  nouveau  sys- 
tème ,  il  a  bien  fallu  prendre  les 
hommes  et  les  biens  en  l'état  où 
ils  étaient  le  14  juillet  1789,  sans 
reporter  la  vue  au-delà  ; 

Sur  la  troisième  question  :  Que 
s'il  s'agit  d'eufans  que  le  doiuuear 
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soient  maintenus ,  quand  ïh  se 
trouveront  fait»  au  profit  d'en- 
fans  que  ie  donateur  aura  nour- 
ris et  élevés  ; 


4.*.  A  ce  que  toutes  succes- 
sions ouvertes ,  même  avant  le 
14  juillet  1789,  soient  adjugées 


égard  j 


ait  eus  hors  du  mariage,  une  loi 
spéciale  leur  a  restitué  tous  leurs 
droits  depuis  le  14  juillet  1789; 
et  que,  s'il  est  question  d'autres 
enrans  dont  l'humanité  seule  ait 
engagé  à  prendre  soin,  ils  peu- 
vent ,  outre  les  bienfaits  de  l'édu- 
cation ,  recueillir  encore  le  béné-' 
fice  des  exceptions  que  fa  loi  a 
établies  ,  et  qui ,  suffisantes  pour 
tous ,  ne  le  sont  pas  moins  spé- 
cialement pour  eux  ; 

.    Sur  la  quatrième  question  :  Que 

l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objet 

dont  il  s'agit,  sans  mettre  l'effet 

aux  héritiers  naturels,  quand  il    rétroactif  en  question  ;  et  que  s'il 

y  aura  procès  subsistant  à  cet    n'y  en  apoint,  à  dater  du  14  juillet 

1789,  parce  que  la  loi  n'a  fait  que 
développer  les  principes  procla- 
més dès-lors  par  un  grand  peuple 
qui  se  resaisi^sait  de  ses  droits  ^ 
l'eâTet  rétroactif  commencerait  là 
seulement  où  l'on  dépasserait 
cette  limite  ;  que  d'ailleurs ,  sr  la 
réclamation  des  héritiers  naturela 
pource  qui  appartient  aux  époques 
antérieures  était  fondée,  ils  n  ont 
pas  besoin  du  secours  de  la  loi 
nouvelle ,  et  que  si  elle  ne  l'était 
pas,  il  serait  immoral  d'accorder 
plus  de  faveur  à  celui  qui  a  fait 
un  mauvais  procès,  qu'au  citoyen 
trak^quille  qui  a  respecté  les  lois 
de  ce  temps; 

Sur  la  cinquième  question  :  Que 
des  maisons  de  secours  ne  peuvent 
administrations  des  biens  des  fouir  du  privilège  de  dépouiller 
pauvtes  et  autres  établlssemens  les  héritiers  naturels,  et  que,  sauf 
4e  ce  genre ,  soient  conservés  et  la  quotité  héréditaire  réservée  au 
exceptés  d«  la  nullité  légale,  au  titre  universel,  ou  les  avantages 
moins  pour  le  passé;  conservés  au  titre  particulier,  ces 

sortes  d*établissemens  ne  peuvent 


5.»  A  ce  qae  fcs  legs  pieux 
ttàts  en  faveur  des  hôpitaux , 
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LOI 

Relative  aux  indemnités  à  accorder  aux  Fermiers  qui 
auront  éprouvé  des  pertes  par  t intempérie  des  faisons. 

Du  1 1  Pluviôse  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en  tendu 
le  rapport  de  son  comité  des  seco^fs  publics ,  sur  les  doutes 
'qui ^  lui  ont  été  soumis  relativement  à  Texécution  de  l'ar- 
ticle IX  du  décret  du  i/'  brumaire,  additionnel  aux  lois 
des  20  février  et  7  août  (  vieux  style),  concernant  les 
indemnités  ou  secours  dus  pour  des.  pertes  occasionnées 
par  Tintempérie  des  saisons ,  grêles ,  incendies  et  autres 
accidens  imprévus ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.*'  Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mêmes  et 
leurs  familles  les  corps  de  biens  qu'ils  ont  pris  à  titre  de 
bail  authentique  ,  et  ^uî  auront  éprouvé  des  pertes  de  fruits 
par  riatempérie  des  saisons ,  grêles  et  autres  accidens  im- 
prévus ,  auront  droit  aux  indemnités  nationales ,  d'après 
îes  règles  prescrites  par  les  lois  des  20  février  et  7  août 
derniers  (  vieux  style  ) ,  et  celle  du  ï  ."  brumaire. 

IIw  L'article  L"  ne  sera  néanmoins  applicable  qu'à  ceux 
desdits  fermiers  cultivateurs  dont  le  prix  des  baux  n'excé- 
derait pas  -la  somme  de  de^x  mille  livres ,  et  à  l'égard 
desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  garanti,  ou  les  fermiers 
renoncé  à  l'indemnité  des  pertes  de  fruits  résultant  des 
cas  fortuits  ou  accidens  imprévus^ 

IIL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  donner  les 
ordres  nécessaires ,  pour  que  le  tiers  de  l'évaluation  des 
pertes  éprouvées  par  les  fermiers  cultivateurs  qui  seront 
dans  le  cas  des  articles  précédens ,  leur  soit  incessamment 
payé,  en  conformité  de  l'article  III  de  la  loi  du  7  août. 

IV.  Les  dispositions  4u  présent  décret  n'auront  lieu  qu'en 
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faveur  desdits  fermiers  cultivateurs  dont  Tépoque  Aes  baux 
se  trouvera  antérieure  à  la  promulgation  de  celui  du  i  /'  bru- 
maire; et,  à  r;ivenir,  les  pertes  occasionnées  par  force 
majeure  aux  fermiers ,  ne  pourront,  en  aucun  c^s,  être  à  la 
charge  de  la  nation. 


L  O  I 

Relative  aux  Formalités  à  observer  par  les  Militaires 
avant  leur  entrée  dans  les  Hôpitaux, . 

Du  13  Pluviôse  an  II. 

Art.  I."  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  un  bîHet 
d'hôpital  sans  avoir  préalablement  ,déposé  ses  armes  à  feu , 
soit  au  conseil  d'adminîstifation  de  son  corps,  soit  entre  les 
mains  dun  officier  ou  sous-officier  de  sa  compagnie,  ou, 
en  cas  d'urgence,  entre  celles  d'un  individu  quelconque, 
majj  toujoius  sous  récépissé. 

IL  Le  commissaire  des  guerres,* ou  autr^  personne  quel- 
conque, qui  délivrerai  le  billet  d'hôpital»  se^a  tenu,  sous  peine 
de  deux  années  de  fers ,  'de  conserver  le  récépissé ,  et  d'en 
ftire  mention  sur  ledit  billet  d'hôpitaL 

III.  Les  militaires  qui  auront  perdu  lei^r  ba'îonjiette , 
seront  privés  de  Thonneur  de  marcher  ^  l'ennemi  qiiahd 
on  battra  la  charge;  Us  seront  tenus  de  se  retirer  sur  i«s 
derrières. 


T  a 
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LOI 

Sur  la  Régie  et  la  Vente^  des  Biens  provenant  des 
Jésuites  de  Trêves  et  des  Abbayes ,  Corps  et  Com-^ 
munautés  étrangers. 

Du  13  Pluviôse  an  ÏI« 

Art.  I/'  1-jES  bien*  provenant  des  Jésuites  de  Trêves  , 
et  concédés  par  le  ci -devant  roi  au  séminaire,  de  la  même 
ville,  seront  régis,  vendus  et  payés  comme  les  autres  biens 
nationaux,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  biens 
ecclésiastiques  situés  en  France  ,  provenant  des'  abbayes  , 
corps  et  communautés  ,  chapitres  ,  bénéfices ,  collégiales , 
séminaires  ,  prieurés ,  hospices  ,  hôpitaux  ,  fabriques  ,  con- 
fréries ou  congrégations  ,  étrangers ,  et  de  tou3  autres  biens 
.  de  pareilles  nature ,  soùs  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
connus.  « 

IL  Les  fermiers,  administrateurs,  syndics  et  tous  autres 
percepteurs  rendront  compte,  dans  le4nois,  de  leur  gestion 
à  l'administration  des  domaineis  nationaux,  et  remettront 
tous  les  titres  dont  ils  sont  nfantis ,  aux  directoires  des  districts 
dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés  les  biens ,  rentes 
ou  séquestres  ,  à  peine  d'être  déclarés  suspects  et  mis  en 
•état  d'arrestation,  sans  préjudice  des  poursuites  de  droit 
auxquelles  leur  refus  ou  négligence  pourrait  donner  lieu. 

IILLesaditiinistrations  de  district  seront  tenues  de  rendre 
compte,  de  trois  mois  à  autres ,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 
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LOI 

Relative  a  la  continuation  des  poursuites  intentées  en 

réparation  de  dommages  contre  le  Régisseur  et  ses 

Préposes*  . 

Du  13  Pluviôse  an  IL 

Art.  I.*'  LiES  dispositions  de  fartide  I."  du  décret  du 
i4  mai  1790,  ne  sont  point  abrogées  païf  la  loi  du  29  mai 
1 79 1  ;  en  conséquence ,  tout'  citoyen  qui  était  en  procès 
avec  le  régisswr  et  ses  proposés,  avant  le  décret  du:  zz 
mars  1790,  et  se  prétendrait  fondé  à  exiger  la  réparation 
de  dommages  à  lui  causés ,  soit  dans  son  honneur,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  continuer  ses  poursuites  devant  les  juges 
auxquels  ia  connaissance  en  appartient ,  et  se  faire  %ijuger 
les  condamnatïonç  qui  lui  seront  dues  ,  suivant  qu'elles 
seront  déterminées  par  les  tribunaux,  s'il  a rsignifié  au  régis- 
seur ,  dans  les  trois  mois  deja  publication  du  décret  du  i4 
mai  1 790  ,  la  dédavaûon  qu'il  ^nti^ndait  reprendre  la  suite 
de  ses  diligences.  »        ♦ 

II.  Tout  jugement  rendu  depuis  le  décret  du  14,  mai 
1796,  contre  les  dispositions  de  i'article  I."  dudit  décret  , 
est  nul  et  de  nul  effet. 

r-  "  ■  -  ' I  * n   m 

LOI 

Relative  aux  Pièces  nécessaires  a  ta  Liquidation ,  que 
les  Patties  auraient  néghgé.  défaire  timbrer. 

Du  14  Pluviôse  an  II. 

Art.  Ï."1jES  avis  et  arrêtés,  extraits  ou  copies  de 
registre^ ,  procès-verbaux ,  délibérations  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipalités ,  nécessaires  à  la  liquidation ,  que  lés 
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parties  auraient  négligé  de  faire  timbrer,  né  seront  pas  ren- 
voyés sur  les  lieux  pour  satisfaire  à  cette  formalité. 

II.  I^  directeur  général  de  la  liquidation  retiendra,^ sur 
,   le  montant  dés  liquidations  qu'il  fera,  un  droit  extraordi- 
naire de  timbre,  à  raison  de  vingt  sous  pour  chaque  feuille 
de  papier  non  timbré,  et  qui  aurait  dû  l'être,  aux  termes  du 
décret  du  7  avril  1791. 


LQL 

Qui  prescrit  Ja  conduite  a  tenir  par  tes  commandans 
des  Vaisseaux  Français  devant  les  Vaisseaux 
ennemis. 

k  Du  14  Pluviôse  an  II. 

Art.  I."  JLe  capitàihe  et  lés  officiers  dés  vaisseaux  de 
ligne  dé  la  République ,  qui-atirôiit  amené  ïè  pavillon  natio- 
nal devant  dés  VKlsseaùx  éniieMis,-  (fuel  ^u'en  soît  le  nombre, 
à  moins  que  {^vaisseau  ne  fût  maltraité  au  point  qu'il  courût 
risque  de  couler  ba^  par  t#'^ùahtiféH'eaù  introduite  dans  la 
cale ,  et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  pour  sauver 
l'équipage,  seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  et  punis'tio 
çioït.  . 

II.  Las  capitaines  et  of][ic^ers  commandans  les  frégates, 
corvettes  et  autres  bâtimens  légers ,  qui  se  rendront  à  une 
force  qui  rie 'serait  pjs  double  de  la  leur  ;^  et  avant  d'a^pir 
éprouvé  les  .  mfemes ,  avî^ri^  y ,  sejont  punis.  :de  la  même 
peine.  -   -     •       .    ^   - 

m.  Quand  un  yifsseau ,  'fîiégate ,' corvette  ou  autre  bSti- 
tîment  de  la  République  aura  pris  un  /aisseau*enn^rq|,,dont 
îa  force  se  trouvera  -supérieure  au  moins  â'un  tfers  %.  la  sienne, 
n  sera,  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine,  des  actions 
^'éçlat  qui  auront  contribué  à'  la  prisé.  Ceux  qui  les  auront 
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faîtes ,  seront  avancés  au  grade  ou  à  la  paye  immédiatemen) 
supérieure  à  ceux  dont  ils  jouissaient,  et  il  sera  accordé  trois 
cents  livres  de  plus  par  canon  à  l'équipage  preneur. 


LOI 

Qui  accorde  un  Supplément  Je  traitement  aux  Cardes 
des  forêts  nationales* 

Du  r5  Pli^iôse  an  IL 

Art.  I.*'  JLiES  gardes  généraux,  les  gardes  à  cheval  et 
les  gardes  à  pied  des  forêts  nationales,  re<fevront,  pour  l'année 
1 79  },  un  supplément  de  traitement ,  qui  leur  sera  continué 
jusqu'à  la  prochaîne  organisation  forestière. 

II.  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardés  généraux  et 
les  gardes  à'  cheval ,  d'un  sou  par  arpent  des  bois  nationaux 
confiés  à  leur  garde,  et  pour  les  gardes  à  pied,  de  quatre 
SQus  par  arpent. 

III.  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis  pour 
Veiller  à  la  conservation  d'unç  forêt ,  sans  que  chacun  con- 
naisse la  ])ortion  qui  lui  est  confiée ,  ils  seront  censés  garder 
chacun  une  portion  égale  de  bois ,  et  l'indemnité  sera  di* 
visée  entre  eux  par  parties  égales.  Si  la  forêt  est  gardée  par 
des  gardes  à  cheval  et  des  gardes  à  pied ,  la  totalité  sera  censée 
surveillée,  \°  par  des  gardes  à  cheval,  2."*  par  les  gardes  à 
pied ,  afin  que  chacun  d'eux  jouissent  de  Taugmentatioiv 
de  gages  qui  lui  est  attribuée  pai'  le  présent  décret. 

IV.  Le  maximum  des  gages  et  de  l'indemnité  réunis  des 
gardes  généraux  et  des  gardes  à  cheval ,  est  fixé  à  onze  cents 
livres ,  et  le  maximum  A^  ceux  des  gardes  à  pied,  à  cinq 
cents  livres. 

V.  Pour  fouir  de  l'indemnité  déterminée  par  lè  présent 
décret^  les  gardes  généraux  présenteront  l'état  des  bois 
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ct)nftés  à  leur  surveillance  et  des  gardes  ,quî  sont  sous  leur 
commandement,  ainsi  que  celui  des  bois  que  chacun  d'eux 
est  spécialement  chargé  de  surveiller ,  au  directoire  du  dis- 
trict où  sont  situés  les  bois.  Les  gagés  auxquels  sera  jointe 
rîndemnîté,  sans' qu'ils  puissent  excéder  le  maximum ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  i'artide  précédent ,  seront  arrêtés  par  ledit 
directoire ,  et  continueront  d'être  payés  comme  par  îe  passé, 
'|u^u'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  te  Corps^  lé- 
gislatif. 

VI.  Les  directoires  de  district  de  là  situation  des  bois, 
ne  fefont  jouir  les  gardes  «gé^raux  et  particuliers  de  l'in- 
demnité fixée  par  le  présent  décret,  qu'autant  qu'ils  justi- 
fieront, par  un  certificat  du  conseil  générai  de  leur  commune , 
visé  par  le  directoire  du  district  de  leur  résidence,  qu'ils  ont 
rempli  leurs  fonctions  avec  zèie  et  exactitude. 


L  o  i 

Relative  à  la  formation  de  Novices  dans  la  Marine. 
Du  i6  Pluviôse  an  IL 

Art.  I.*'  LjES  matelots-gabiers  à  bord  des  vaisseaux,  fré- 
gates'et  autres  bâtimens  de  la  Jlépubligue,  sont  invités  à 
prendre  sous  leur  direction,  et  à  former  à  la  connaissance 
des  manœuvres  et  des  travaux  militaires ,  tel  nombre  de  no- 
vices qu'ils  croiront  pouvoir  instruire.  Us.  pourront  choisir 
dans  le  nombre,  sous  lautorisadop  de  l'état-major ,  ceux 
des  novices  qu'ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à  leurs 
soins. 

II.  Tout  matelot-gabier  qui  aura. formé  deux  novices, 
jouira  de  la  pnye  de  quartier- maître  à  cinquante  -  une 
libres ,  et  '  il  lui  sera  accordé  en  outre  une  gratification  de 
douze  livres  par  chaque  novice  qu'il  aura  formé. 
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IIL  Les  matelots-gabiers  jouissant  de  la  paye  de  quartîer- 
inaître ,  seront  embarqués  en  cette  qualité  ^  aussitôt  que  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

IV.  Le  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieutenant  en  pied, 
et  deux  officiers*  raariaîers ,  certifieront  de  l'instruction  des 
novices  formés  par  Ié§  rnajelots-gabiers. 

V.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices ,  non-seu- 
lement à  la  connaissance. des  travaux  de  Jeur  état,  mais  en- 
core à  la  discipline  et  à  l'amour  de  leur  devoir  ;  et  ceux  des 
Hiat^lots-gabiers  dont  fes:  élèves  seraient  insubordonnés  , 
n'auront  aucun  droit  aux  récompeq^es, ci-dessus  énoncées/ 

VL  Les  matelots-maîtres  d'équipage  à  bprd  dès  vaisseaux 
du  commerce,  qui  spnt  ou  seront  commandés  pour  servie 
en  qualité  de  matelots  sur  les.vaisseaux: de  la  République,, 
recevront  le  traitement  de  quartier-m2|ître,  à  raison  de  cin-: 
quante-une  livre$.  •  .     . 

VII.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine  seront- 
tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  2 1  septembre  1 79  3  (  vieux 
style),  relative  aux  officiers -mariniers  surabondans  qui; 
doi^nt.être  embarqués  commei  matelots, ,  _en  conservant  le^ 
traitement  attaché  à  ieur  grade, 

VIII.  Dans  le  cas.de  destitution  à  la  mer,  p\i  de  mort, 
sôît  dans. un  combat,  $oît  Qiitremjent,  dgs- qfficiers-mariniers' 
employés  sur  les  bâtimens  dé  la  RéjHibUque ,  ceux  embar- 
qués commfe  matelots  $ur  les  vaisseaux,  rempliront  les  places- 
yacame^.,  suivant  l'prdre.du  service- ^  çt. 3Wcessivement  les 
ijiaîtres  d'équipages. des. vaisseaux  marchands,  et  les  mater^ 
Iptsrgabiers  devenus,  quartiers-maîtresj^n^yejîu  des  ar^î.  II  çt 
lU.çî-dessus.  >,i  ^  :  .  •  . 

IX.  Les  novices  qui  auront  profité; ;del^instructîon  qui 
léUr  ftura  été  donnée,  et  qui  auront  monliré  une  conduite 
çôn&tamment  bonnç  ;  seront  augmentés  à  la  paye  immédia- 
tement supérieure  à  celle  qui  leur  est  accprdée,  et  ils  en 
jouiront  du  moment  où  leur  capacité  et  leur  bonne  -con- 
duite seront  constatées,  ^  * 
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LOI 

Qui  établit  un  Instituteur  à  bord  des  vaisseaux  de 
vingt  canons  et  au-dessus. 

Du  i6  Pluviôse  an  IL 

Art.  I/'  Il  sera  établi  à  bord  de  tous  les  vaisseaux  de 
la  République,  de  vingt  canons  et  au  dessus ,  un  instituteur 
chargé  de  donner  aux  jeunes  citoyens  embarqués  à  bord  de 
ces  mêmes  vaisseaux ,  des  leçons  de  lecture ,  d'écriture ,  de 
calcul,  et  même,  autant  que  faire  se  pourra,' de  leur  en- 
seigner les  premiers  élémens  de  la  théorie  de  la  navigation. 

II.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation ,  et  rece- 
vront ;  savoir  ,.quatre'- vingts  livres  à  bord  des  vaisseaux  de 
ligne ,  et  soixante  livres  à  bord  des  frégates,  par  mois  ;  ils 
iiiatiget-ont  à  la  gamelle  des  officiers,  et  il  sera  passé  pour 
cet  effet  le  même  traitement.  .    .      * 

III.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves  deux  fois 
par  jour ,  aux  heures  et  dans  les  lieux  qui  seront  jugés  les 
plus  convenables  par  lé  commandant  du  vaisseau. 

'  IV.  Les  mousses  et  les  novices ,  dont  l'âge  n'excéderait 
pas  dix-huit  ans,  seront  tenus  de  suivre,  toutes  les  fois  que 
leur  service  le  permettra ,  le  cours  d'instruction  établi  à*  bord 
des  vaisseaux  ;  et  à  l'égard  des  marins  d'un  âge  plus  avancé, 
sis  auront  la  faculté  de  participer  aux  mêmes  instructions , 
aux  heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service ,  sans  qu'elles 
puissent ,  sous  aucun  prétexté,  leur  être  refusées. 

V.  II  sera  fait  incessamment  une  édition'  soignée  de  la 
déclaration  des  droits  de  Thomme.et  de  l'acte  constitutionnel, 
auxquels  seront  ajoutés  des  notes  explicatives  et  simples ,  et 
des  traits  historiques  choisis  de  préférence  parmi  les  actions 
des  défenseurs  de  la  liberté*  ^ 
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VI.  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vaisseau  de 
la  République ,  où  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ,  esl 
spécialement  chsrrgé  de  veiller  à  ce  que  les  instituteurs  rem-^ 
plissent  leurs  devoirs  <mI  pourra  les  censurer ,  même  publi* 
quement,  en  présence  de  l'équipage  ,  de.  leur  négligence  ; 
il  en  fera  la  dénonciation  »  à  son  retour  dans  les  ports ,  ati 
ministre  de  la  marine';  et  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront 
pas  rempli  leurs  devoirs ,  se{ont  destitués  de  leur  emploi  i 
et  privés  d'embarquer  à  l'avenir  sur  aucun'  des  vaisseaux  de 
la  République. 

VU.  Ceux  des. .mousses,  novices  ou  matelots  qui ,  dans 
l'instruction  à  bord  des  vaisseaux,. auront  manifesté  uno 
application  et  des  talens  qui  les  reiident.  propres  à  servir 
la  patrie  dans  des  grades  plus  élevés: , ,  en  recevront  un« 
attestation  de  l'état-major  de  l'équipage  du  vaisseau  ,  à.  la 
suite  d'un  examen  qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  h  la, 
fin  de  la. campagne:  copies  de  ces  attestations  ,  colla tion^ 
liées  par  les  employés  civils ,  seront  envoyées  au  niinîsir© 
de  la^jnarine,  qni  admehra  les  su;ets  au  ."rang  des  élèves 
4e  la  i^arine ,  suivant  lé  degré  de  leur  capacité ,  et  leur 
fera  suivre  le  cours,  d'instruction  établi  daiîs  les  pdfts  ;  dès* 
Ibrs  ces  citoyens  deviendront  susceptibles  de  tbus  les  gradés^, 
en  subissant  les  examens  prescrits  par  k  loi, 

VIIÎ.  Nul  ne  pourra vriéaîimoîiis  être  iadmîs  parle  mi- 
nistre au  rang  d'élève  de  ta  marine,  cju'it  liVt  préalabïemferttJ 
acquis  la  connaissance  des  premiers  éléittehs  de  là  tîiéori«î 
de  la  navigation.  ..   /  .-^     .  ,  .  .         .    1.. , 

IX.  Les  citoyens  qui  délireront  remplir  les  places  d'ins- 
tituteurs à  bord  des  vaisseaux ,  feront  inscrire  leurs  noms  , 
leur  âge ,  le  lieu  de  leur  paissance  et  de  leur  domicile  sur 
un  tableai^,  qui  sera  dressé  ^  cet  effet  au  bureau  de  la  ma* 
rine  du  port  où  devra  se  faire  l'armement, 

X»  Les  instituteurs  devront  être  d'une  capacité  suffisante, 
-de  miseurs  pures;  ils  justifieront  de  leur  certificat  de  civisme; 
ils  ne  pourront  être  reçu$  en  leur  qualgé  ^  bord  des  vaisseaux^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


joo  Pluviôse  an  IL 

s'ils  n'ont  manifesté  un  attachement  ferme  et  «indère  aux 
principes  de  la  république  :  aucun  ministre  d'un  culte 
quelconque  ne  pourra  être  admis  pour  occuper  cette 
place.  .  # 

XI.  Pour  le/  choix  et  la  nomination  de  ces  instituteurs  , 
il  sera  formé ,  avant  l'embarquement ,  un  conseil  composé 
du  capitaine ,  du  lieutenant ,  du  maître  d'équipage  et  de 
trois  matelots ,  pères  de  fàmili»;  ce  conseil ,  pour  cette  fois 
seulement,  ou  à  l'avenir,  quand  il  s'agira; d'un  nouvel  insti- 
tuteur qui  n'aurait  pas  navigué  en  cette  qualité ,  examinera 
ie  sujet  proposé ,  «et' constatera >  par  une  déclaration  écrite 
tt  signée,  sa  capacité,  r 

XII.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  inscrire  au 
rôle  d'équipage  un 'instituteur  qui  n'aurait  pas  naVIgué  en 
cette  qualité ,  s'il  n'est  muni  de  la  déclaration  mentionnée 
en  l'article  précédent;  . 

XIII.  Dans  lé  ca^  pu  il  se  présenterait  par  la  suite  des 
instituteurs  qui  -auraient  navigua,' le  conseil  désigné  en 
rartîcle  XI ,  choisira  parmi  ceux  qui  rie  seront  pas  employés  , 
celui  qu'il  jugera  à  propos ,  et  il  en  dressera  pareillement 
déclaration,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  de  l'employé  civil, 
stfîh  que  ce  citoyen  puisse  être  inscrit  au  rôle  d'équipage. 

•  Xiy.  Les  liyres  élémentaires  pouf  la  lecture,  les  papiers, 
plumes  et  encre  seront  fournis  par  l'administration  de  la. 
marine,  sur  lés  états- présentés  par  l'instituteur^  et  arrêtés 
par  le  lieutensmt  du  vaisseau.  .      '         '    ' 
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LOI 

Relative  aux  Vétemens  des  Marins. 
Du  16  Pluviôse  an  II. 

Art.  I.*"  1  ou  s  matelots  et  novices  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  la  république ,  devront  être  pourvus  d'un  sac 
contenant  les  hardes  suivantes  : 

Six  chemises,  dont  deux  blanches  et  quatre  bleues; 

Deuic  grandes  culottes  de  toile  ; 

Un  chapeau  rond  ; 

Quatre  paires  de  bas,  dont  deux  de  laine; 

Deux  paires  de  souliers  ; 

Un  hamac ,  une  couverture. et  un  sac  ; 

Trois  vestes  et  trois  gilets; 

Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 

II.  Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu'il  ne  justifie 
être  nanti  dif  sac  énoncé  en  Tardclie  précédent. 

III.  Pour  cet  effet,  jes  équipages  des  vaisseaux  et  autres 
bâtimens  ahnés ,  seront  divisés  en  autant  d'escouades  qu'il 
y  aura  de  lieutenans  ou  d'officiers  faisant  fonctions  de 
lieutenant,    n 

IV.  Chacun  de  ces  officiers-  visitera  «cactement  ies  sacs 
^e  l'escouade  qui  lui  sera  confiée,  immédiatement  après  la 
revue  ;  il  se  fera  assister  d'un  officier  marinier  ,  et  il  tiendra 
notes  des  effets  trouvés  dans  chaque  sac,  et  de  ceux  qui 
manquent  pour  compléter  les  objets  ci-dessus  énoncés. 

V.  Les  effets  d'habillement  qui  manqueront ,  soit  en  tout, 
soit  en  partie ,  seront  fournis  aux  matelots ,  fit  le  prix  leur 
en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

VI.  ,  Les  lieutenans  veilleront  .à  ce  qu'il  soit  fait ,  à 
des' époques  fixées  parles  commandans,  des  lessives  pour 
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entretenir  la  propreté  du  linge;  chaque  lieutenant  répondra 
de  l'exactitude  de  son  escouade  à  se  conformer  à  l'ordre  qin 
aura  été  établi  a  cet  égard. 

VII.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le  quart 
auronLessuyé  du  mauvais  temps ,  ou  lorsque  des  manoeuvres 
forcées,  soit  en  rades,  soit  à  la  mer,  les  auront  exposés  à  fa 
pluie,  et  que  les  individus  en  auront  souffert  au  point  d'être 
mouillés,  il  leur  sera  donné  un  coup  d'eau-de-vie  k  chacun» 
à  raison  d'une  bouteille  pour  trente-deux  hommes  de3  marine 
présens.  Ceux  qui  n'auront  pas  i&it  activement  le  quart ,  ou 
qui  n'auront  pas  paru  sur  le  pont  pour  la  manœuvre ,  n'aur 
ront  point  de  part  à  cette  faveur. 

VIII.  Quand  les  marins  ou  autres,  exposés  au  mauvais 
temps ,  rentreront  dans  leurs  postes  après  avoir  feit  leur 
service  ,  il  leur  sera  donné ,  dans  ce  cas  seulement,  pour  se 
coucher ,  des  fanaux  de  distance  en  distance. 

IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui-même,  et  fera 
faire  par  un  enseigne  et  deux  aspirans ,  la  visite  dans  les 
postes  ,  pour  veiller  à  la  sûreté  du  vaisseau  ,  à  ce  que  les 
fanaux  soient  distribués. convenablement  et  ménagés  avec 
prudence,  et  à  ce  que  personne  ne  se  couche  luouillés  dans 
ses  bardes.  * 

X.  Lés  commandans  généraux  et  particuliers  donneront 
d'ailleurs  tous  les  ordres^  nécessaires  pour  que  les  lois  et 
réglem'ens  relatifs  à  la  propreté  et  à  la  salub^é  ,  qui  n'ont 
pas  été  abrogés ,  soient  exécutés  ponctuellemwt. 

LOI 

Sur  le  Mode  de  délivrance  des  Approvisipnnemens  pour 
les  vaisseaux. 

Du   i6  Pluviôse  an  II. 

Art.  I."  Il  n%  sera  délivré  à  l'avenir,  des  magasins  de 
]ta  République  ,  aucune  espace  d'approvisîpnnemens  ,    de 
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^elque  nature  qu'ils  soient,  pour  fes  vaisseauit  mouillés 
dans  ies  rades ,  ou  en  armement  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique y  sans  qu'il  y  ait  un  enseigne  de  vaisseau  dans  h 
chaloupe  ou  canot  où  cts  approvisionnemisns  seront  em^ 
barques. 

II.  Ce  service  sera  fait  par  les  enseignes  des  bâtimens  â» 
la  République,  ou  les  officiers  qui  en  font  le  service,  à 
tour  de  rôle,  à  moins  qne  l'importance  du  chargement 
n'obligeât  le  lieutenant  en  pied  à  intervertir  cet  ordre. 

III*  L'officier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  livraison  de 
l'espèce  d'approvisionnemens  qui  devra  être  embarqdée, 
fera  remettre  à  l'enseigne  de  service  à  bord  des  chaloupes 
ou  canots ,  un  bordereau  signé  de  lui ,  contenant  la  naturs 
et  quantité  des  objets  qu'il  aura  délivrés. 

IV.  II  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau,  sous  l'ins- 
pection de  l'officier  chargé  du  détail ,  un  registre  d^entré^ 
et  de  sortie  de  tous  les  effets  embarqués  à  bord ,  ou  qui  en 
seront  débarqués. 

V.  L'officier  de  service  à  bord  de  chaque  chaloupe  ou 
canot,  remettra,  en  arrivant  à  bord,  la  note  signée  de 
l'officier  civil  de  la  marine ,  à  l'officier  de  garde  à  bord  du 
vaisseau;  celui-ci  sera  présent  à  l'embarquement,  et  il  en 
fera  note  sur  le  registre ,  qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours 
par  le  lieutenant  chargé  du  détail. 

VI.  Quand  il  s'agira  d'objets  de  débarquement,  l'officier 
civil  de  la:  marine  employé  sur  les  vaisseaux,  les  fera  dé*> 
barquer  en  présence  de  Tofficîer  de  garde ,  qui  les  inscrira 
pareillement  sur  le  registre.  Le  même  officier  civil  donnera 
à  Tolïicier  de  service  dans  la  chaloupe  ou  canot ,  une  note 
signée  de  lui,  contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets 
débarqués. 

Vil.  L'officier  de  service  à  bord  de  la  chaloupe  ou  canot, 
Taillera  au  débarquement;  il  retirera  un  reçu  de  l'officier 
civil  de  la  marine  dans  le  port  à  l'administration  duquel 
appartiendront  les  objets  débarqués;  il  sera  fait  mention 
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de  ces  reçus  sur  les  registres  jtenus  à  bord  des  vaisse^x ,  et 
le  lieutenant  chargé  du  détail  les  retirera. 

VIII.  Tous  ies  dix  jours ,  il  sera  envoyé  au  ministre  de 
la  marine  des  copies  colla tionnées  par  ie  lieutenant  chargé 
du  détail ,  des  registres  d'entrée  et  de  sortie  k  bord  de% 
vaisseaux.  Des  adminislratqjars  civils  de  ia^marine  dans  les 
ports  remettront  pareillement  des  états  par  eux  certifiés  de 
tout  ce  qu'ils  auront  reçu  et  délivré.    , 

IX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de  la  marine 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  décret  ;  ils  dénonceront 
au^ninistre  de  la  marine,  comme  il  est  dit  ci-dessus ,  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites  ,  et  les  déiinquans 
seront  destitués  et  déclarés  incapables  de  servir  la  Répu- 
blique. 


LOI 

Qui  abolit  l'Esclavage  des  Nègres  dans  les  Colonies. 

Du  i6  Pluviôse  an  II. 

La  Convention  nationale  déclare  que  Fescla- 
vagé  des  Nègres  dans  toutes  ies  colonies  est  aboli  ;  en 
conséquence ,  elle  décrète  que  tous  les  hommes  ,  sans  dis- 
tinction de  couleur  y .  domiciliés  dans  les  colonies  ,  sont 
citoyens  Français ,  et  jouiront  de  tous  les  droits  assurés  par 
la  Constitution* 

Elle  renvoie  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  fiiire 
incessamment  un  rapport  sur  ies  mesures  à  prendre  pour 
assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


LOI 
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LOI 


Relative  aux  Ouvrages  iie  fortification  qui  seront  exécutés 
dans  les  places  de  guerre*    '  ,    ; 

Du  \i  Pluviô&e  un  II. 

•     ■  •  • 

Art.  I."1l  sera  tenu  paria  trésorerie -nationale,  à  ia 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  unç  somme  de  trente- 
deux  millions  pour  les  travaux  de  fbrtificatioiiSi  qiaj  doivent 
être  exécutés  dans  le  cours  dç  la  campagne  prochain^. 

II.  Aucun  ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être  ordonné 
par  les  généraux ,  ni  exécuté  par  les  officiers  du  génie  "danr 
les  places  de  guerre ,  ou  à  moins  de  cinq  cents  toises  des 
glacis ,  sans  l'approbation  formelle  du  ministre  de  ia  guerre, 
çxcepté  dans  le  cas  où  cette  place  aurait  été  déclarée  en 
état  de  siège.  ;*  .  - 


LOI 

f^i  fixe  les  époques  de  patentent  des  Rentei  viagère f 
et  des  Petisioîis  dues  par  la  République. 

Du  i8  Plavîôse  an  IK^  •      '      ;•      >    ^ 

.Art.  L"  JLe  paiement  des  relies  viagères  et  pensions* 
dues  par  la  République,  depuis  le  ti"  juillet»  179 3  ('vîeux> 
style)  Jusqu'au  i/'  germinal  de  fa  deuxième  anfnée/épu- 
blicaine,  se  fera  à  bureau  ouvert  ^  à  cdmptei^  du  1/*  ger- 
minal prochain  ,  pour  les  huit  tiuAs  vingt-un* jours  qui 
seront  échus  k  ceCte  époque ,  lesquds  seront  calculés  à  rçkison 
de  trois  trimestres  moins  un  dhtièmé^dt  ttimcf^tf^  du  montant 
Tome  VIII.  '         V 
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de  la  rente  on  de  la  pension  qui  sent  due  ;  de  sorte  que  pour 
cent  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles ,  il  sera  payé 
soixante-douze  livres  dix  sous. 

II.  Le  paiement  ordonné  par  l'article  précédent  ne  sera 
fait  que  sur  la  présentation  et  le  dépôt  des  ancienr  titres , 
pour  être  échangés  contre  àt%  titres  républicains ,  d'après  le 
mode  qui  sera  statué. 

III.  A  Tavenir ,  les  pensic^s  et  rentes  viagères  seront 
payées  au  commencement  de  chaque  semestre  de  l'ère  répu- 
blicaine. • 

IV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité  é^% 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  rentes  viagères  et  pensions. 


LOI 

^  Qui  règle  leMoâe  de  paiement  des  Pensions,  Indemnités 
'  et  Secours  accordés  aux  Défenseurs  de  la  Patrie  et 
^  kurs  Familles. 

Du\2i  Pluviôse  an  11^ 

La  CQNVEifTiON  NATIONALE  voulant  régler  d'une 
manière  cer^iîne  et  définitive  le  paiement.des  pensions ,  in- 
demnités et  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie  et 
à  leurs  Ëimilles  ;  voulant  faire  ^ocnr  promjptement  les  veuves 
et  enfans  de  ceux  qui  sont  morts  dans  les  glorieux  combats 
livrés  pour  la  cause  de  ia  liberté  et  de  l'égalité  /  ceux  aussi 
qui ,  dans  les  jsAvats  coinbats ,  ont  reçu  d'honorables  bles- 
sures*^ des  augmentations  nouveOement  décrétées  en  leur 
faveur  ;  rapprocher  ei>fi0  le»  principales  dépositions  des  lois 
|>récédemm0nt  rendues  sur  l0  mèrnie  ^b|jçty  en  1^  accordant 
ensemble  ^.  pour  qu^ioin  <^j>sjtiiçle  ne  pujs^e  déj^o^rmuis^ 
letarder  racq^itijemeni^dn' celte  det^  de  la  patrie;  ^prèift. 
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avoir  entendu  son  comité  de  saiut  public ,  décrète  ce  qui. 
suit  : 

TITRE  I." 

Dis  Citoyens  auxquels  on  doit  faire  V application  des  Lois 
précédemment  rendues. 

Article  unique  Les  secours  décrétés  par  ïes  lois  des 
z6  novembre  1792  ,  4  niai,  18  juillet,  1 5  septembre  I79i 
(  vieux  style  )  et  6  nivôse  dernier ,  sont  applicables  aux 
familles  des  citoyens  soldats  volontaires ,  militaires  de  toutes 
armes,  marins,  canonniers  ,  soldats ,  matelots  et  ouvriers 
jnavigans ,  en  activité  de  service  ,  tant  dans  les  armées,  que 
sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  Ja  République,  lorsqu'il  est 
reconnu  que  leur  travail  fut  une  ressource  nécessake  à  la. 
subsistance  de  ces  mêmes  familles. 

TITRE  II. 

De  ceux  qui  ont  droit  aux  Secours  annuels* 

Article  unique.  Lç5  individus  qui  ont  dtoît  aux  secours 
distribués  annuellement  aux  âniilles  des  citoyens  en  activité 
de  service,  ci-dessus  spécijRés,  sont  : 

Les  pères ,  mères  et  pàrens  ascendansdans  la  mémç  ligne  ; 

Les  épouses  ;  . 

Les  en£ins  ; 

Les  frères  o\\  sœurs  orpheËns  de  père  et  de  m^re. 

TITRE   lU. 

De  ta  proportion  des  Secours  a  distribuer  annuellement  à  ceux 
qui  y  ont  droit. 

Art.  I.*'  Les  pères  et  mères  âgés  de  moins  de  soixante 

V  X 
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ans ,  recevront  par  année  chacun  autant  de  fois  soixante  livre» 
qu'ils  auront  de  fils  au  service  de  la  République. 

II.  Les  pères  et  mères  au-dessus  de  soixante  ans ,  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travtiiller  par  infirmité  reconnue  ^ 
quelque  soit  leur  âge ,  et  ceux  qui  sont  eh  état  de  viduîté, 
recevront  chacun  cent  livres ,  dans  les  mêmes  cas  et  sous  les 
mêmes  rapports. 

III.  Les  asceiidans  des  pères  et  mères  recevront  chacun 
soixante  livres  ,*  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  petits  en- 
fans  en  activité  de  service. . 

IV.  Les  épouses ,  que!  que  soit  leur  âge  ,  recevront  cent 
livres. 

V.  Chaque  enfiiyt,  jusqu'à  douze  ans ,  recevra  cent  livres. 
Hors  d'état  de  travailler,  Û  recevra  la  même  somme ,  quel 
que  soit  son  âge. 

VI.  Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère  , 
jusqu'à  douze  ans,  recevront  chacun  cent  livres.  Hors  d'état 
de  travailler ,  ils  recevront  la  même  somme  ,  quel  que-  soit 
leur  âge. 

.  TITRE    IV. 

Des  Indemnités  accordées  aux  Veuves  et  a  leur^  Enfans  » 
^  ainsi  quaux  Blessés. 

^  Art.  I."  La  loi  du  6  juin  dernier,  relative  aux  indem- 
nités dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour  les  blessures 
ou  mutilations  qui  les  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur 
service  ,•  est  applicable  à  tous  les  citoyens  désignés  dans  le 
titre  I."  du  présent  décret^  ainsi  qu'aux  militaires  invalides 
qui  ont  reçu  ces  blessures  depuis  la* déclaration  de  la  guerre 
actuelle. 

^  IL  Conformjément  à  la  loi  du  6  nivôse  dernier ,  les  indem- 
nités dues  aux  hilessés  seront  augmentées  d'un  tiers. 

III.  La  mêirae  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des 
veuves  de  citoy^  ns  morts  en  combattant  pour  la  patrie  ^ou 
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de  la  suite  des  blessures  reçues  dans  les  combats  ;  en  consé- 
quence ,  chaque  veuve  recevra  une  année ,  une  fois  payée , 
de  la  pension  qui  serait  due  k  son  mari  relativement  à  son 
grade,  et  pour  toute  sa  "vie,  les  deux  tiers  de  celle  acquise 
par  l'ancienneté  de  service,  au  lieu  de  la  moitié  seulement 
^ui  iui  était  accordée  par  la  loi  du  4  juin  dernier  (  vieux 
style). 

IV.  Le  maximum  des  pensions  des  veuves  sera  fixé  à 
.1,500  livres  ,  et  le  mînimumk  300  livres. 

V.  La  veuve  dont  le  mari  n'avait  pas»  droit ,  par  son  grade 
-QU  ses  services,  k.une  pension  égale  au  minimum  ci-dessus 
JSxé ,  recevra  en  indemnité ,  six  années  des  secours  dont  elle 
jouissait  annuellement ,  au  lieu  de  quatre  ^ui  lui  étaient 
attribuées  précédemment.  £lle  pourra  cependant  réclamer , 
si  elle  le  préfère  ,  les  deux  tiers  de  la  pei^sion  acquise  par 

,  Jes  services  de  son  mari,  quelle  jju'çlle  soit j  ejt,  daQsce  cas , 
ii  sera  dressé  acte  de  sa  déclaration  pour  lui  servir  de  titre* , 

VL  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  activité  de  service 
ordinaire  ,  et  non  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs 
.blessures,  jouiront  de  la  même  augmentation. des  deux  tiers, 
«au  lieu  de  la  moitié  de  la  pension  acquise  parleurs  maris  , 
relativement  à  l'ancienneté  de  service.  Elles  pourront  aussi 
recevoir ,  k  leur  choix ,  l'indemnité  de  six  années  dans  les  cas 
indiqués  par  J'article  précédent. 

VH.  Chaque  enfant  au-dessous  de  fâge  de  douze  ans, 
ou  hors  d'état  de  travailler  par  infirmité,  quel  que  soit  sori 
âge ,  recevra ,  dans  tous  les  cas ,  la  moitié  des  indemnités 
attribuées  k  la  veuve. 

VIIL  Les  pères  et  mftes  dont  un  ou  plusieurs  en&ns 
sont  morts  en  défendant  la  patrie,  recevront  six  années  des 
secours  qu'ils  reçoivent  annuellement ,  et  dans  la  proportion 
indiquée  par  l'article  premier  du  titre  III  du  présent  décret. 

IX.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  le  titre  II , 
recevra  dans  le  même  cas ,  ti;oîs  années  des.  secours  aux- 
quels il  a  droit  de  prétendre. 

V3 
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TITRE    V. 

Des  Citoyens  partis  en  remplacement ,  et  autres  non  désignés 
dans  U  titre  premier.  ' 

Art.  I."  Les  famiUes  des  citoyens  qui  sont  partis  en 
remplacement ,  d'après  des  arrangemens  particuliers  faits 
avec  ceux<jU*îls  ont  remplacés ,  n'ont  point  droit  aax  secours 
annuels  ,  d'après  la  loi  du  4  n^ai  dernier  y  cependant,  leur 
mort  étant  arrivée  dans  les  combats  ou  par  suite  des  bles- 
sures remues,  leurs  veuves  et  enfàhs,  et  aussi  les  veuves  et 
enfans  de  tous  les  citoyens  qui  seraient  morts  dans  les  com- 
bats ou  de  là^Uite  de  blessures  reçues  en  faisant,  dans  les 
armées ,  dans  le  service  intérieur  de  la  garde  nationale  ,  ou 
sur  les  vaisseaux  de,  la  République? ,  un •  service  requis  et 
commande,  auront  droit ^x  secours  spécifiés  dans  le  pré- 
cédent article. 

«  Nota»  La  Convention  nationale,. dérogeant,  par  une  loi 
du  24  floréal  an  II ,  tant  à  cet  article  qu'à  l'article  III  de  ià 
loi  du  4  mai  1793  ,  a  ordonné  qu'à  compter  du  i/'  germinal 
précédent,  les^arensdes  militaires  partis  en  4'empla  ce  ment, 
jouiraient  également,  et  dans  les  mênves  cas  et  les  mêmes  pro- 
\  portions,  des  secours  accordés  par  la  présente  loi  aux  familles 

•     des  défenseurs  de  la  patrie. 

IL  Les  citoyens  qui ,  par  suite  de  blessures  reçues  en 
faisant  le  même  service  requis  et  commandé ,  seraient  mis 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  leur  travail , 
jouiront  des  avantages  prononcés  par  la  loi  du  6  juin,  en 
faveur  de  ceu^  que  les  événemei»  de^Ia  guerre  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service. 

TITRE  VL 

De  V époque  des  Paiemens. 


Art.  I.*'  Tous  les  secours  et  toutes  leS  pensions  annuel- 
ïement  payés ,  le  seront  toujours  d'avance,  et  par  trimestre, 
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%  compter  du  premier  germinal ,  troisième  trimestre  de  la 
seconde  année  républicaine. 

II.  Les  indemnités  composées  de  plusieurs  années  une 
fois  payées,  accordées  aux  veuvies,  pères,  mères,  enfans 
et^autres  parens  des  citoyens  morts  dans  les  combats  ou  dé 
la  suite  de  leurs  blessures ,  qui  ne  conservent  point  de  pen- 
sions ,  seront  acquittées  à  la  présentation  des  titrés  requis 
par  la  loi ,  qui  doivent  être  délivrés  au  bureau  de  la  guerre. 
Il  sera  payé  provisoirement,  dans  tous  les  cas,  sur  la  simple 
présentation  de  l'extrait  mortuaire,  une  année  des  secours 
ordinaires ,  k  la  veuve  et  aux  enfans:  Celte  somme  sera  im- 
putée sur  les  pensions  et  indemnités  qaKls  ont  droit  de  pré* 
tendre. 

.III.  Dans  le  courant  de  ventôse  prochain ,  toutes  lés 
sommes  dues  par  le  passé,  à  aucune  des  parties  qui  ont 
droit  de  recevoir  en  considération  des  services  rendus  par 
les  dtoyens  désignés  dans  le  titre  I.'V,  devront  être  soldées 
et  acquittées,  suivant  l'expression  et  d'après  la  daté  des  dif- 
férentes lois  ci-dessus  citées  ;  les  comptes  où  décomptes  des 
trimestres  précédens ,  et  des  fractions  provenant  de  l'augmen- 
tation prononcée,  ou  de  la  différence  de  lere  nouvelle  k 
l'ère  ancienne  ,  seront  définitivement  arrêtés  }usqu'au  - 1  .*' 
germinal ,  et  les  droits  de  chacun  reconnus  ainsi  qu'il  Va  être 
expliqué  dans  le  titre  suivant. 

1  ITRE  VIL    ' 

De  la  manière  de  régler  des  Comptes  de  la  dette  échtetï 

Art.  I.*VCînq  fours  après  la  réception  du  présent  décret, 
les  officiers  municipaux  feront  convoquer ,  dans  Uh  fiéu 
indiqué  pour  cet  effet ,  daris  chaque  commune  et  section  de 
commune,  toutes  les  famities  qui,  dans  leur  arrondissement, 
ont  droit  aux  secours,  indemnités  et  pensions  eh  raison  des 
services  des  défenseurs  de  la  patrie  dont  le  travail  était 
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ïiécessaîre  à  fcur  subsistance.  Cette  convocation  sera  pro- 
clamée publiquement  au  moins  deux  fois  avant  le  jour 
indiqué. 

IL  Les  réclamans  qui  ont  des  titres  ,  les  produiront  dans 
xette  assemblée  aux  officiers  municipaux.  Ceux  qui  n'ont 
point  de  titre,  indiqueront  la  cause  de  cette  privation; 'ils 
feront,  sous' la  foi  du  serment  républicain,  la  déclaration 
des  droits  dont  ils  jouissent  en  vertu  des  décrets  précédens, 
de  ce  qu'ils  ont  touché  jusqu'alors ,  en  quel  lieu  et  à  quelle 
époque.  ^ 

IIL  Ceux  des  réclamans  qui  ne  pourront  venir  à  l'as- 
semblée indiquée,  feront  connaître  la  cau^e  de  leur  absence 
aux  officiers  municipaux ,  curateurs  désignés  en  cette  occa- 
^  sîon  de  tous  ceux  qui  ne  pourraient  faire  valoir  leurs  intérêts*; 
il  en  sera  fait  mention  sur  la  liste ,  ainsi  que  de  leurs  récla- 
mations. 

,  IV.  Cette  séance,  uniquement  consacrée  à.  cet  objet,  ne 
sera  point  levée  que  la  liste  ne  soit  close  et  déclarée  com- 
plète par  les  officiers  municipaux. 

V.  Pendant  la  séance,  il  sera  nommé  une  commission 

composée  en  nombre  égal ,  de  commissaires-vérificjiteurs 

^t.  de  commissaires  distributeurs,  en  proportion  de  deux 

en  chaque  fonction ,  pour  cent  réclamans  inscrits  sur  la  liste 

et  au-dessous ,  trois  pour  cent-cinquante,, et  ainsi  de  suite. 

VL  Les  vérificateurs  seront  pris  parmi  Jes  citoyens  qui 
ont^  droit  aux  secours  ;  .1^  disti^l^té^s  parmi  les  plus  forts 
contribuables  de  la  commune,  d'après  le  rôfe  des  impo- 
sitions. .  ,        '  ... 

VIL  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  f assem- 
blée aura  eu  lî^u ,  les  vérificateurs  examiii^ront  les  titres  ou 
droits  d'après  iejs  déclarations  faites  par  tous  les  réclamans 
inscrits  sur  la  liste;  ils. pourrpnt  écarte;^. jusqu'à  nouvel 
eçfamen,  ies^  prétentions  qui  leur  paraîtront  évidemment 
jtïaX  fondées  ;  ils  ratifieront ,  d'après  le  sentiment  dç  leur 
conseiencç.  celles  dont  ils  reconnaîtront  la  sincérité. 
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.  VIIL  Pendant  le  même  temps,  Jes  distributeurs  régie- 
ront  le  matériel  des  comptes;  ils  constateront  ce  qui  a  été 
payé  et  ce  qui  est  dû  à  chacun  ;  ils  réaliseront  les  fonds 
nécessaires  pour  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dû  aux  récla- 
mans  jusqu'au  premier  germinal,  spit  acquitté  dans  la  dé- 
cade suivante  ;  ils  énonceront  aussi  additionnellement  à 
.çhaquer  article,  sur  ia  même  liste,  ce  qui  devra  être  payé 
à  chaque  partie  prenante  pour  le  trimestre  de  germinal. 

IX.  Les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  caisse  du 
.^îstrict,  sur  le  montant  des  ^impositions.  ^ 

X.  Si  Téloignement  ou  des  obstacles  résultant  des  loca- 
lités retardaient  l'arrivée  des  fonds  nécessaires  dans  -le  cou^ 
rant  de  la  décade ,  les  commissaires-distributeurs  devront  y 
suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  avec  le^  principaux 
contribuables.  Le  rôle  de  cette  cotisation  sera  réglé  par  les 
officiers  municipaux  et  les  membres  des  .CDipités  .de  surveil- 
lance réunis. 

XL  L'agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir 
A  celui  du  district  les  listes  ratifiées  par, les  vérificateurs,  et 
ordonnancées  par  les  officiers  municipaux  ;  ce  dernier  agent 
fera  rembourser,  sans  délai,  parle  caissier  du  district,  les 
avances  qu'auraient  pu  faire  les  commissaires-distributeurs 
dans  chaque  commune ,  suivant  les  circonstances., 
^  Xn.Les  agens  nationaux  et  commissaires-distributeurs 
seront  responsables,  individuellement  et  collectivement^  d|^ 
jretards  qu'éprouverait  le  paiement  définitif  de  tout  ce  ^ui 
est  arriéré ,  lequel  kera  effectué  sous  la  surveillance  de  Tagenj: 
national  de  chaque  commune. 

XI|L  Le  commissaire-distributeur,  nammé  et  choisi  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus ,  qui  refuserait  de  remplir  l'hpnorabk 
emploi,  qui  lui  est  destiné  ,  et  ceux  qui  refuseraient  ^Çj 
montant  qu'iU  iïoîvent  fournir  à  lia  cotisation  nécessaire,  •> 
seront  déclarés  suspects  et  mauvais  citoyens. 

XIV.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans  Ie$ 
^nunicipalités  et  chefs-lieux  de  canton^  conformément  à  la 
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loi  du  15  septembre  dernier  (vîeiix  style),  pour  la  dîstrr- 
bution  des  secours  ;  ceu]^  qui ,  dans  Jes  sections  des  grandes 
communes,  ont  été  nommés  pour  suivre  les  mêmes  opé- 
rattions ,  coopéreront ,  s'ils  en  sont  requis ,  avec  les  nouveaujt 
commissaires ,  et  seront  tenus  de  ieur  fournir  tons  les  ren- 
seîgnemens  qui  seraîe;nt  nécessaire». 

XV,  Chaque  administration  de  district  nommera  deur 
commissaires  ,  qui,  parcourant  son  arrondissement,  aideront 
et  hâteront  l'exécution  des  mesures  ci-dessus  prescrites.  Ces 
commissaires  recevront  une  indemnité ,  qui  sera  payée  par 
le  caissier  du  district ,  après  aVoîr  été  réglée  et  ordonnancée 
par  le  directoire. 

TITRE   VIII. 

Des  firmes  à  suivre  pour  les  Paiemens  ultérieurs  ^  h  commencer 
du  ly  Germinal. 

Art.  !.•'  Les  doubles  des  listes  d'après  lesquelles  auront 
été  effectués  les  paiemens  dans  le  courant  de  ventôse  pro- 
chain ,  quittancés  par  les  officiers  municipaux  ,  seront  sue- 
çessivement  envoyés  au  directoire  de  chaque  département 
par  fes  agens  nationaux  de  district. 

IL  De  la  date  du  présent  décret  au  1 5  ventôse  prochain,' 
et^'successîvement  de  trois  mois  en  trois  mois,  quinze. jours 
^^Wmt  le  premier  de  chaque  trimestre  ,  il  sera  fiiît  aux 
dtflTérentes  armées,  par  chaque  bataillon  ou-  escadron,  et 
sur  les  vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République,  par  les 
iélats-majors  et  coriseîis  d'administration ,  un  recensement 
^e  tous  les  citoyens  en  activité  de  service,  qui  recon-- 
baissent  avoir ,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  la  Répu- 
blique ,  des  parens  dont  ils  soutenaient  l'existence  par  leur 
travail ,  et  auxquels  la  patrie  distribue  des  secours  en  consî- 
Sdération  de  leur  service.  ^ 

ilL  "Ces  déclarations  brièves  et  franches  sercxit  réunie^ 
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^ommnifeineQt  sur  un  registre  particulier  ;  elles  indiqueront 
le  lieu  de  la  naissance  du  citoyen  déclarant,  ia  date  et  les 
époques  de  son  service ,  avec  ou  sans  interruption  ;  ie  nom 
de  ses  parens  reconnus  ^  celui  du  département ,  du  district 
et  de  ia  commune  dans  laquelle  ses  pareci;  réclament  annuel- 
lement des  secours.  Les  conseils  d'administration  relèveront 
sur  une  feurile  qui  sera  ehvoyée  k  chaque  département ,  lesr 
déclarations  relatives  auiç  citoyens  qui  y  sont  domiciliés  ; 
ils  y  joindront  Tétat  des  citoyens  morts ,  des  prisonniers  de 
guerre,  et  de  ceux  qui  sont  restés  dans  les  hôpitaux  éiolgnïs 
depuis  le  triniestre  précédent,  .  Ces  copiés  et  états  -seront 
certifiés  par  les  états- mnjors ,  lesquels  seront  responsables 
collectivement  et  individuellement  àes  retards  qu'ils  auraient 
apportés  par  leur  négligence,  à  im  paiement  quelconque, 
et  en  supporteront  les  indemnités.  Les  déclarations  des 
prisonniers  de  guerre  ne  pouvant  être  reçues ,  le  certifré 
des  états-majors  en  tiendra  lieu',  et  les  familles  recevront 
en  conséquence.  Le.  certifié  des  bureaux  de  la  guerre  sera 
aussi  un  titre  suffisant  pour  les  familles  des  citoyens  qui  se 
trouveraient» faire  partie  dé  la  garnison  d'une  place  bloquée. 
Lé  certifié  des  bureaux  de  la  marine  aura  la  même  valeur 
relativement  aux  citoyens  qui  fi>nt  partie  des  bataillons  et 
équipages  embarqués  ou  transportés  outre  mer  :  ces  dififé- 
'rens  bureaux  auront ,  à  cet  égard,  les  mêmes  obligations  à 
remplir  que  les  états-majorç  ou  conseils  d'administration.. 

IV.  Chaque  directoire  de  département  fera  successivement 
cofhparer  les  listes  envoyées  par  les  états- majors  «et  conseifs 
d'administration  des  bataillons  ou  vaisseaux  et  bàtimens  de 
la  République ,  avec  les  listes  envoyées  par  les  agens  natio- 
naux de  distcict.  D'après  cette  comparaison ,  il  réglera  en 
définitif  les  sommes  à  payer  dans  la  première  décade  de 
chaque  trimestre ,  et  ia  fera  parvenir  2i  chaque  district. 

V.  Les  déclarations  douteuses,  celles  qui  n'auraient  pas 
été  trouvées  réciproquement  conformes  entre  les  défenseurs 

*de  la  patrie  et  leurs  parens  qui  réclament^  seront  examinées 
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par  une  commission  composée  ainsi  que  celle  indiquée  dans 
farticfe  VI  du  titre  VIL  Les  commissaires  nommés  devront 
s'acquitter ,  pendant  trois  mois ,  de  tout  ce  qui  tient  k  ces 
fonctions ,  telles  qu'elles  sont  énoncées.  lis  pourront  exiger 
les  titres  qu'ils  jugeront  iiécessaires  pour  appuyer  les  récla- 
mations douteuses*  Ils  ajouteront*  aux  listes  le  nom  des 
nouveaux  défenseurs  qui  sortiront  du  sein  de  la  commune 
pour  rejoindre  les  armées ,  ainsi  que  celui  de  leurs  parens 
qui  ont  droit  aux  secours.  Cette  commission  sera  nommée 
frt  renouvelée  le  premier  décadi  de  chaque,  trimestre. 

VL  L'agent  national  de  chaque  district  reconnaîtra  les 
listes  envoyées  à  chaque  trimestre  par  le  directoire  du  dé- 
jpartement.  II  accélérera  le  versement  des  fonds  nécessaires 
pour  le  paiement  dans  chaque  commune.  Les  premières  listes 
-du  trimestre  de  germinal  prochain,  une  fois  reconnues, 
seront  conservées  avec  soin,  et  serviront  aux  paiemens  sub- 
séquens  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  titres  de  la  part 
des  familles,  tant  que  l'activité  de  service  du  défenseur  de 
ja  patrie  sera  certifiée  par  les  états-majors  et.  conseils  d'admî- 
liistration,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-de$sus. 
.  .  VIL  Si  réloignemçnt  des  lieux  ou  des  obstacles  imprévus 
-retardaient  l'envoi  .des  iis tes  ,  qui  doit  être  fait  par  les 
.bataillons  et  jconseils  d^administration ,  et  ensuite  parles 
ilépartemens  au  district /pour  le  pa^eme'n^  de  germinal,  îl 
rCm,  sera  pas  moins  procède  par  les  commissaires -distrî- 
JbiUteurs  dans  chaque  commune ,  au  paiement  d'avance  de 
/e  trîmestje ,  sur  l'énoncé  additionnel  qui  aura  dû  être^ît 
^u  jjompte  de  chacun  des  Véclamâns. ,.  conformément  k  la 
disposition  de  l'article  VIII  du.  titre  VIL 

TITRE    IX. 
De  ceux  qui  feraient  défausses  déclaàttiQT^s ,  tt  des  Absens^ 

Art.  L"  Ceux  qui  auraient  fait  de  fausses  déclarations, 
avec  la  certitude  des  faits  contraires  et  de. dessein  prémédité^ 
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seront  traduits  devant  les  tribunaux ,  comme  ayant  volé  les 
deniers'  de  la  République. 

II,  Les .  erreurs  qui  seront  reconnues  innocentes ,  n'en- 
traîneront que  la  restitution  des  sommes  qui  pourraient  avoir' 
été  perçues. 

*  III.  Les  absens  de  leur  commune  qui  n'auront  point  établi 
ailleurs  l^ur  domicile  ni  leurs  réclamations,  seront  toujours 
>eÇus  à  produire  leurs  titres. 

TITRE    X- 
De  la  durée  des  Secours  accordés. 

Article  unique.  Tant  que  l'activité  de  service  de§ 
<3toyens  désignés  '  dans  le  titre  I.*' ,  sera  maintenue  par 
là  loi,  les  secours  annuels  spécifiés  dans  le  présent  décret, 
seront  distribués  4  leurs  familles. 

TITRE  XL 

De  la  Correspondance  nécessaire  pour  assurer  V exécution 
de  la  ijoU 

Art.  I.*'  Les  agens  nationaux  de  district  informeront 
sans  délai  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  et  lui  feront  tenir  les  doubles  de  toutes  les 
iistes  qui  auront  servi  au  paîepient  qui  sera  fait  dans  le* 
courant  de  ventôse  prochain. 

IL  Les  douf)Ies  des  listes  qui  serviront  au  paiement  des 
trimestres  suivans ,  iui  seront  aussi  successivement  envoyés 
par  les  directoires  de  chaque  département. 

IIL  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard ,  soit  aux  ar- 
mées,  soit  aux  directoires  de  département  ou  de  dbtrkty 
pour  toutes  les  listes  de  déclaration  qui  doivent  servir  au^ 
paiement  de  germinal,*  un  modèle  d'une  forme  concise  et 
resserrée ,  auquel  sera'^joint  un  tableau  sommaire  et  indi- 
catif de  ce  qui  est  dû  par  mois  ^  pair  décade  ,  par  jour , 
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cTaprès  les  dispositions  du  présent  décret  et  dés  lois  dont 
il  maintient  l'exécution ,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit, 
aux  secours  annuels  »  pensions  et  indemnités  ;  ces  modèles 
et  tableaux  seront  soumis  à  ^'approbation  du  comité  de  saiut 
'public.  Chaque  district  en  fera  réimprimer  et  distribuer , 
trois  jours  après  la  réception  du  modèle ,  le  nombre  néces- 
saire aux  différentes  communes. 

IV.  II  sera  mis  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre 
de  Intérieur ,  pour  fournir  aux  difFérens  remboursemens 
pour  lesqueb  lès  caisses  de  district  se  trouveraient  insuffi- 
santes. 

\  Le  ministre  rendra  compte  de  l'emploi  de  cette  somme, 
et  de  celles  qui  ont  été  mises  précédemment  à  sa  disposi- 
tion pour  le  même  objçt. 

V.  L'insertion  du  prfesent  décret  dans  le  bulletin ,  tiendra 
lieu  d'envoi  et  de  promulgation.  Il  sera  |)i ,  sitôt  après  sa 
réception ,  à  la  tête  de  tous  les  corps  armés ,  et  sur  tous  les 
vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République,  et  dans  une  séance 
publique  de  toutes  les  administrations*  Les  dispositions  des 
lois  précédentes,  relatives  aux  enfans  orphelins -des  défen- 
seurs de,  la  patrie,  aux  militaires  invalides,  et  toutes  autres 
prononcées  en  faveur  des  citoyens  désignés  dans  le  titre  L", 
qui  ne  sont  pas  reproduites  ou  révoquées  par  la  teneur  des. 
nouvelles  dispositions  dans  le  présent  décret ,  resteront 
conservées.  Tous  les  arrêtés  des  représentans  du  peuple, 
qui  lui  seraient  contraires ,  demeureront  saiis  effet* 

Article  additionnel. 

Du  2.Z  Pluviôse  an  II. 

La  représentation  des  congés  Ihniiès ,  accordés  aux  défen- 
deurs de  la  patrie  pour  aller  dans  leur  famille ,  équivaudra 
aux  certificats  d'activité  de  service ,  pendant  le  temps  seu- 
lement que  durera  le  congé. 
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toi 

fini  tnttrâit  provisoirement  la  faculté  de  faire  des 
Saisies-^arrits  ou  Oppositions  sur  les  Fonds  destinés 
Mux  Entrepreneurs  de  Travaux  nationaux. 

Du  26  Pluviôse  an  IL 

Art.  I/' JLes  créanciers  particuliers  des  entrepreneum 
et  adjudicataires  des  ouvrages  &its  ou  à  faire  pour  te  compif 
de  la  Nation,  ne  peuvent,  jusqu'à  Torganisatidn  définitive 
des  travaux  publics,  faire  aucune  saisie- Hrêt,  ni  opposition 
9ur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de 
district ,  pour  ^tre  délivrés  auxdiis  entrepreneurs  ou  adju- 
dicataires. 

II.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites 
jusqu'à  ce  jour  par  ies  créanciers  particulie];s  desdits  entre- 
preneur^  ou  adjudicataires^  sont  décorées  ni^Ue$  et  connue 
non-avenues.  ^^    ' 

IIL  Ne  sont  poinlWri prises  daniMes  dispositions 'de$ 
arpcles  précédens ,  lés  créances  provenant  du  salaire  de$ 
OTvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs ,  et  les  sommes 
dues  pour  £:>umitures  de  inatériaux  et  autffss  objets  servant 
À  ia  construction  des  ouvrages. 

IV.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  duef  aut  en- 
trepreneurs ou  adjudicatafres ,  après  la  réception  des  pu- 
vrages,  pourront  être  saisies  par  leurs  créanciers  particuliers , 
lorsque  les  dettes  meationnées  ea  Tarticit  III  auront  été 
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LOI 

Qui  détermine  les  formes  du  Pavillon  national. 

)      Du  27  Pluviôse  an  II. 

Art.  I.*' JLe  pavillon  décrété  par  rAsserablée  nationale 
constituante  est  supprimé.  •     *    ^ 

II.  Le  pavillon ,  national  sera  formé  dCs  trois  couleurs 
nationales ,  disposées  en  trois  bandes  égales  ,  posées  verti- 
calement ,  de  manière  que  le  bleu  soit  attaché  à  la  gaule  du 
pavillon ,  le  blanc  au  milieu ,  et  le  rouge  flottant  dans  les  airs. 
'  ill.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  ordinaire  de 
poupe  seront  disp<ftés  de  la  même  manière ,  en  observant 
les  proportions  des  grandeurs  établies  par  l'usage. 

IV.  La  flamme  sera  pareillement  formée  des  trois  cour 
leurs,  dont  un  cinquième  bleu,  un  cinquième  blanc ,  et  les' 
trois  cinquièmes  rouges* 

V.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tous  les  vaisseaux 
de  la  République  le  premier  jour  de  prairial  ;  le  ministre 
de  la  marine  donnera  en  conséqutfKl^  tous  les  ordres  né-^ 
cessaires. 

LOI 

Relative  aux  Jugemens  rendus  ou  à  rendre  contre  tes 
Ecclésiastiques ,  en  exécution  de  la  Loi  du  ^0  ven- 
démiaire. 

Du  ;i7  Pluviôse  an  IL 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation ,  décrète  que  les  jugemens  rendus  et 
à  rendre  en  exécution  de  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier , 
contre  les  ecclésiastiques  ,  seront  exécutés  sans  appel  ni 
recours  au  tribunal  de  cassation.  . 

LOI 
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LOI 

Portant  é^u  aucun  Citoyen  ne  sera  promu  à  des  ^grades 
militaires ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire. 

Du  27  Pluviôse  an  IL      '    * 

La  CoNVjENTiON  NATIONALE,  décrète,  après  avoir 
entendu  le  raf>port  fair  au  nom  de  àes  comités  de  salut* 
public  et  de  ia  guerre,  qu'à  compter  du  jour  de  ia  promue 
gation  du  prés€^nt  décret ,  aucun  citoyen,  ne  pourra  êtra 
promu  aux  emplois  qui  viendront  k  vaquer ,  depuis  le  gradd 
de  caporal  jusqu'à  celui  <Ife  gêrtéral  en  chef,  dans  les  armée* 
de  ia  République ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire» 


m li 


LOI 

Relative  à  l'Enregistrement  des  Procès^verbaux  didêits; 
commis  dans  les  Forêts^  ^  * 

Du  27  Pluviôse  an  II» 

ÀRf .  I."  JLes  procès- verbaux  dressés  par  ïes  gardes  et 
outres  agens  forestiers ,  des  délits  commis  dans  les  forêts , 
ne  pourront  être  déclarés  nuls  par  le  défeut  d'enregistré- 
tnérlt,  dans  les  quatre  jours  qui  auront  suivi  celui  de  feur 
date.  La  Convention  déroge  qûaiii  à  ce-,  aii  décret  du  5 
décembre  1790^  relatif  au  droit  d'enregistrement, 

II.  Tous  (les  gardes  et  autres  agens  de  Tadministratioti 
forestière ,  seront  tenus  de" faire  enregistrer  les  procès- ver- 
baux qu'ils  auront  dressés  des  délits  commis  dan^  les  forêts, 
dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date,  à  peine 
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de  irîngt  Kvres  d'amende  pour  la  première  fois  i  et  de  des- 

titadon  en  cas  de  récidive. 

IIL  Ces  peines  seront  prononcées  parles  tribunaux  des 
districts  de  la  situation  des  bois,  à  la  poursuite  et  diligence 
des  agens  nationaux  près  les  mêmes  districts. 


LOI 

Qui  âéctare  celle  du  lo  Frimaire  an  II,  sur  les  Domaines 
aliénés  ,  applicable  aux  droits  d'Etal  à  Boucher  et 
autres  privilèges  de  Marchands  suivant  la  Cour. 

Du  I.*'  Ventôse  an  IL 

Art,  I/'  Les  dispositions  des  articles  XV  et  XLVI  de 
b  loi  du  I  o  frimaire  dernier,  sur  les  domaines  aliénés ,  sont 
et  demeurent  applicables  aux  droits  d'étal  à  boucher  et  prî- 
'Viléges  des  bouchers  et  autres  marchands  et  artisans  dits 

suivant  la  cour,  ^ 

IL  En  conséquence ,  dans  le  cas  où  les  titres  d'aliénation 
de  domaines  comprendraient  aucuns  de  ces  droits  ou  privi- 
lèges supprimé^  sans  indemnité  ,  les  experts  exprimeront 
dMs  leur  procès-verbal ,  et  détermineront  la  valeur  pour 
laquelle  ils  sont  entrés  dans  lesdites  aliénations. 

IIL  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges  ne  seront 
point  admis  k  la  liquidation. 

Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  brumaire  dernier,  pour  la  remise  et  la  coupure  de 
leurs  titres,  dans  le  délai  de  quatre  décades ,  à  compter  de 
ce  jour,  et  sous  les  peines  portée^  par  ladite  loi. 
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LOI 

Qui  établît  un  nouveau  Mode  de  Paiement  des  frais 
d'Administration  à  la  charge  du  Trésor  public. 

Du  3  Ventôse  an  II. 

Art.  I."  A  compter  de  ce  jour ,  les  payeurs  de  ia  tréso- 
terîe  nationale  ne  pourront  remettre  des  somme»  en  masse 
pour  Tacquittement  en  détail  de  dépenses^  ia  charge  du 
trésor  public,  à  aucun  chef  de  bureau  et  autre  intermédiaire 
quelconque ,  pour  les  dépenses  à  acquitter  à  Paris ,  que  sur 
'  des  états  émargés  de  chacune  des  parties  prenantes  aux- 
quelles Içsdi  tes  sommes  devront  être  distribuées, 

II.  Sont  exceptées  de,  la  disposition  ci-dessus  les  sommes 
fixes  attribuées  aiîx  '  chefs  ^d'administrations  et  de*'  bureaux 
pour  suftyenir  aux  Frais  de  chaufïagfe ,  lumières  ^  papiers  et  ^ 
autres  fournitures  nécessaires  au  service  des  bureaux;  les- 
dites  sommes  fixes  pourront  être  payées  sur  la  seule  quit- 
tance desdits  chefs ,  lesquels  demeureront  personnellerriënt 
responsables  envers  les  divers  fournisseurs  de  Facquitteme^nt 
entier  de  leurs  foumï;tures  i.js^ns   que  lesdits  fournisseurs 

•puissent,  en  aucun  cas  ,  exercer  de  recours  contre  le  trésor 
public  pour  raison  des  fourniture^  qu'ils  auront  faites»:    ^^ 

III.  Les  administrations  et  él^blissemens  publics  dont 
les  dépenses  sont  à  la  charge  du  trésor  national  ,  feront 
payer  en  détail, à  la.  trésorerie  nationale,  celles  desdites  dé- 
penses qui  sont  payables  à  Paris  ,  par  des  mandats  partî- 
çvJiers  queues  .chefs  désdites  administrations  et  établîssemens 
€;xpédieront.  sur  Jes.  payeurs  de  ladite  trésorerie ,  en  confor- 
mité des  états  de  distribution  qui  auroiit'èté  arrêtés  et.ordon*- 
,i^ncés  p^r  leAiimustres  pour  leurs  départemens  respectifs. 

IVr  En  conséquence  de  l'article  précèdent;  îi  Paris,  tows 

X  z 
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• 

payeurs  ou  caissiers  des  administrations  ou  établissemèns 
publics  qui  tirent  leurs  fonds  directement  du  trésor  national , 
sont  supprimés ,  à  compter  du  premier  germinal ,  la  tréso- 
rerie nationale  demeurant  chargée  de  subvenir  en  détail  à 
toutes  les  dépenses  desdites  administrations  ou  établissemèns 
qui  se  payent  à  Paris.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale feront  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  service 
n'éprouve  aucun  retard.  ♦  • 

V.  Tous  les  chefs  d'administrations,  chefs  de  bureaux, 
caissier^  et  autres  agens  intermédiaires  qui ,  depuis  le  i  .*"*juil- 
iét  179 1 ,  époque  de  l'établissement  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  ont  reçu  à^adite  trésorerie ,  sur  leur  seule  quittance ,  dés 
sorpmes  destinées  à  être  distribuées  en  détail ,  seront  tenus 
de  rapporter ,.  dans  lé  délai  de  deux  mois ,  aux  payeurs  de 
ladite  trésorerie ,  les  états  émargés  ou  les  quittances  de  ceux 
qui  ont  dû  participer  à  la  distribution  desdites  sommes ,  sauf 
l'exception  portée  par  l'article  IL  * 

VL  Les  commissaires  de  fa  trésorerie  nationale  tiendront 
la  main  à  l'exécution  de  Tarticle  précédent ,  et  en  dénonce- 
ront l'inexécution  au  comité  des  finances.  ^ 


LOI 

Relative  m  service  de -santé'  des  Armées  et  des  Hôpitaux 

.::■•  'militaires . 

..,  ,       ;.,:>.  t 

î         '  :     .    Du  3»  Ventôse  an  IL 

JLa:  GoNVENjTiOK  3S:ATÏDNALE  désirant  fixer  d'une-ma- 
jiière  invariable  les  bases  idù  service  de  santé  des  tfrmées -et 
des  lî^pitaux  militaires  de  la.  République  î     *      •  -i 

Après  avoir  entendu  lerepport  de  son  comité  àe  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  ;  ;  -   •  - 
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TITRE    PREMIER. 


Des  Bases  générales  du  service  de  santé  des  Armées  et  des 
Hôpitaux  militaires. 


Section  première.    * 

Des  Droits  des  Militaires  en  maladie* 

Les  mHitaîres  de  toutes  les  armes ,  ainsi  que  les  citoyens 
employés  au  service  des  armées ,  seront  traités  de^eurs  mala- 
dies dans  les  hôpitaux  militaires. 

^    Section  II. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  traitement,  des  fonds 
seront  mis  à  la  disposittan  dvi  conseil  exécutif  provisoire , 
par  décret  du  corps  législatif. 

Section   III. 

De  la.  Direction  de  surveillance  du  servie^  d^_  sapté.: 

Tous  les  établîssemeïis  mîHtaîres  de  santé  cfontînueront 
proyîsoîreinent  d'être  formés ,  composés  et  entretenus  par 
le  conseil  exécutif  provisoire  :  les  approvisionnqpiens  et  la 
direction.'  continueront  d*être  confiés  à  dès  administrateurs 
régisseurs.  La  surveillance  générale  du  service  relatif  aux 
malades:  ou  à  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir, 
appartiendra  à  une  commission  de  santé ,  sbus  les  ordres  du 
conseil  exécutif  provisoire. 

SectionIV.  ,  » 

Des  Présentations  et  Nominations. 

Art.  I.*'  Toutes  places  d'oificiers  de  santé  attachés  aux 
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troupes  de  la  République',  seront  conférées  provisoirement 
par  le  conseil  exécutif,  ^ur  la  présentation  de  la  commîssîoji 
de  santé ,  et  d'après  les  formes  et  conditions  qui  seront 
prescrites  par  le  règlement. 

IL  Le  comité  de  la  guerre ,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
commission  de  santé,  fera  un  rapport  à  ia  Convention  na- 
tionale sur  iesMiomînations  provisoires  àes  officiers  de  santé, 
faites  par  les  Représentans  du  peuple ,  pour  être  statué  par 
k  Convention  comme  il  appartiendra. 

Aucune  autre  nomination  provisoire  de  celles  que  l'ur- 
gence du  service  aurait  nécessitées  aux  armées  et  dans  les 
hôpitaux  militaires ,  ne  sera  définitive  que  par  la  confirmation 
du  conseil  exécutif  provisoire ,  d'après  le  rapport  motivé  de 
la  commission  de  santé.  ^ 

Section  V. 

Du  nombre  des  Officiers  de  santé.    /  '     ' 

Art.  L*'  II  sera  attaché  à  chaque  armée  un  chirurgien , 
un  médecin -et  un  pharmacien  en  chef;  lorsque  la  force  de 
l'armée  l'exigera ,  il  pourra  y  en  avoir  deux  pour  chaque  partie. 

IL  Le  nombre  des  officiers  de  santé  de  diverse^  classes, 
qui  seront  |ugé&  nécessaires  au  service  de  l'armée,  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  exécutif,  provisoire  ,  sur  le  rapport 
de  la  commission  de  santé,  en  raison  de  la  force  de.  l'armée, 
de  sa  position  ^  du  nombre  et,  de  la  distance  de  ses  établis- 
semens.  .  .  ..-- 

III .  Dans  les.  hôpitaux  milit^re$  fixés,  le  nombre  des 
officiers  de  santé  sera  proportionné  à  la  force  ordinaire  ou 
accidentelle  de  la  garnison.  Les. fonctions  des, uns  et  des 
autres  seront  déterminées  par  le  règlement. 

Section  VI. 

Des  Alimens,  Médicamens  et  Fournitures. 
,  Art.  I.**  Les  alimens  et  les  remèdes  pour  les  hôpitaux 
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militaires  de  tout  genre,  continueront  (Tétre  en  adminis* 
tration.   _  . 

II.  Les  fournitures  seront  données  à  l'entreprise,  et  par 
adjudication  publique ,  au  rabais. 

IIL  Chaque  malade  sera*  seul  dans  un  lit»  et  les  lits  seront 
séparés  les.  uns  des  autres  par  un  intervalle  de  deux  pieds 
et  demi  au  moins. 

IV.  Le  règlement  fixera,  pour  les  maladçs^  la  proportiba 
et  les  qualités  des  alimens. 

TITRE  IL 

Du  Nombre  et  de  V Espèce  des  Hôpitaux  militaires ,  de  leurs 
Localités  et  de  leur  Police. 

Section    L"  ' 

De  la  Division  des  Hôpitaux  militaires. 

Art.  I.*'  Les  hôpitaux  militaires  seront  divisés  en  hôpi- 
taux fixes  et  collectifs^oûr  les  malades  de  toutes  les  armes^ 
tant  de  la  garnison  qu'externes,  et  en  hôpitaux  ambulans 
à  la  suite  des  armées. 

IL.  Les  hôpitaux  fixes  seront  iiistingués  en  hôpitaux  de 
première,  de  seconde  et  troisième  classes,  selon  la  force 
ordinaire  des  garnisons. 

Section  IL 

•  Des  Hôpitaux  d'instruction. 

Des  cours  d'instruction  seront  établis  dai>s  les  hôpitàiuo 
dont  la  position  paraîtra  convenable,  d'après  l'avis  n^otivé 
de  la  commission  de  santé  et  les  ordres  du  conseil  exécutif 
provisoire. 

Section  IIL 

Des  Officiers  militaires  fixes» 
kKÏM  I/'  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  de  garnison 
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où  i'hôphal  civil  h'auraitiridfétcndup  ni  les  ressources  néces- 
saires pour  traiter  les  militaires  séparément,  sans  préfudicier 
au  service  ides  citoyens ,  ii  sera  établi  un  hôpital  militaire 
fixe. 

IL  Les  x^ffkiers  de  santé  :de  :tout  hôpital  civ;I  où  seront 
reçus  des  militaires ,  auront  droit  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  malades  qu'ils  auront  soignés ,  la- 
quelle, sur  l'avis  motivé  dés  corps  administratifs  et  du. com- 
missaire des  guerres,  leur  sera  allouée  par  le  conseil  exécutif. 

SectïônI  IV.     . 
f)es  Hèpitaux  atnbulans  à  la  suite  des  Avnées* 

21  ^ra  établi  â  la  suite  de  chaque  armée  et  de  ses  divi- 
sions, un  hôpital  ambulant,  qui  formera  autant  de  divisions 
<jue  le  comporteront  la  force  de  l'armée ,  ^a  .position ,  la. 
saison  et  la  nature  du  pays,  eiifin  la  circonst^cé  de  guerre, 
dont  les  hésôiiis  seront  évalués  par  le  générsi  de  l'armée, 
le  commlssaiïre  général,  les  officiers  de  santé  en  chef  et 
l'administrateur  .attaché  à  l'armée^^ 

>    .      •      ;  „        .   Se-çt^qn  ,V.    . 

Des-  Hôpitaux  pour  les  Vénériens  et  les  CaleuKr  î 

II  sera  formé  à  la  suite  de  chaque  armée  des  établîssemens 
spécialement  et  exclusivement  consacrés  à  recevoir  les  véné* 
riens  et  les  galeux. 

Çection  VL 

«  Des  Hopitaùk  d*eaux  minérales.     . 

Les  militaires  seront  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et 
civils,  établi^  auprès  des,  eaux  minérales  de  la  Répùblijjue. 

SECTION    VIL 
Art,  V^  Aucuns  changerons  de  ^strifaution  daos  tes 
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hôpitaux  fix^s,  n'auront  lieu  sans. que  le  façsoîn  n'en  ait  été- 
reconnu  par  ies  officiers  de  santé  en  chef,  les  administra- 
teurs ,  les  commissaires  des  guerres-  chargés  de  la  police  et 
ïes  iligénieurs  de  la  place.  Le  conseil  'exécutirnè  donnera 
dès  ordres  que  sur  le  vu  du'  procès-verbal  qui  constatera: 
les  ^vis  et  les  motifs. de. chacun.  La  Convention  nationale 
déroge  formellement  à  toutes  les  lois  antérieures,  ai  c^ 
qu'elles  peuvent  contenir  de  contraire  à  cette  disposition. 

IL  Aucune  nouvelle  construction  ne  pourra  avoir  lieu 
que  jpar  décret  du  Corps  législatif,  c 

III.  Les  conditions  exigées  dans  l'article  I.*'  auront  lieu 
pour  l'établissement  des  hôpitaux  dé^ garnison  fixes  à  la  suite 
des  armées  ;  mais*,  dans  ce  cas,  les  ordres  seront  donnés  par 
le  commissaire  général  de  l'armée. 

Section  VIIL 

Art.  I."  H  y  aura  dans  chaque  hôpital  fixe  un  comité 
de  surveillance  d'administration,  composé  de  deiix  officiers 
municipaux,  de  deux  membres  du  comité  de  surveillance 
du  lieu  où  sera  situé  l'hôpital,  et  du  commandant  tempo- 
raire ;  les  officiers  de  santé  en  chef,  les  commissaires  des 
jguerres-et  le  directeur  seront  appelés  chaque  fois  à  ce  comité 
pour  donner  les  renseignemens  qu'il  requerra  d'eux. 

II;  Les  fonctions  du  comité  de  surveillance  d'adminis- 
tration seront  déterminées  par  le  règlement. 

Section  IX. 

De  la.  Police  des  Etablissemens  militaires  de  santé. 

Art.  Il"  La  police  supérieure  des  etablissemens  de  santé 
appartiendra,  dans  chaque  armée,  à  un  commissaire  ordon- 
nateur, et  sous  lui,  à  un  commissaire  ordinaire ,  qui  seront 
chargés  uniquement  de  la  police  des  hôpitaux ,  sous  la  sur* 
veillance  du  commissaire-ordonnateur  en  chef.  II  en  sera  de 
même:  dans  les  divisions  militaires.  Ces  commissaires  se 
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concerteront  avec  les  officiers  de  santé  en  chef,  pour  que 
Texercice  de  la  police  se  concilie  avec  le  bien  du  service  de 
santé. 

IL  La  police  et  la  surveillance  de  tous  les  détails  înté- 
lieurs  du  service  et  d'administration  dans  chaque  hôpital , 
seront  confiées  .au  comité  de  surveillance  et  d'adminis- 
tration. 

TITRE   IIL 

Des  Officiers  de  santé  ^  des  Employés  et  des  Sous-employés. 

Section  V 

De  la  Classification  des  Officiers  de  santé,  et  de  leurs  Fonctions. 

Art.  I ."  II  sera  formé  trois  classes  dé  chirurgiens  ,  trois 
de  pl^armaciens  et  une  de  médecins. 

II.  Cette  classification  fixée ,  d'après  le  concours  et  les 
conditions  du  règlement ,  par  le  mérite  personnel,  la  nature 
et  l'ancienneté  du  service ,  déterminera  aussi  les  appointe- 
mens  qui  ^seront  attachés  au  grade ,  et  nori  à  la  place  que  les 
officiers  de  santé  occuperont. 

III.  Les  officiers  dé  santé  en  chef  des  armées  auront, 
chacun  dans  leur  partie,  la  police  relative  aux  officiers  de 
santé  ,  leurs  collaborateurs.  t 

Dans  chaque  hôpital ,  soit  ambulant ,  soit  fixe>  les  officiers 
de  santé  en  chef  auront  le  même  droit ,  et  exerceront  le 
même  devoir  de  police  et  de  surveillance  sur  leurs  subor- 
donnés ,  les  premiers  étant  responsables  du  service  des 
autres. 

IV.  Les  fonctions  de  tous  les  officiers  de  santé  seront 
exprimées  dans  le  règlement. 

Section  II. 

Des  Employés  et  des  Sous-erhployés, 
Art.  I."  II  sera  organisé  un  corps  ^infirmiers  et  de  sous- 
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employés  pour  chaque  armée.  On  apportera  de  la  sévérité 
daos  leur  choix.  Us  seront  tirés ,  autant  qu'il  sera  possible , 
des  hôpitaux  militaires  fixps  et  des  hôpitaux  civils. 

II.  Ils  seront  partagés  en  deux  classes.  On  les  engagera 
aux  armées  pour  tout  le  temps  de  la  guerre ,  et  pour  trois 
ans  dans  lés  hôpitaux  fixes '^  leurs  devoirs  et  leurs  fonctions 
seront  déterminés  dans  le  règlement. 

TITRE  IV. 

Des  Appointemens, 

S.  I". 

Art.  I.^'  Les  appointemens  de  tous  les  officiers  de  santé 
seront  fixés  confi^rmément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

II.  Les  appointemens  des  sous-employés  et  infirmiers  y 
seront  également  spécifiés.  Ceux-ci  auront,  outre  leurs 
gages ,  la  nourriture  équivalente ,  par  jour,  à  la  ration  d'un 
convalescent ,  et'  il  leur  sera  donné  diaqUe  année  deux: 
habits,  qui  seront  uniformes  et  déterminés  par  le  règlement. 

III.  Les  appointemens  seront  acquittés  tous  les  mois , 
indépendamment  des  rations  attribuées  aux  officiers  de  santé 
dans  les  armées,     ... 

TITRE   V. 
\  P?  VUniforme, 

L'uniforme  dés  officiers  de  5Bnté  sera  déterminé  diaprés 
ïe  décret  qui  doit  fixer  définitivement  les  uniformes  de  tous 
les  corps  militaires. 
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TITRE  VI. 

DiV Administration  ou  Régie. 

,     ,'■■,"  Des  Administrateurs. 

Art.  I."  L'administration  économique  des  hôpitaux, 
tant  ambulans  que  fixes,  continuera  provisoirement. d'être 
confiée,  par  le  conseil* exécutif,  à  des  citoyens  comptables 
et  salariés.  /  v  • 

IL  Leur  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quatre. 

IIL  Le  comité  de  la  guerre  présentera ,  dans  ie  plus  court 
délai,  un- nouveau  mode  d'organisation  de  l'administration 
de  la  régie.  :;    ' 

•^  s.  II. 

"'      \  Des  Employés,      . 

Toijç  les  empfoyçs  :  seront  comp^s^es^et  graduellement 
r^pomablçs  de  leay  service,)  d^'ap^ès Je  içode^fecé  ,par  le 
règlement.     ■*..•••,  ..•.,',,-.: :.v   ■.-.    . 

Art.  I.*""  Tous  les  appointemehs  ^t  paîemens  relatifs  aux 
services  de  santé  des  troupes  ,  seront  acquittés  d'après  le 
système  général  qui  doit  être  présenté  par  le  comité  des 
finances.  *  •  '  ^  - 

IL  Provisoirement ,  les  appointçmens  et  paiemens  dont 
il  vient  d'être  parlé  dans  l'artîd'e  ci -dessus ,  continueront 
d'être  acquittés  comme  ils  lipnt  étéjud^^à.ce  jour.  .        ^ 

....      '^.a,  -    •..  $..  IV..- 

Des  Fournitures,        •  '      ::-"-' 

Art.  L"  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera  admis  que 
dans  les  hôpitaux  ambulans  et  fixes  à  la  suite  de  l'armée 
jusqu'en  troisième  ligne  intérieure  exclusivement. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Ventôse  an  ÏÏ.  3.}j 

•  II.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  garnison  fixes  ,  H  ne  s^ra 
jfimplayé  que  des  fournitures  complètes  pour  les  malades  et 
blessés.  ,  ^  '    ■  * 

II I.  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront  que  des  (Rlmî* 
fournitures ,  hors  les  cas-  graves, 

IV.  Lé  règlement  fixera  les  qualités  et  dimensions  dé 
tous  les  genres  de  fournitures- 

V.  IL  y  aura  des  bois  de  lit  dans  tous  les  établissemens; 
à  la  réserve  des  âmbuiances  proprement  dites. 

-  VI.  Les  lits  seront  toujours  garnis  de  fournitures  com- 
plètes ;  mais ,  dans  les  ambulances  proprement  dites ,  le3 
jnatelas  jugés  nécessaires  ,  seront  fournis  par  les  municipa- 
lités, sur  la  réquisition  du  commissaire  des  guerres,  confor- 
awément  à  la  loi  du  1 1 'novembre  1792  (  vieux  style). 

TITRE    VJL 

De  la  Commission  âè  sànîi. 

Art.  I."  li  sefa^fabli  auprès  du  conseil  exécutif  une 
comraission.de  ^anté,  chargée  de  diriger  et  surveiller  tout 
ce  quiest  relatif  à*  la  santé  des  troupes. 

St%  foiictions  ■  seront  d'examiner,  ou  faire  examiner  leis 
officiers  de  ^nté  destinée  aux  armées ,  de  les  proposer  au 
conseil  exécutif;  de  juger  de  la  qualité  des  médicamens  et 
des  alimens  ;  d'analyser  les  nouveaux  remèdes  ;  d'indiquer 
ïes  moyens  jugés  les  plus  convenables  pour  arrêter  le  cours 
des  épidémies;  d'examiner  les  blessures  des  soldats,  pour; 
d'après  son  rapport,  f^ire  déterminer  la  nature  de  leur  re- 
traite \  de  correspondre,  avec  tous  les  officiers  de  santé  des 
armées;  de, rédiger . toutes  les  observations  intéressantes  qui 
lui  seront  envoyées,  et  de  surveiller  fen  général  la  conduite 
de  tous  les  officiers  de  santé  dçs  arin^es.. 

II.  Le  nombre  des  membres  de  cette  commission  sera 
proportionné  à  I4  force  et  au  nombre  des  armées,  sans  que, 


Digitized  by 


Google 


334^  Ventôse  an  IL 

dans  aucun  cas ,  3  puisse  excéder  celui  de  douze  ,  non 
compfls  le  secrétaire  ;  ils  seront  choisis ,  par  égale  portion, 
parmi  les  chirurgiens ,  médecins,  et  les  pharmaciens  de 
terrt  et  de  mer,       . 

ÏII.  Les  membres  de  ia  commission  de  santé  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale ,  $ur  une  tripie  liste  qui 
lui  sera  présentée  par  ses  comités  d'instruction  publique , 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

IV.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres  de  la  commis- 
sion et  au  secrétaire  i  un  traitement  égal  jlt  celui  des  officiers 
de  santé  en  chef  des  armées* 

V.  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au  bien  du  service, 
d'envpyer^  un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission ,  ou 
d'autres  officiers  de  santé  en  inspection  dans  les  hôpitaux 
militaires  ou  aux  armées,  ils  se  conformeront  aux  instruc- 
tions rédigées  par  |a  commission  ,  et  approuvées  par  le 
conseil  exécutif, 

VL  Dans  aucun  cas ,  ces  inspecteurs  ne  pourront  être 
revêtus  du  droit  de  destituer  ;  mais  ils  pourront  sus{)endre 
de  leurs, fonctions  les  officiers  de  szaâè  qui  se  seraient  ren- 
dus coupables  de  négligence  et  de  prévarication ,  ou  dont 
Tincapacité  sera  reconnue  ;  et,  ils  seront  tenus  d'en  faire 
promptement  leur  rapport,  en  adressant  les  motifs  de  des- 
titution à  la  commission  de  santé,  d'après  l'avis  motivé  de 
laquelle  le  conseil  exécutif  pfononcera. 

TITRE    VIIL 

Il  sera  joint  au  présent  décret  un  règlement  qui,  après 
avoir  été  approuvé  par  la  Convention  nationale ,  sera  exclu- 
sivement exécuté  dans  tous  les  hôpitaux  militaires  :  tous 
traitemens,  commissions,  brevets  et  toutes  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  antérieurs  étant  et  demeurant  abrogés. 
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Tableau  des  Appointemens  des  Officiers  de  santé  de 
diverses  cljj^ses,  et  des  Sous- employés  et  Infirmiers  attachés 
aux  Hôpitaux  ambulans  ^t  sédentaires  a  la  smêe  des 
Armées  et  Hôpitaux  militaires  fixes ,  conformément  au 
décret  du  ^  ventôse,  an  H  de  la. République. 


r 


QUALITÉS, 

GRADES    ETsCLASSES, 


Aux  médecins, ,   chirurgiens  fet  pharmaciens  en 

chef  Hes  armées • . .  •  1 .  • 

Aux  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens   de 

première  classe • "^ ...... , 

Aux   chirurgiens   et    pharmaciens    de   deuxième 

ciasse • . . 

Aux  chirurgiens    et  pharmaciens    de    troisième 

ciasse 

Aux  sous  -  employés   et  infirmiers   de  première 

ciasse.  .•.,..  »... •  w 

Aux  sous  -  employés  et  infirmiers  de  deuxième 

ciasse 


APPOINTEMENS 


^ar 


4oo, 

300, 
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RÈGLEMENT  cofîcerttant  les  Hôpitaux  militaires  de^ 
la  République  française ,  décrété  par  la  Convention 
nationale  le  y  Ventôse  an  II  de  la  République.  '  ^ 


TITRE   PREMIER. 

Des  Hôpitaux  militaires  de  la  République  française. 

ARpr.  I."  Tous  les  citoyens  attachés  au  service  militaire 
seront  traités  de  leurs  maladies  dans  les  hôpitaux  établis  à 
cet  effet. 
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II.  Le  service  de  ces  hôpitaux  ccmtinUera  d'être  mis  en 
administration,  '  * 

III.  Les  administrateurs  seront  çhafgés  de  t#us  les  genres 
^  d'âpprovisionnemens ,  des  transpdns ,  et  en  général  de  tous 
.  îes   objets   relatifs   à  rétablissement  et  au  service   desdits 

hôpitaux. 

IV.  Les  administrateurs  se  confbrmieront ,  pour  leur  s)er- 
vîce  et  pour  le  mode  de  leur  comptabilité ,  noii- seulement 
à  toutes  les  dispositions  du  présent  règlement ,  mais  encore 
aux  instaM|k)ns  particulières  qui  leur  seront  données ,  con« 
formémaJPiux  principes  du  présent  règlement,  et  à  ceux 
de  leur  organisation, 

TITRE    IL 

jPc  la  Police  générale^     • 

Art.  I."  La  police  supérieure  des  hôpitaux  militaires 
est  attribuée  au  commissaire  génétal,.et  sous  lui,  à  tel  com* 
mîssaire  -  ordonnateur ,  ou  au  commissaire  ordinaire  des 
guerres ,  sous  la  àurveîHàiice  du  coinmiissâire- ordonnateur 
en  chef  ,*  auquel  la  police  sera  particulièrement  confiée. 

IL  Les  commissaires-ordonnateurs  des  divisions  militaires 
auront  la  surveillance  des  hôpitaux  militaires  de  leur  arron- 
dissement :  ils  se  concerteront  avec  les  commissaires  gêné* 
raûx  des  armées  ;  ils  correspondront  régulièrement  avec  eux 
^ir  tous  les  objets  dépendant  du  service  desdits  hôpitaux. 

III.  Le  commissaire  des  guerres^  chargé*  de  la  police 
d'un  hôpital ,  est  tenu  d'y-faire  des  visites  journalières  pour 
la  régularité  du  service.    . 

IV.  Le  commissaire  des  guerres  demandera  aux  officiers 
commandàns  le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  la  garde 
des  hôpitaux  ;  cette  garde  sera  à  ses  ordres ,  çt  recevra  de 
lui  la  consigne. 

V.  Les  commissaires  des  guerre^  ne  pouvant  connaître 

des 
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des  objets  qur  concernent  la  science  et  la  pratique  de  Fart 
de  guérir,  prendront  toujours  l'avis  dfcs  officiers  de  santé 
çn  chef  sur  tout  ce  qui  dpit  contribuer  k  ramélioration  du 
service  >  et  ils  tiendront  scrupuleusement  la  main  à  i'ejçé- 
cution  du  règlement* 

TITRE    liL 

Du  choik  des  Emplacemens ,  de  là  salubrité  et  de  la  police 
intérieure  des  Hôpitaux» 

Art»  L"  Les  emplacemens  indiqués  par  les  admînîstra-f 
teyrs  pour  la  formation  des  hôpitaux  militaires  ,  seront 
déterminés  par  j^  commissaire-ordonnateur,  sur  l'avis  des 
officiers  de  santé  en  chef. 

.  IL  Lorsque  les  emplacemens  désignés  par  la  nécessité , 
n'auront  ni  l'étendue  ni  la  salubrité  convenable  »  les  officiers 
de  santé  feront  placer  les  malades  sous  la  tente ,  ou  les 
feront  baraquen 

IIL  Tous  les  ordres  de  détail  concernant  ces  objets,  tels 
que  Ceux  relatifs  k  la  température  des  salles ,  au  balayage , 
aux  parfums  ^  k  l'emplacenient  des  lumières  et  des  poêles ,  k  la 
division  et  distribution  des  salles ,  k  la  position  des  latrines 
et  aux  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'influence  de 
leurs  émanations,  seront  donnés  par,  lé  commissaire  des 
guerres  et  Ifes  officiers  de  santé  en  chef. 

IV.  Aucune  distribution  interne  npuvelle  n^aura  lieu  dans 
quelque  hôpital  que  ce  soit,  sans  queJes  officiers  en  chef 
n'aient  été  consultés;  et  leur  avis,  ainsi  que  celui  des  com-. 
missaires  des  guerres ,  agens  de  l'administration  et  ingé- 
nieurs, sera  toujours  consigné  dans  un  procès- verbal  au- 
thentique. 

V.  Chaque  salle  sera  éclairée  pendant  la  nuit  ^les  lampes 
seront  recouvertes  d'un  chapiteau  auquel  sera  adapté .  un 
tuyau  de  fer-blanc  ppur  éconduire  les  vapeurs. 

tome   VIJL  Y 
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VI.  Les  latrmès  séroiit  entretenues  dans  la  plus  exacte 
propreté  :  lorsqu'il  sera  impossible  de  pratiquer  entre  elles 
et  les  salies  un  vestîbuîe  intermédiaire,  percé  de  fenêtres 
ïatérafes  et  correspondantes  ,  ies  latrines  auront  toujours 
une  double  porte ,  et  l'intérieur  sera  garni  d*uh  poids  q^ 
la  fermera. 

VII.  Dans  toutes  les  salles,  fes  lits  seront  au  moins  à 
deux  pieds  et  demi  de  distance  collatérale. 

VIII.  Il  est  défendu  au  portier  de  laisser  sortir  aucun 
malade,  blessé  où  coiîvalesceht  sans  son  billet  de  sortie 
ou  une  permission  par  écrit  des  officiers  de  santé  en  chef; 
de  laisser  introduire  dans  Tbôprtal ,  hî  len  exporter  aucun 
afirtient  ou  remède  par  lés  itifitmters  ,  isous-èmpfoyés  ou 
camarades  des  malades  ,  qui  aufia^ient  obtenu  la  permission 
de  les  visiter.  .      ,n  , 

'  IX.  La  co'nsigné  du  sergeftit  de  plantôh  ]p6rïei«  là  défense 
dé  souffrir  dans  les  salïes  aucune  armé ,  aucun  |éu  dé  cartes, 
èi'd^npêchét  qii'ôh  fiY  ftnne. 

X.  En  cas  de  violence  ou  de  voie  de  fait ,  le  sergenft  de 
plaVitôn  sera  autorisé  à  prêter  ttiaîn- forte ,  à  arrêter  provi- 
soirement les  perturbateurs ,  k  fa  charge  cFén  rendre  coinptt 
mimé'diaté^fent  après  au  tîom'riffrssaire  des  gutetre*. 

TITRE  ÏV. 

Art.  I."  Les  fpnctrbris  dii 'comité  de  surVèîRanée  ffaffih^ 
Jh'îs'trafiôh'sôTTt  d^e^d^î^cër  ùhe -sfûVvefflaiîce  toujours  afctivè'sur 
"tbiis  les  àgèns  de  i'a3miiïîslTàtion  ,  àihsî  que  ^ur  le  servfcè 
ates  officiers  tfe  santé  attachés  aux  hôpitaux  mîHtaîtès. 

II.  ïï  se  ïéunîrèt  au  moins  tfois  fois  par  décade,  et  pourra 
appeler  à  ses  séaikcestouVIes  agém  attachés  ^auix  hôpitaux , 
qui  seront  dans  le  cas  de  lui  donner  des  renseignemènstrcHes 
au  bien  dû  servtcé,  ^  ' 

-  "III.  Il  entretiendra  utite  côriréspohaancé  suîvîe  avec  îa 
commission  de  santé  %t  le  -conseil  «écutif ,   sort  pour 
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dénoncer  les  abus  qu'il  serait  intéressant  de  féprfiîier ,  soit 
pour  proposer  les  nouveaux  moyens  qu'il  serait  nécessaire 
d'appliquer  au  soulagement  des  soldats  malades. 

TITRE    V, 

JDes  Hôpitaux ,  des  Eaux  minémhs. 

Art,  L"  Les  militaires  seront  admis  dam  les  hôpitaux 
militaires  et  civils  établis  auprès  des  eaux  minérales  de  la 
République. 

IL  Le  service  de  santé  y  sera  fait  comme  dans  les  autres 
hôpitaux  militaires.  .     .  x 

j  '. 

^  TITRE    VL 
De.  U  Réceptim  des  Mulnies  n  des  Bhssfs. 

Art.  I".  Aaaan  malade  ne  sera  reçu  dans  les  hôpitaux 
militaires  sans  un  billet  contenant  ses  nom  et  pfénoïtis /sort 
grade  ou  emploi ,  le  iieu;  de  sa  naissance  ^  ie  distr itt  et  le 
département  dans  lequel  il  est  situé /iènutiérb  ou  le  nom 
de  son  régiment  ou  batail,lon. .  :  ' 

IL  Ce  billet. sera  signé  par  l©  cjorni^andant  de  fa  com- 
pagnie ou  détachement,  le  quartier-» maître  et  le  chîiiirgïen 
du  corps  ;  la  nature  de  k  maladie  et 4es  moyens  cura^îfs  défà 
employés  y  seront  sommaiçemeiitiddih^és  ;  ce  billet,  remplr 
sur  des  cartouches  imprimés  ,  sera  écrit  iisibiement,  sans 
ratures  et  les  dates  y  seront  en  toutes  lettres. 

IIL  Les  billets  des  autres  citoyens  employés  au  service 
de  rarmée,. seront  signée  par  leurs  chefs  respeettfs. 

IV.  Le  four  d'une  action  ,  ia  form^sAîté  des  bHfefe  n'étant 
pas  compatible  avec  la  promptitude  'riécesàairè  du  service, 
Jes  blessés  seront  reçus ,  mêniQ  san$  biJiets.  Les  directeurs. 
et  les  comînîi.  ne  négligeroiit  rien  fiôuf'^e  proèurer  des 

y  X 
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Tense^nemens  sur  les  entrans»  lU  feront  de  fréquèns  appelé 
pour  parvenir  à  les  connaître. 

V.  Les  prisonniers  de  guerre  recevront  dans  les  hôpitaux 
les  mêmes  soins  que  les  autres  malades  et  blessés ,  et  l'on 
suivra ,  le  plus  qu'il  se.  pourra ,  pour  leur  réception  ,  les 
formalités  prescrites  par  Tartide  I/'  de  ce  titre.  Lorsque  les 
officiers  de. santé  n'entendront  pas  la  langue  de  ces  étran- 
gers ,  il  leur  sera  procuré  un  interprête. 

VL  Daii;s  1^  quatre  jours  qui  suivront  une  action  ^  il 
sera  envoyé  dans  les  hôpitaux  des  officiers  pour  reconnaître 
les  malades  de  leurs  corps  respectifs ,  et  expédier  leur  billet 
d'entrée. 

VU.  Il  en  sera  de  même  pour  les  billets  d'entrée  des 
prkonniers  de  guerre;  ceux-ci  seront  signés  par  le  médecin 
et  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  et  visés  par  le  commissaire 
des  guenes. 

VllL  Le  prix  des  joiuiiées  sera  payé  sur  le  pied  réglé 
par  la  loi.  , 

IX.  Il  ne  sera  pas  reçu  à  l'hôpital  ambulant  aucun  malade 
ou  blessé  en  état  de  se  transporter  à  l'hôpiul  fixe. 

X.  Le  premier  hôpital  fixe  sera  placé  le  plus  près  possible 
de  l'armée^  et  àiia.djst^ce  d'une  journée  au  plus. 

XI.  Le  directeur  inscrira  au  dos  de  chaque  billet  d'entrée 
les  armes ,  habits ,  ar^eiit  et  eâèts  appartenant  à  chaque  ma 
lade ,  pour  .lui  être  remis  à  sa  sortie ,  ou ,  en  cas  de  mort ,  à 
l'officier  ou  autres  pe^-sonnes  chargées  de  les  reprendre. 

XII.  Il  sera  tenu  ua  registre  des  effets  ,  auxquels  seront 
attachéf  di^s  étiquette^  portant  le  nom  du  malade  et  le  jour 
de  son  entrée.  Ces  effets  seront  déposés  dans  un  magasin 
pariicplier  ,  sous  \^  responsabilité  du  directeur, 

XIII.  Aucun  malade  ii©  devant  conserver  avec  lui  son 
-uniforme,  ou  ses  habfls,  le.  directeur  sera  tenu  de  retirer  aux 
eritrans  les  linges  emêtemens  dont  ils  serontcouxerts,  et  de 
ieur  délivrer  de  suitp.  J^  capote  et  autres  effets  nécessaires, 
dont,  iU  seront  entretenus;  jusqu'au  moment  dé  Jeur  sortie. 
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'  XIV.  Aussitôt  qu'un  makde  aura-  déposé  ses  effets  ,  le 
directeur  aura  soin  dé  rassembler  le  linge  sale  dont  il  ser^ 
dépouillé  ^  ainsi  que  celui  qui  pourrait  être  renfermé,  dans 
son  sac,  pour  le  livrer  au  blanchbsage.  II  veillera  ensuite  à 
ce  qu'il  soit  réuni  aux  autres  ef&ts  de  celui  à  qui  il  ^par--* 
tient ,  afin  d'éviter  toute  lenteur  et  confusion  lorsqu'il  s'agira 
de  lui  en  feire  la  remise. 

XV.  A  leur  arrivée  à  l'hôpital,  les  malades  seront  distri- 
bués par  le  chirurgien  de  garde ,  dans  les  salles  destinées 
aux  differens  genres  de  maladie,  avec  l'atlemion  de  désigner 
les  lits  où  ils  seront  placés ,  et  de  séparer  ceux  des  ^nauTt 
irbntagieux. 

XVI.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  l'armée,  chaque  lit  sera 
numéroté  pour  la  facilité  des  visites ,  et  pour  prévenir  toute 
équivoque  dans  la  distribudon  des  alimens  et  médicamens, 

TITRE   VII. 

Hu  Transport  des  Malades  et  Blessés  if  un  Hôpital  dans  un 

autre/ 

Art.  I."  Les  malades  et  les  blessés  n'étapt  admis  dans  les 
hôpitaux  ambulants  que  pour  y  recevoir  les  premiers  secoure  ^^ 
iesdits  hôpitauk  seront  évacués  journettement  siur  fhôpitai  4e 
plus  prochain. 

IL  Pour  prévenir  fengorgemènt  des  hôpitaux  les  plus 
voisins  de  l'armée  ,  les  malades  et  blessés  ,  susceptii^Ies  de 
transport ,  seront  reversés  de  prochef  en  proche ,  jusque  su): 
les  hôpitaux  de  deuxième,  de  troisième  ligne,  s'il  est  néces*- 
saire.  .... 

.  IIL  Les  officiers  de  santé  de  service  k  l'hôpital  ambulant 
et  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins  de  l'armée ,  désignerOftt 
chaque  jour ,  par  une  liste  nominale ,  les  mabdes  ef  blessés 
qui  doivent  être  transportés  le  lendemain. 

IV.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  évacuations , 
seront  faites  dès  la  veille,  de  manière  ^e  le  lendemain  rie» 
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ne  retarde  le  départ,  IjQ  ^^minS^Sfalre  des  guerre  cfonnera 
au  dttecteur  les  ordrçs;  pôi^r.  effectuer  le  transport  et  assurer 
ia  suJ^j^ftUiace  etle^  secours  nécessaires  pendant  la  route. 
.  y>  Le  convoi  sera  tou^rs  accompagné  d'un  nombre 
$uffi$^tt,de  chirurgiens  et  d'infirmiers  pour  le  service  des 
mal^i:'et  pour  remédier  aux  accidens  qui  pourraient  sur-» 
;venîr. 

\  yj.  îll  sera  fdumi  par.I^adrhinistration^  à  chacun  des  offi- 
ciers de  sanjté  qui  accoinpagneront  ie  convoi ,  un'  cheval  de 
montiiyre  équipé ,  et  ils  ser^mt  défrayés  de  ieurs  frais  de 
route.  -  .  .  '        . 

VIL  Pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  route ,  le  commissaire 
fles^'gueriw  demandera  un  détachement  de  la  garde.  L*offi- 
ciec  ouisousofficier  commandant  ledit  détachement ,  recevra 
la,  consigttç  du  coramissaîre  des  guerres. 

VIII.  Lorsque  les  inaiades  ou  blessés  pourront  être  ren- 
dus en  un  seul  jour  k-  leur  destination ,  les  alimçns  et  autres 
sécQurs  pour  la  jpuiiiée^erj^nt  fournis^  par  l'hôpital  duquel 
l'évacuation  aura  été  faite  :  cependant ,  quand  Jesdîts  malades 
et  blessés  ne  pourront  parvenir  qu'en  deux  jours  à  leur  des- 
lijÊiatioli,  il  sera' établi  -^  ràiliçU  de  la  route,  par  le  directeur 
jded hôpital  auqud  ils  doivent  se  rendre»  un  dépôt  où  ils 
sfeiîQnt  reçusîpoiur  iajàftih,  et  où  îis  trouveront  les  alimens  et 
les  lits. 

^^X, jL«s  évaitilaii<Jn»s€!i^nt  faites  de:  jour;  l'heure  en  sera 
•fiîcé^i^  te  coipmij«aire  âjes  gueires,  sur  l'avis  des  officiers 
d(^  «^ptéer^  chef  ^  iqul  en  <fêtermineronties  dispositions  y 
4!fti^s:Ie  temf»,  lé  lieu  et  la  saispn.   \  , 

X.  II  ne  sera  évacué  aucun  malade  dont  les  indispositipns 
0^!s6jtQmiquelégèie$,  et  k  qui  il  iie  faut  que,  quelques  jours 
de.spjgiet  de  cepos.pour  ^  cetnettre* 
.  XL  fces  officiers  de  sauté  ne  désigneront,  pour  change-.- 
ment  d'hôpital ,  aucun  rtiakde'  attaqué  d'affiîction  aiguë  oa 
^chronique ,  quand  Tagitati^n  -du  transport  ou  l'impression  de 
ïaîr  pourraient  empirer  le  mal. 
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XII.  Dans  le  nombre  des  blessés ,  les  officiers  de  santé 
ne  feront  voyager  aucune  fracture  du  crâne  ou  des  extré- 
mités inférieures  ;  aucune  grande  amputation^  sur- tout  si 
elle  est  fraîchement  faîte  ;  aucune  blessure  k  laquelle  on  peut 
3upposer  \ii|  gros  vaî$s^u  ouvert  qu  qui  ^h  craindjr^  une 
béoip/ragi^.  ççfnsidéi^bie  i  aucune  plaie  accpmp9g^iée  d'acci^ 
dens  inflammatoires ,  et  dont  ies  symptômes  graves  et  dan,-: 
gerefUJi:  peuvent  emp^eç  pqr  le  ipQuvemei^t  ;  nujiç  p.Iajie  , 
^ifin ,  dp^it;  I4  t^itniiiai^on  par  I4  mort  est  jugée  c<?rtaine  ^t 
peu  éloignée. 

XIII.  Lorsque  l'armée  ({evra  Tr^^rçheB ,  on  ne  gardera  % 
^'hôpital  ambvbnt  wcvm  m2^I^4<^  ni  bjessé. 

Xiy,  Il  ^  s^F^  4^  même  un^jpur  ^'action  ;  rhôpitg^I  arjfw 
butant  sera  réservé  pour  Ie$  bl/Ë)$fgiies  Ie$  plus  graye^. 
.  XV.  l^orsqii'il  |ie  sera  pas  possiplis  de  faire  u^age  des- 
voitures  affectéçs  ^pf  transtport  (Je$  m^flades  ,  ces  ypiti^^ej 
seropt  de  réquisijtÎQn  >  et  rassemblées  ^  la  diligence  du  comr 
inissaire  des  gi^^rres  ;  elles  ^erof^t  légèrqs  et  cort^^v^des  ^ 
bien  garnies  de  p^îVe ,  Qt  couverte^  au  moi^s  de  toile,  L'odl 
évitera  ,  iè  plus  q^i'il  s^m  possible ,  d'epiploy^r  à  cet  us^^ 
des  ç^î^sons  cie^tfnçs  I  ^aQspQrter  d^  effets  et  comestible^ 

XVI.  Lorsqu'on  pourra  faire  des  transports  à  laide  df 
bateayx,  ojîi  profitera  dei  cemoyea,  çamu>e  pli|s  çqmtnpde. 

XVU,  i4  comraîsçaire  des  guerres  préviendra  à  teiï?p^ 
(Celui  de  rbopit^l  où  le  cqnyoi  devra  êtr^  reçu  ,  afin  qu'^I 
4onnie  ^u  directeur  des  oi:dres  pour  qpe  lespiatl^es  et  ble^sé^ 
ne  ina»cpient  ^  a  Imt  arrivée  >  d'^i^çHJI  gjeni^e  d^  seçpu|-s., 

XVIII.  Dans  ies  états  ou  feuilles  de  transport  ».  on  ol^çgç- 
3vera  1^5^  ipêi^rt^  forPilifés;  qn^  pow  tes  bîHets  d'eiitrée  ;  et 
^^  pjili,  on  55.  ^pfyifm^'  le  jom  d'e^tpé.^  a^i.  pr;einiçr  hpjpitaA. 

XIX.  Ces  feuilles  seront  doubl^çt  i  l'we  s^j-vî^a  de^iècp 
justiôcàtiye  4e  h  $Qf t|^  d^  ytôpitî^^,,  et  laijtre  d^  rpnirée. 
Elles  seronj;  yi$éefi  f^^  l^  commissaire  des  guerres  charge 
de  la  poifC!^;  <^  l'un  et  de  l'autre  hapitaL 

Y  4 
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TITRE   VIIL 

Des  Vénériens  et  des  Galeux.^ 

Art.  I,"  II  y  aura  à  la  suite  des  armées;,  cïes  hôpitaux 
exclusivement  destinés  au  traitemertt  des  galeux  et  véiié- 
.  riens. 

II.  Dans  le  cas  où  un  seul  hôpital  serait  assez  spacieux 
pour  contenir  les  uns  et  les  autres ,  le  local  sera  disposé 
de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  communication 
entre  lés  galeux  et  les  vénériens. 

III.  JLe  traitement  en  sera  confié  à  un  officier  de  santé , 
que  ses  connaissances  et  son  expérience  au  fait  de  ces  nîa- 
kdies,y  rendront  le  plus  propre. 

IV.  Les  chirurgiens  de  brigade ,  de  régiment  et  de  ba- 
taillon ,  enverront  sur-le-champ ,  dans  ces  établissemens  , 
lés  citoyens  auxquels  ils  auront  reconnu  des  signes  vénériens 
ou  psoriques  ;  ils  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  les 
garder  à  la  chambre  ou  sous  la  teilte.  Ils  prescriront  toutes 
les  mesures  convenables  pour  éviter  la  communication  de 
ià  gale  ,  qui  ne  doit  pa$  être  considérée  comme  uneinaladie 
légère. 

•  V.  Les  officiers  de  santé  auront  la  plus  scrupuleuse  attend 
tion  à  voir  prendre  devant  eux ,  aux  galeux  et  aux  véné- 
riens, tous  les  remèdes  internes ,  et  appliquer  tous  les  topiques 
qui  auront  été  prescrits.  Ils  surveilleront  l'administration 
^  des  bains,  et  s'assureront  du  degré  de  température  de  cha» 
am  d'eux.  ' 

VI.  Les  officiers  de  santé  eh  chef  fixeront  la  température 
des  salles'  des  vénériens  et  des  galeux,  y  ferqnt  maintenir 
la  propreté  la  plus  eiacte. 

VIL  Le  linge  de  «corps  sera  renouvelé  deux  fois  par 
décade  5  celui  des  lits ,  toutes  les  deux  décades. 

VIIL  Pour  éviter  que  les  linges  destinés  aux  galeux , 
apîent  çonfopidiis  ayeç  çeu:?ç  des  aiit|*es  malades  ^  ils  sefoin 
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lessivés  séparément,   ei  leurs    chemises  serèrit  faites   en 
peignoirs.  • 

IX;  II  en  sera  de  inême  des  iînges  à  pansement.     . 

TITRE   IX. 
De  la  Visite  des  Malades  et  Blessés. 

Art.  I."  Les  visites  du  matin  se  ïêtont  régulièrement-; 
dU'  I  .*'  germinal  au  i  .*'  vendémiaire ,  à  sept  heures  r  et  du 
1.*'  vendémiaire  au  i,*'  germinal,  à  huit  heures;  et  plu- 
tôt si  le  nombre  des  malades  l'exige,  afin  de  prévenir' tout 
retard  dans  les  distributions.  ,  - 

La  visite  du  soir  sera  faîte  chaque  four,  à  Theurë  jugée 
la  plus  convenable  k  l'état  des  malades  auxquels  elle  seia 
destinée.  ..  i 

II.  A  l'hôpital  ambulant,  le  jour  de  l'évacuation,  la* visite 
du  matin  précédera  le  départ  au  moins  d'une  demi-heure , 
et  la  visite  du  soir  se  fera  une  demi-heure  après  l'arrivée,' 
et  lorsque  les  malades  auront  été  placés  corivenablémient. 

III.  La  prescription  du  régime  précédera  toujours  celle 
des  médicamens  :  l'une  et  l'autre  seront  faites  en  français.  . 

II  n'y  sera  employé  d'autres  abréviations  que  celles 
adoptées  k  la  suite  du  formulaire. 

IV.  Les  cahiers  de  visite  seront  alternatifs,  afia  que^ 
l'officier  de  santé  qui  prescrit ,  ayant  toujours  k  la  main  e| 
sous  les  yeux  le  cahier  de  la  veille  ,  puisse  vérifier  plus 
sûrement  si  les  prescriptions  en  alimens  et  médicamens 
ont  été  fidellement  exécutées  ,  et  ^igèr  de  leurs  effets. 

V.  Ces  cahiers  auront  été  préparés  dès  la  veille  par  les 
officiers  de  santé  qui  doivent  suivre  les  visites. 

VI.  A  la  suite  du  numéro  et  du  nom  de  chaque  malade  ,* 
le-  chirurgien  et  le  pharmacien  écriront  généralement  's\ii 
leurs  cahiers  respectifs  tout  te  qui  sera  prescrit.  Ifs  se  con- 
formeront strictement  au  rnodèlé  du  cahier  annexé  aif  for- 
inulaîre,  v       '  '^ 
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VÏL  \ue^  ^hie|s  seront  tenus  dams  fa  plus  grande  pro- 
preté, écrits  lisiblement  et  exactemeht ,  signés  à  la  fin  de 
chaque. vfâtiil^.paT  i'jpQiciei'  d^  ssint^  qui^  i^f^uf?  faite,  et  par 
ceux  qui  l'auront  suivie. 

VIII.  Immédiatement  après  la  visite  ,  les  officiers  de 
santé  qui  l'auront  faite,  çt  suivie  ,  se  réuniront  pour  colla- 
tîonner  leurs  caliîers  respectifs ,  et  rectifier  les  erreurs  qui 
aiiraffi^t  pju,  s'y  gli^s^.. 

IX.  i-'infiripïçr-ina|or  et  ceux  de  I^  salle  où  se  fait  h 
visite,  la  swivTpn;»:  attf^ntivement,  afin  de  prex^re  les  avis 
des,  qfl^ïç^jSr  de  si^nté,  sur  1?^  soins  à  dpnner  ^u?c  raaiades 
et  blessés. 

X.  Siy4?(ns  fintçrvailç  d^^ne  visite  à  l'f^t^trg,  il^présen- 
^it  plusieixrsi  in^i^dçs  ou  Hf  ^^^s ,  ou  quelque  ^gçî^çii^t  grave , 
les  officiers  de  santé  de  garde  feront  appeler,  sur-le-champ, 
foifiçi^r  fj^'^s^nté  en  c^^,- . 

XIr  Lprsqu^  Içs  circonstances  deniaîideront  et  permet-r 
troi^t  9^11):  of^içiers  d^  s^nté,  de  çoJiisfiïller  des  promenades 
aui^  jjoajj^d^^s  Qi^  çony^][estCei>s  ,  U^  désigneront  nomina- 
lîvemeiM;  et  ,pîH'  écrit ,  lcis  mal^d^si  auxquels  ils  doivent 
proçurerci^s  jiv^pt^g^^,  le  lieu  e^  Theurç  de  la  promenade  ; 
f  t  le  comipi^^aifP  ^k  gV^^nes  (lopnera^  en  conséquence  ,  aux 
sous-officiers  chargés  de  les  acçompagper ,  les  ordres  et  les 
W^^g<^«s  q;^^  le  Wf^i  ^%  ^rviçe  e^îg^ra. 

'       ..  TITRE    Xt  / 

Art.  I.^'  Lia  po^rtioii  d'alimenf  pqiir  x^h^qp©  m^de  w 
blejp^é  *^ier<^ ,  par  jquy,  d'uri^  livre  cje  viande,  ppids  ^e  m^rc, 
deux  t;içjr^  de  boeuf  j  qj  rs^qtr-ç  tî^ç3»  d^  vefiu  pi^  de  inoi^toni 
laqa^II^, livre ,  cuUe.  et.  s^ps  os ,  doit,  ]iîey#iii;  à  dix  oiiçes  ; 
de. vingt- quatre  çnçe^  de  pain  de  ^«r  fromj^nt,  enl^e  le 
bis  et  le  blanc ,  bien  cuit ,  et  d*une  chopine  de  vin ,  df 
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bonne  q^aiité  et  vîeux^  II  sera  fourni  aur  malades  le  vi« 
naîgre  et  le  sel  nécessaires.    . 

IL  II  sera  donné  des  neufs  y  de  la  panade  ,.du.  riz  et  des 
pruneaux  ^  lorsque  ces  légers  alimens  aiuont  été  spéciale- 
ment prescrits  par  ies^  officiers  de  santé; 

III.  La  viande  sera  belle  ^  bien  saignée ,  et  de  bonne 
qualité,  sans  qull  puisse  y  être  admis  des  têtes,  coeurs ^, 
fressures,  ni  iî>içd».  ' 

ÏV.  Les  pesées  de  la  viande  du  matin  et  du  soir ,  seront 
faîtes  en  présence  du  sous-offiçier  de  garde.  La  olef  du 
.  dépôt  lui  sera  confiée  dans  rintervalle  de  la  jtesée  ,  au 
moment  où  la  viande  en  sera  tirée,  pour  être  mise  à  là 
marmite,  Pendant  tout  le  tewps  de.Ja  cuisson,  une  semî*» 
nelle  sera  posée  à  la  cuisit^e,  avec  la.xx>n»gne  de  ne  rien 
laisser  tirer  jde  la  manniteirj  fu$qu\  l'heure  de  «la  distri^ 
bution.  '  .       .•  \/..       î  • 

y. ,  La  distri&iitiokx  du  matin-  se  fera  à  dix  heures  ;.  celle 
du  soir,  %  quatre  ;  etnéanmoins,  le  o^mmissa^re  des  guerres , 
d'après  l'avis  seuldes  ofïkiers  desunté ,  est  autorisé  à  changer 
les  heuiâs  de  dtstiibuliQn.  ,       ; 

VI.  Le  commissaire  des  gujerres  et  les  officiers  de  santé 
feront  la  dégusta tioii  deialirnens  et  boissons  pour  en  juger 
les  qualités ,  et  ila  se^  rendront  quelquefois  aux  heures  des 
distributions  pour  s'assurer  de  leur  régularité. 

VIL  Les  pQrticM9$ ,  après  avoir  été  pesées  devant  le  sous- 
ofïicier  de  gai  de ,  seront  portée»,  dans  les  salles  respectives 
par  le$  infirmiers.,  qui  en  feront  la  distribution  en  présence 
des  chirurgiens  des  salles,  et  sous  ia  direçtioai  des  iuJSrhiiers- 
major^  ,  qui  désig|naront  à  haute  voix  les  alimens  prescrits. 

VIIL  AucMLne:disti;jbution-iie  pourra  être  feite  que' sous 
la  direction  de  l'officier  de  santé  de  gfirde,  ayant  à^  main 
le  cahier  des  visites.  * 

IX^  Cet  ofiicier  de  santé  peut  et  doit  interdire  le*  alimeni 
solides  aux  malades  auxquels  la  fièvre  ou  qtieiqu'autre  acci- 
dent qui  exige  Ja  diète ,  seraient,  survenus  depuis. ia  visite  j 
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maïs  il  instruira  Tofficier  dfe  santé  0n  chef  de  la  salle ,  des 
motifs  qui  l'auront  déterminé. 

X.  Les  malades  à  la  diète  devant  avoir  le  nombre  de 
bouillons  dont  la  quotité  aura  été  fixée  par  l'officier  de  santé 
qui  leur  donne  des  soins ,  Tofficier  de  santé  de  garde  tiendra 
la  main  k  ce  que  les  bouillons  leur  soient  exactement  servis 
^ux  heures  prescrites. 

XI.  Lorsqu'un  malade  sera  désigné  pour  la  portion  en- 
jière,rîl  nef  pourra  lui  être  prescrit  d'autre  aliment  que  ce 
qui  est  réglé  par  l'article  premier. 

XIL  Les  infirmiers  et  autres  servans  seront  nourris  dam 
les  hôpitaux  ,  et  leur  ration  quotidienne  sera  la  portion  en- 
tière ;  leur  livre  de  viande  sera  mise  à  la  marmite ,  mais  ils 
ne  seront  jamais  servis  qu'après  les  malades  let  convalescens: 
et  s'il  manquait  de  viande ,  il  y  serait  substitué  des  œufs  ou 
tout  autre  genre  d'aliment. 

XIIL  Dans  les  ambulances  et  les  détadiemens  éloignés 
,de  ressources  pour  la  nourriture ,  les  directeurs  d'hôpitaux 
ou  leurs  préposés  sont  tenus  de  fournir  aux  officiers  de  santé 
détachés  ,  les  quantités  de  pain  ,  vin'  et  viande  portées  aux 
bons  que  ceux-ci  délivreront. 

XIV.  Ces  bons  seront  remis  aux  officiers  de  santé  pour 
comptant ,  k  la  première,  échéance  de  ï^rs  appointemens. 

XV.  A  la  réserve  de  ces  cas  de  nécesshé  ,  il  est  expres- 
sément défendu  à  quelqu*6fficier  de  ^anté  que  ce  soit ,  de 
tirer  aucune  subsistançedes  hôpitaux.,  ^in«i  qu'aux  agens  de 
l'administration ,  de  leur  en  fournir  aucù^ ,  inême  en  payant. 

XVL  Dans  les  ptays  qui  ne  produbent  point  de  vin  ,  ii 
pourra  y  être  suppléé  ,  pour  les  sdus 'employés  seulement , 
par  l'usage  de  la  Lier©  ou  du  cidre  ,  dont  la  portion  sera 
doable.de  celle  fi^e:  pour  le  vin. 

XVII.  Pour  assurer  convenablement  le  service  de  l'hô^ 
pîtal  ambulant  y  et  pour  que  les  malades  qui  peuvent  y  arriver 
k  chaque  instant,  trouvent  toujours  du  bouillon,  le  directeur 
$era autorisé  par  écrit,  par  le  commissaire  des  guerres,  à 
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fa^ire  mettre  chaque  jour,  kia  marmite  de  précaution ,  la 
quantité  de  viande  qu'il  lui  indiquera  par  son  C)rdr«... 

TITRE  XJ. 

Magasin  général  des  Médicamtns. 

Art.  L**  11  sera  établi  près  de  {'administration  des  hôpî-^ 
taux  des  armées  de  la  République  ,  lin  magasin  de  médica- 
mens  simples ,  et  un  laboratoire  où  l'on  préparera  les  médî** 
camens  composés.  Cet  établissement  sera  sousja  surveii-r 
lance  immédiate  de  la  commission,  de  santé  ,  et  portera  le 
nom  de  magasin  général  des  médicamens. 

|L  II  sera  attaché  au  magasin  génér.al  des  médicamens  \ 
un  nombre  suffisant  de  pharmaciens  de  difFérens  grades , 
habitués  à  exécuter  en  grand  les  opérations  pharmaceutiques 
et  les  expéditions. 

III.  Le  magasin  général  sera  approyisionné  des  médica-' 
mens  simples  et  composés ,  conformément  au  formulaire  et 
dans  des  proportions  réglées  d'après  un  rapport  de  la  com- 
mission de  santé ,  qui  indiquera  en  même  temp^  à  l'admî^ 
nistration  les  sources  d'où  il  faudra  les  tirer ,  et  ie  moment 
le  plus  opportun  pour  se  les  procurer. 

ly.  Aucun  médicsiment  simple  ne  seri  admis  au  magasin 
général,  sans  avoir  été  préalablement  examiné  par  des  coiik* 
niissaires  de  la  commission  de  santé ,  qui  surveilleront  toutes 
les  opérations  du  laboratoire*       .  . 

V.  Il  sera  dressé,  tous  les  mois,  un  inventaire  du  magasin 
•général  des  médicamens ,  d'après. leicjuél  la  commission^  de 
santé  pourra  juger  si  l'approvisionnement  répond  aux  be- 
soins., et  dans  quelle  quantité  les  remplacemens  nécessaires 
doivent  être  demandés.  /         .      ' 

VI.  On  tiendra  ,  au  magasin  général  des  médicamens  », 
plusieurs  «divisions  et  subdivisions  de  pharmacie,  toujours 
prêtes  à  être  expédiées  et  composées  d'après  un  étatide  .la 
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commission  de  santé  ^  où  seront  spécifiées  les  quantités  et 
les  espèces. 

VII.  Indépendamment  du  magasin  général  ,  il  y  aura  à 
la  suite  de  chaque  année  un  dépôt  de.médîcamens  simples 
et  composés ,  destiné  à  approvisionner  les  pharmacies  fixes 
et  ambulantes  des  hôpitaux  de  l'arrondissement. 

VIII.  Les  médicamens  réunis  dans  le  dépôt  seront  tirés 
du  magasin  centf al ,  lathêtés  ou  préparés  sur  les  lieux  ^  selon 
les  ressources  du  pays ,  mais  toujours  d'après  un  état  rédigé 
et  signé  par  yje  pharmacipn  en  chef >  die  concert  avec  *les 
autres  officiers  de  santé  en  chef  de  Farmée. 

IX.  Chaque  dépôt  de  médicamens  ^èra  confié  à  un  phar- 
macien de  première  classe,  sous  sa  responsabilité,  et  laura 
pour  surveillant  le  pharmacien  en  chef  de  l'armée*,  tjui  entre* 
tiendra  avec  le  conseil  de  santé  et  l'aditiinistratiôn  une  cor- 
respondance active  sur  ce^tepaitie  du  service. 

X.  Les  demandes  en  médicamens  seront  toujours  adres- 
sées à  l'adminbor^tibn  x»x  à  ses  directeurs  ,  et  fait^  im  mois 
d'avance  et  pour  trois  mois  ,  d'après  des  états  signés  par  l64 
chefs  du  service  die  santé ,  et  visés  par  ie  commîs^ire  des 
guerres. 

XL  Les  i^armaciens  »  quel  que  sok  leur  graée ,  ne  pour^      j 
ront,  sous  aucun  prétexte  ^  faire  des  achats  en  médfcapftiens; 
leurs  fonctions  s&  borneront  à  guider  l'administration  ou  ses 
directeurs  sur  fe&tpidités  >  ies  quantités  et  \&%  piit^ 

TITRE  X!ï. 

Du  Contours  fout  VAdmïikon  et  le  X^asuînmt  des  Officiers 
î  de  Santé, 

'       -        ■  '    ^     ^ 

Art.  I.*'  Tous  les  officiers  de  santé  sont  à  la  disposition 
^u  conseil  exécutif  provisdife ,  pour  être  répartis  dans  les 
armées  de  la  République ,  conformément  aux  besoins  <tii 
service»  * 
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il.  Ils  âdrèssiérbht  sa  conseil  de  Isànté  des  attestations 
authentiques  qui  constatent  leur  nom,  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, leur  âge,  leur  civisme,  le  temps  depuis  lequel  ils 
exercent  feur  profession ,  et  trois  mémoires  dont  le  sujet 
sera  ^éter^lîé  par  le  conseil  de  santé,  la  tédâctîon  confiée 
à  la  surveillance  des  municipalités  et  deà  sociétés  populaires.  ^ 

Cette  surveafencfe  des  communes  et  des  sociétés  popu- 
laires sera  exercée  d'après  une  instruction  qui  sera  envoyée 
par  la  Cbimnissîôn  de  santé,  après  avoir  été  a|)pfouvéç  par 
lé  téifisea  éiéàutifv 

m.Lës  itVédedns  donrtferônt  la  mesure  de  leurs  connais- 
sances pat  écrit-,  *et  en  tépon^  aux  trois  séries  de  questions 
xjui  leur  seront  adressées  par  la  commîissîon  de  santé, 

iV.  iJes  thkurgîtetts  et  phàtmaciehs  donneront  cette 
hiesure,  r.^eh  o{)érant  so\ïs  les  yeux  des  gens  de  Tart,  quî 
eh  (h^ssetotit  ^ocès-veAal  et  l'adresseront  au  ministne  de 
iâ  guerre  ;  i.**  en  répondant  par  écrit  aux  tjuestiohs  qui  leur 
Sérortt  adressées  par  là  tommîssîon  de  santé. 

V.  Nui  tjfficier  dé  santé  ne  sei-a  admis  à  servir  la  Repu-* 
hliqàe  d^its  les  arinéès ,  s'il  n^a  satisfait  aux  conditîows  d-^ 
dessus,  .  ' 

VI.  Tdti's  lés  officiers  de  santé  actuellement  employés, 
sTont  siciiiïnis  k  la  même  loi ,  sauf  destitution  en  cas  de  reîiis. 

Vil.  Cèttk  ftrgés  incapables  d'occuper  le  grade  qu'ils 
occupent,  passeront  dans  les  classes  subàéquentes.\  ' 

yiIL  Les  premiers  postes  sercjnt  donnés  à  ceux  que  rbjpî^ 
ïï\ôn  publique  ou  Ses  païens  supérieurs  et  un  civisme  éptouvé 
y  désigneront.  ^  * 

TITRE     XIII. 

Des  Médtcifis^  ■  ■- 

Art.  !.*"'  Lenoïftfcre  des  Inédeeîns  employés  dans  un 
hôpital  est  fixé  à  un  pour  cent  fiévreux  et  au-dessus,  non 
compris  les  convalescénsj  deux  pour  deux  cents  et  au-dessus^ 
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jusqu'à  cent,  aussi  non  compris  les  convalescens , ' et  ainsi 
de  suite  dans  les  mêmes  proportions. 

IL  Le  médecin  en  chef  de  l'armée  répartira  ses  collègues 
dans  les  divers  etablissemens  ^  selon  les  convenances. 

liL  Le  poste  du  médecin  en  chef  sera  au  quartier.généraL 

IV.  Le  médecin  en  chef  se  fera  remettre  chaque  jour  le 
mouvement  de  Tiiôpital  ambulant  et,  le  plus  souvent  pos- 

'  sible ,  le  relevé  de  ceux  des  hôpitaux  fixes. 

V.  II  se  rendra  souvent  à  Thôpital  ambulant,  et  autant 
que  faire  se  pourra,  aux  hôpitaux  file  es,  pour  y  donner  ses 
^vis.  et  pour  se  mettre  à  portée  d'en  rendre  compte  au 
commandant  et  au  commissaire  générai  de  l'armée,  ainsi 
qu'à  la  commission  de  santé. 

VI.  L'objet  principal  de  ses  fonctions  et  de  celles 
de  chirurgien  et  pharmacien  en  chef  de  l'armée ,  étant  la 
salubrité  générale,  ils  prendront,  et  par  eux-mêmes  et  par 

-la  correspondance  la  plus  suivie  avec  leurs  collègues ,  une 
connaissance  exacte,  non-seulement  des  qualités  des  com- 
mestibles  ,  mais  encore  de  la  topographie  médicale  des 
diverses  positions  de  l'armée,  afin  d'indiquer  à  temps  et 
d'une  manière  précise,  les  précautions  propres  à  prévenir 
les.  înconvéniens  dont  la  santé  des  troupes  pourrait  être 
menacée  à  raison  des  localités,  des  alimens  et  des  saisons. 

VII.  Les  fonctions  attribuées  au  premier  médecin  font 
également  partie  essentielle  des  devoirs  de  chaque  médecin 
ordmaire,  dans  la  place  qu'il  occupe. 

yill.  Pour  se  mettre  en  état  de  les  remplir  d'une  manière 
convenable,  les  médecins  d'arrpée  et  de  toutes  les  places 
feront  de  fréquentes  visites  dans  les  camps ,  dans  les  tentes 
et  chambrées.  Ils  se  réuniront,  autant  quç  faire  se  pourra, 
avec  les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  et  des  corps  ;  ils 
donneront  les  conseils  appropriés  aux  circonstances,  et  sur 
l'ensemble  des  localités  et  des  habitudes  du  soldat  ^  et  sur 
les  indispositions  personnelles  qui  n'exigent  pas  l'hôpital. 

IX.  Toutes  les  fois  qije  ces  visites  auront  donné  lieu  à 

des 
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part  aux:  commandant  dèikprpt&.mUitan«5iet(iaà<^i0é6,<»^ 
'tftuéèsc  'Ife^^'oobileront^^s  den^  Ï2kt^\wnèrîéM  dihs/Ieur 
>aairr^{joitclmi2é$  'iàhavà:<iBUTS  chefs  ^  sbit  brec%  voxmai^ 

X.  Tous  les  médecins  suivront  riiôphai  arahuiam  îèsfufiu 
moment  où  chacun  d'eux  sera  départi  dans  un  des  princi- 
paux hôpitaux  fixes.  rfelïXrmlej3  Sais  iîl  restera  toujours  un 
médecin  de  service  à  l'hôpital  ambulant. 

XL  Le  médecin  attecîp^àiSidpiâii  ambulant  ne  partira 
qu'après  les  malades;  il  arrivera  long- temps  avant  eux  à 
Jjoucxii^sttnsjtîonr,  iofin"^  x^mmas^iiM^^^ 
disposen<fi»  fa  «»umère>jU)phft9^a<van]ta^^  .  .o^^  ^^ih 

!i    XHi^  il^M>ut»itde$>  £Hs}rt|iie(iisfefmaIad9s  ;s8KinC!!tidn^ré$ 
4^im,h^Ùal  daitt^  uabauaéifltt  laëdédajdv  iliôj^GBliaiifbttS- 
iant  et  oiàixulfcs  t^èpgnzs'IfixesvoËoùi^rânKfeE^tcavp 
avoir  désigné  (es  hommes.  ^ïeaîdoî^Mt^aîmipi^riâeyArQHf 
dfessdr  ^r>3e  :pl9tiisaciêit?gna  &ùilie^0x!a(ne'd^8édr  .tyiiier 

<j  héûïGéimx^l  tn»ntrddjsigi!»er.ieëb  entrant  Ibn^fooiil 

mpc^m^Aieg  :IstJOd>kiiutf  ^dd^  x)bseivatxbn$i|ioAâno^iSifiHri 

JSdhi»  ^tàOti,  watqmdos  4iisfaiei9  fielâpr tàiâ 

tomes  et  remèdes  relatifs  à  chacun  d*eux.  ,J;n;     3b  ib^iioi 

-t  /(3iai  t<ïdUjUe€<,*ii^i3$«iOo'<  ^onfiâël^a^il^ii^giety  dilstr^l  du 

convoi^  sont  absoitHlwlotdfildéfâNAaiàeftrcli^»Hèi'j^ 

tfî^in^oenjjetlffs'ievoiitdfo  9ii4d6Sfti9>^ouf  les 

¥ëpré$ft]gm*dlm  bJs<Mt9rirGt>|>our,fa<âi^  JeiFv:4^rrei^ 

•iftt •lpui!Sj'èbj»Wlioéi»Xi'l   n-i;    .^^^a^cb  ob../, -^  :.j  y-.iîrrf^itq 

Xni,  Les  médecin^^me'pdmii^tth^nt^ffaisi  <)iî'i^>i«b^ 
<fsm[feâiiaUesaââbi£iée$  ioK^^^  «i  ri>J6sséfil^m^èn4^ns  ^ 

>h  XIVieLei  m^dàsirsmrt  «mofeés-^â  Âirefî'^ouvfefture 

.  jjj'XiVà'^i  iM^^Miédedns  ^^fe'l^^tfnée  coi^e^oii)iii?df)Lt<>  ^ë)P% 
7b/i2^  VJIL  ,  Z 
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.inédecin  jsnijcl^^^fiiii'tous  le;^«ihîetstqm.îutfi^^  ser- 

-vî<£p\ aet*. spÉctaieraerit. sur  I«s; épidémies.       \:\  n.o    ^    . 
;/j-^iX¥Il)  PcMur^ênilbeci^fe  séhrice  flosimalides  au  an 

qmnbr  gjenénd  ;'il  y  .sera  envàyé^vn  déuçbemmt  suffisatnt 
d'officiers  de  santé  et  d^eiiiployéS|  à  la  dispo^ûoQ  dbSiC&- 
jOÎfeJTidç  saatft!en»chBfç,:r  :  ••.•.'•..  df/.-.'jj.'Ti  -jI  -  :•.  1"  ./ 

iiiA&t^^L^'  Pam  tbicpie  amné^y  9lyanni,un/Cfaîh2rg^iiiai 
chef  9  dont  les  .éeii£|«£ms  serodt:dâtemiiii0K  d-a|>rès<^ 
>v!llafifeiiinffi';eiuc  seka  consiahiinenoiià  qflhitfsmgén£i!al  :  il 
seiirrîchfai^'dè  fêparttihifis  *df{|Cf0iSB  de;  sonié  kàirurgiens^ 
6sttyBi\<nt}itie)JeJ3ttfaidfi.jS)é|}vieaTBxigq^    etlticiia  coires* 
pondaoce ig^nénlei et 'pahicolièffe.    r..n\ .  A  >t ]  •?!    •.' ^ L  J 
1  .  m.  iSi  3&biea  diB seHiricë  eKigesâtauaiiaixIi]^  :i9iijri^gîen  en 
chef,  Tûn  d'eux  visitera  continuellement  les  hôpttâint  de 
rarrifasi?il  pri!;snryeiHûra  mméëiatomem  ^«aiasiàei.  L'^  et 
i'tittlîerââK)htttei>u9]dèr5e'>sdncQ«tor  ^KniiI(tous;festcfafets:x}m 
^sfii^ardoelàtiË ,  ^ei  d'en  .fididiie  cobitipte:»!  iiioist8f>  èi/iau 
conseil  de  santé,  ./uo':    ::r  jr.d,  i:  rihi;bi  zebémei  îa  <y 
xj^  iY<  U  sefa^dejduA  attaèâié  à  i^aDnâsîdjaviîMiyfe  ficidve- 
4able :de<iûtiirgiàiut^nâî6Sq^  -r'>;!!  ^io/i 

?J  Yw  4^eiBi»Bbfle^$f'C|iirotgîeM^tje}tt^ 
«pb^ft cd^s  ^aq^  ibàfâtal ,:  .y.^o0ipdr>?^  irbifsrgkàsc  de 
première  et  seconde  classes ,  sera  fixéiài)jBaîit»<j&^uiiL{iour 
j3içjag%^«i$'iipftladfs  îiidisuiwtepom.;^  i^  i^oJ  .111/ 

^,A H.  I^^ içbfeucgâeiis ,defe (dyfiéwjr^tes  ck^ese^lcBlrfpreri- 
dront  aucune  opération  sans  s'être  réciproquement  €06^ tés. 
-;  rrVUkv^CNwlw  'put  jlcaeria  nawméip^w  teJerVîtis  de 
.lli^pîcal'ïa:mii«u{ftnt ,  tm  «hînirgien  !de  pFentièH^/dfAse»,  r  un 
de  seconde  y  et  un  nombre  de  la  troisième  class^^pc^poc- 
Ijoinié  i^fié^  d€jp  malades  et  ble&és.  SoA^cwaial  jfréftate^ 

;\vv;  •.•>   •. 
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Ies:f;I^^rgjieiis  ce  pourront  s'absejuçr,  :4§  ^MpiteiriambalaB» 
pendant  tout  le  temps  4ç  I^urgardç,.  .î  3:10792  uu^x/t  A} 
^  V  YilL ,  Pçur  prévenir  ;  tou^  e^p^jçq^cje:  if:pillwttiinitt?èt<|ta 
phiîntes  réciproques  enue,%s  ç|^i(argVlii^  jftftie^^ageoki^ 
i'admînisjtration  ,  relatîyejnent  au  linjpre  à  pansement v/les 
chîrurgièns  charges  du  service  et  autorises  àidéiiwfiï  clés 
bons,  ^u  lieu  de  parler  d  une  manière, vagufî  StjJpÇ^t^RîUÇfl 
cïè^î3''rè'(jieptiori  d^uii  drap  où^ d^un  demi-'arap . , spéginerWt 
expressément  les  dimensions  de  longueuV  et  de  laœeuT  QH 
Inige  qu  as  auront  reçu^,  ainsi  que  le  poids  de  IS  cnar^ne  qui 
leur  aura  été  délivrée.  n    a/  z 

•  ' IXl^^A^r^^fd .du  ixiï^'  tiét^^trè  i!^  î&?iWioA^des 

âpfiàrtHis  de  tout  gén?6^*)a<^ië^HiM  dfêTO!œ»c^^^ 

tttU|éôr<  «kft  'd'aVWftYfésërve  un  âp^i^rs}o1^l^^/(£te 
portronhj^iife'fdtcb  «Té'irtôyîkifFdiîPJATO^nilnM  0^^, 
le^  fïijas  ifeTfd6îl^mf«»êl  délîvr^^  <»Sc!^  de 

swtéieii'/dief  ét>^inih»rtiii^eï>'nr!?>  ntf  metrnorl  îndydms 

^iMQs<iâëîlbài^îfoffi^d^i]p^è^*4e^1^t^ 

né^igMtt^idë^kftiH  ^i^&nm«r$«llé^3eil»j^s'«f^^#é^ 
Vi^niicqeriiMi)  mathr^néiik^ide^af  JnH^tMUâf  «^««tte^â?^ 

-X^i  iepte^  teri  «pétiukMist^ù^ireMMàurà^èW^Id^iiâ^d» 
instrumens  tirés  des  caisses  du  trépan  ou  d'a«nî*à{tfMhV**ê 
xkmrg\^f^4»  secoa4^  «dàMuseii^  pbrëdiiièBhAentl VtXrgé 
4^  ri^sp^il^je.  dja  soifiiâ/trr^l^W^t  ces  inrirofaimsvKpltè^ies 
^Koit^l^  dAi^s  réta$  def  |>ra^eiài2Q|Wfintbl0ôc(  ^'èete^iMbré 
quu^;^Vm^l>9soi^r4''aucane  répafiatitinx->  »ial  m**;!  li  lio-b 
JCH.  Tous  les  ndoidbïraprès  bis  .ptinietiifÉni1du^^maifU«; 
les^c^rvijgfçp^,  W  chef  de  chaque  hôpiui^^tferorïi  /çpré- 
jiçmter  .pfir  leurs  collaborateurs  les  instn^meijSiporta^SjdQrtt 
cbafur^  d'eux. doit  être  murdi,  coiisistapii^^^Hib^ttiJ/ii  W 
jaucetjùes  et  un  étui  à  la  Garangeoi>gftrftî,rE>ansJftrcwloy 
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asiasaunèehsiité  sê'trôHvéraîient  ^tl$  eh  hbnkvait]  Idi  ofifrciers 
de  santé  seront  tenus ,  sous  peînë  ^diè  destitùtfbh  \  de  ies 
fépféstitfiér  teb  f^%  doivent  èthe,  dans  le  pliis  court  délais 
^i  ieujT  sera' flité '^  Tofficier  d^  Santé. 

^  Xiîï.  JLôVsqu'Une  action  ^aura  ètè  prévue /le  dïinjrgksa 
en  ch%f  dé  rarmëé  rappellera  à'rambuiancç  tous  les   cbî- 


pôttei 


pourraient  sujlfir;^^  à.)'ii{'gen^  au  s^f^viç^i  téa.chjifuigîfîBs 


de,  dwî-bnga<^e  ç^         4ï5ÎFr^n?  .Ç9mu'^:V^9(fe^%  S^m 

L^f!.i<Ç>  J?«rii^'*ï9e^J>maie  •  ir^d^iini^ffatf^reiiîfeiliQi^kBl 
ambulant  formera* un  centra* eii;Jrtr{^rf^^Qt^.#bvîr0n>jffie 

J9US  [  fe^  ^o^f^^né;c^^s;iires>l8U  ôp2(n«eirie»tc4eft  jyfeasés  >v  Mds 
îRiÇilSWR^ifb;  îi^BtJ^e!  >-  cpïnj^ri^6«f  ^sdwp^fc  pwfifiAreiiii  ^dn 
jTai^ijyiçHÛgrei^^I,  <fe  r^liiri^v«e;((fai:f«îei^4i»  bduil^i 
Pe^^PjBiiffier^^^cçn^s^, seiom  ilitiéi»  tfofe  cSbi^ww , i Jj^r 

à  gauche,  de  manière  à  pouvoir  se  replfiisrir4^^sttr4''oirtrfi^ 
fi/i,f^x,fiSJI[V:t^^  trt  QÉdijek  qui  se- 

f^Xi^^I^'^^'^-^Ubè  :d€|  <diacuM!&4e«ies^vfsh6)iiiS',-se  «liiôta^ 
»érolitjaujtantrdeilTOncafdis€ti<)^(^tui^  qb'if 'aiti^âé^  ftigé 
néocBsaÎEe^  pOtti^'iran9porM^4fs^|>!e!dsé8  àû  gfand^dép&t^ 
d'où  il  sera  fait  suçcesskemeitc  te-plàsdë  tfârispoi<ts  po$'- 
^Hîles!!$tt^rii£|iital  £«6  ié  plu$  pmfebairti  /  •  '^  •  .* 
•  X^VII;  Diris- dé^ 'cas^  ainsi  que  dans  (fèîurd^Srt^dftacîie. 
rtieht  dfe''gudrrè',  Ibtstjûe  les  çor|is  de  ré5:erye  sértâit  portée 
Wi  avtîntôu^sfir  lèS'aîfei^  deîatTTiéëv  le  cMrurgieri  èhthef 
<^rdôhnèii^lè^Aombre  de  diffuVglens  néce^saSeV  àmsî  que 
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les  çais^s  d'înstrvMT^ens»  i^t  -gii^^é^p^^ii^eiU  |i^i^t4es  tobjeti 
convenables  au  pansemjçnit  des: Wes^St  y*  A  v*  "'».  * 
XyiII.  Lors  du  siège  d'une  place,  à  Fheure  où  Ton  re- 
lève la  tranchée,  le  drirvrrgiep  en  cl^e^ commandera  chaque 
jour  le  nombre  d'officiers  de  santé  nécessaire ,  en  raison  des 
circonstances,  .       -Vr'^ 

XIX.  La  corresppndance  prescrite  entre  les  médecins  de 
J'ani^^j  €;t  le  raédedn  WlPW^r  am^.  jWrtlf«*fr.liiiilltr# 
Içs  chîrur^ens  des  4iv^^»  .^^%S9)  f3^fg^l^'4'^.M^       . 
partiisulier ^  et  le  chintrgi^l en^cb^^e Ï9^fvfiéé^\j  i  ->    i-- ; 

XX,  Tout  oe  :qui,e^,>|^r48çi}t  vpqur  les^  médfdns  ajA 
articles  du  titre  précédent ,  sera  pareillement  eXéçilé  p^ 
les  irbiwgien^  des  4^v«irsf^7çj|i^:d^  les  hâf»Uilx  dbnt 
Us  seront  changés.  .  .^    .      t     r:  .  ^   :  ^\o  Iv    , 

XXt.  tl  n^  seca  rei¥Li,^i!ui>&4«$  saHeft^i^fl^^ 
rurgie,  cpie  des  Ue^s.  <Jp\i.Vh9f|in«f[#MfIllé4f^ 
interne ,  yéa^iriinne. Q^4eg^^^f  i^ia fe$(v0f4>9i»:éltblisi* 
semexïs  qui  leur  seipatrsp^i^^sipi^^ti4^ij^i.;n  :.: 

XXIÏ.  Les  chirurgiens  attachés  aux  demi-brigadet lèè«iial 
régimeKis4es  auiras  i|mm  >.YÎMIW^  loti^ifoi  fMti  les  ca-r 
setne^^  qu..|es^  tentfs#  lU  i^raot  ennçyM  4ft'«iîie  fc  IliÀpittil 
ies  hoiimef  ^onf  Ifétat.  ri^|%è  ;:  oei  ^vmMf nrebont  k  là 
chambre  ou  sous  la  tente ,  que  (fes  blessures  ou  incfispoiitiotti 

XXIII»  Ces  chiruiig^j9ns.s>tttdieion^à  re^QniiitliertQiDfa» 
Ies.ça4,ise^  ,4'io^l^l^'^^4  W  de  maisdfe  ézm  h$  coq^  «iud- 
queis  ils  appartiennent.  Ùs  fcrr^pit  pMR  de-  Iftiltiobeefvafkms 
aux^  cçimi^ai^dans  de  leufs.çorp ,  aws  pfiitatrs.ldé.sftAté  en 
chef  d[e  l'année  oa  des  hoj^ptaux ,  et.i^aiir^spoiidfttie  &eeh 
tementy  ^r,  tous  cf^s  pl^et^^  a^ynec  la  comttibrsioft  de  santé , 
ou  tes  p|fiçîp|s  <fi^  saqté  ^nci^dfi  i'amié««  ,  :    -        ? 

^XI V^  Ils  se  j-efidron^  f^p(eil|9nie<lC;4fa:  hàptisMtii ffour 
as^st^  au^  visite^  0t  paâi&9llMQs^^i^/,ltoaM>^î<Ieifeur!br»» 
g?4Ç:f  pour  donner  anii^^o^i^cw^  de  Aniéeiilchefy  des  teitset- 
gnemens  miles  ^  comulter  s<ir  Tétai  ^^sitajfieiM  db  JUur 
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3$^  'V^NtoiE'  AN  II 

brigade /et  ¥*p|^dttéy'ffi^c6rriiïiaiidaiit  du  corps,  des  comptes 
jpxacts  sur  leur  iiombre  et  leur  situation. 

.;  .;..i  il3  K'SL    -JTMflC.i'fji  *Y  R  E'"     XV.' 
fc'-h  no^ï  **?  •  J  . SlîiJr.;. .  j  •■.   -::.':.-  vi;  c:.   •    . 

jDrj  Pharmaciens.  , 

s>TJ«l»l»^l. W||»?Jifâfrt|a«ëristdèrtIfversés  classes  ,  employés 
fc'jttattliàéM,'i*^dt^mn4  et'«3tt«\it^re>nt  lès  ordres  du  pharma- 
cien en  chePi^lW^^tettièri^ifëUrfe  service  des  salles  et 
dlef4a>çfe»raW:i«,'iT!afsiencoFe  pouf  celui  du  laboratoire  et 
àqiifegtfsiii.-^n9rnsl!«-r'j  n: -:  , -'i-l-.-.- 
lri^.TflââttlMfe'dls  O^ô'^un  pWmacîen  attaché  k  une  salle 
quelconque,  ne  pourrait  vaquer  à  son- service,  il  àera  à 
i^tatiiitisiaif^ll^  jlHartmbién^  de  classes  s^péîeures. 

f>i.lUcTiIi^uïihètmfttS%ïWicHâY|^fe' Je^e^^  des  visites, 

seiUiftirMf  d»tfsV{é«ir$f.ââHe^  fie^ëctT^es  deux  heui^s  avant  la 
visite  du  ma«Çîïif»54¥ -ftirtiSm^rer  lés  iftéd^ 

-i:iYi\  Dm^  tôl]s^4tÊ&  hôpkfln*,-  ïes  offittëfs  dè'^^ftté*y  faî- 
h/tànHii  rfi«iwk>fti>  ëft{eBèf  j-Sé'^mi^rtè^^rttï  pfSlir  la  dîstrî- 
ilutiott  ()efesi«M#ttr^ehs;  et  f^hîi^l^i^dèhs^  qui  doiVëflft  suivre 
icoiittfiq'.iL::'  'toh'iy.î  r/u'    M)*3»jp  ,'.-î'oi  ^i  '..'i'^  ,;/'■•-' 

V.  Le  nombre  de  pharmaciens  de  troisième  classe,  em- 
fjb(p*s9#ll»nd^ife1«pikl'ry;cdm'}^^^  Tes  jf^hiÀmaicïéns  de 
jpw«nèè|»^f c4e»jdfen^k4îC$fe^, 'sé^  fi^ié  à'raîsctfi  dHin  pour 
OT>qBain«um«fcttJi4s'JÎiiItettrfét^^^^       J '  .  •  •  - . -r.  «  w  ;- 

:i'.  Vfcc  A5^«^liit€^^d€?'4[î^laq«é^  visite V  toîis^i*s  ntéfficWicns, 
noift  afiS«UttifJ';*llîrciît*pr*paréi?eipOfté9Jà  l^îstant  même. 
,     iV^J.^Lei^iwédf(»eîeJlk^sGrtfe*à  Iar¥^^    dtfinatîn  pour 
le  lendemain,  stMI!W>'èod)3utk^ préparés  d'ans  Ri  sbîrée; 
;.;o^Ui.r':Iifi(6d(aitbi^rtdli*dAls  A^  tox^ôurs  le 

'^isHieviàf  Iaoiii«&¥>^fîCilaqbe^dMnifiaciéi¥ies  verrti  prendre  aux 
inaiarfes'V^afifrl'dîéykteî'tes  eisf«fiii'^/  et  Hé  se  meilre  phîs  en 
iiac  th  mKjnài^oiiijpnéfiét  de*^  teu#-éxptiîïtrer.  Ies'nîist>fî^  poiif 

Digitized  by  CjOOQ IC 


ieiiq«i#es/de  comrert}  avec  le  chirurgien  de  garde,  rf  aiû-* 
r;»«>^gé^à^^r^pôs  d'en  wJspéiidre  l'adminfetràtièn.  ^'   ^ 

IX.  Les  pharmaciens  de  toutes  classes  se  confiyrmérdfltV 
atoP'ïulpittS',  à  tout  ce  qui  leu*^est  prësdrh  dôlifïe^  différais 
a«tklé<S  du  tltye'd6s  visite^v  ë^de  celui  des  raédicamens.  - 

X.  Le  pHarmacien  4dH  chef  de  Taritiéé ,  se- fera  'i^énari' 
di{s>c0(tt)9^  fré^ens  de  l'élat'de  tôutesièà  phinfîaciés  de 
i'armée  ,  et  il  entretiendra  avec  la  commission  de  santé ,  la 
mèfiiè  ^<}oiteS{jOndance  que  les^  chefs  des  dëùx'  ^utrês^pahies 
du  i«rvitéi-  -^  '    '•  ^  »•    •  ^"      "^  '^  '-^  nii<r/  .  !f:. 

XL  D^fiid^èi  h6]pitau^  fixes  et  d^ns  tes^  bÂ|)rtkix  âmbu- 
lan^y  le  ô^mtnissaire  des  guerres  et  les  officiera  de  9^nté  en 
chef,  ch^sitx>»t  «un  ou  pluiiettr»  infirmier^  tpfioi^ég  à  êtïé*' 
e^ptoyé$i au'  service  de  la  phar|Tiacie;  * ,  r  i  ^    I  .   V 

'■  ÎGA,^  Autant  ^pe  &ire  se  pourra  ,  les  ofëdei9>^^^^nté  * 
seroifif  logé»  dtms  les  hôpitaux,  ou  lepk»  p^i^s^c^ibie'dè  • 
ces  établi^^emqm:    -   ^.—  .     .  ■  ^     ^^  -- -^   'i.  =no'j  ijI-  î  ...'^ 

-  ^   '■        , T  i;r  R.E  i   X  V  :Io     '•  '   ':    -t^l^ii-^^:  'OL 

• .  il  \.   :    ''i'i      'i  .       *   •;      )     ^  :     .  .    ^  ..  r^iLiirl;'  ww        •:)^ 
•  •"'  '••  '  '  Des  Phamtéiaes.  '^     .'•».{«  --  .-- 

.  ARU-t/'  Lè^pbarmfadën  eit^chef  de  fhôpftrfjse^Oftiêr-'f 
tera  jM^et'ïe  cômfniissaire  des  -guerres ,  pour  que^Itr  pharmacie 
sdit>tOttîburs  placée  datis  t»l' iocai  sUifi^^miiei^t  échiré^ 
sec,  dbflittîode  ,^  ayant»  différons  accessoirei,  tels  que  febo-  • 
ratoîre,  tisanerie,  jardin,  grenier  et  cave.  ^    '^' 

il.  "Le > service  de  la»  pharmacie,  exigeant  uije  altmté 
cotttinueHe^/  la^armade  «e-sera  jamaii*  >fef méei  Le^pha^^ 
macîeaen  chef  iiki  ceiut  du.  grade  suivant  ^^y  irmi^wajj 
toujours  pendiam  le  temi^s: des  visites  et  des  dîiti*buiio«g.'  -î 

.  iifr' TôUsle^  fdurs  te^  pharma^en  en  chef  déiignera  pour 
êtreîde  j^de,  ipendatit  viiigtr<ïuatrQ  beutes;  le  ïioltibre des'^^ 
ph2lWia<*dftSÎ  ^iécêsàaire'aw  secvîce  ^  et  chfK^n  àoléurtouf.  ^^ > 
IV  L'tt^proViskmnemerit'de  la  phanuade  sripatouîOurV 
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tibles  de  ft'ftllèïÇ»  pW5«^«  Sèc»  Ten«i»Ié^,*4?f|StI§  ç^im 

,  V,  D^i^l^  <:»$  Aii-mi^  n|]édw»nmt  »«  s^  trouy^erëit-  pa$ 
dan^  i*.  phariWpi^]ïefijJ>fciïmariepfenft>e^p^i«9tirQnt  ÎJi»)aH 
d^eB.  s^bit^fti^/  ui%:atttiîa  ;  as.aV^r|iiP9*/JJc#<gtfri  4ei  sjuîté 
qii|  r^5W  pf45siait,,  .n&n  qWit  indîc|«0j|f#  moyens*,  d'y 

y L  .Lçç .  ofirâwi  ife  *  s«wtfe  eei  <ii€<",  tf une  .^ét*  on  d'im 
hôpital ,  visiteront  souvent  le  dépôt  des  médicain^s  et  la 
pbarmftc^r4^.|'(b^pîltil>  p^V}C^XdsLm'¥imt  Hts^^MXUTfsdes 
.ob|<?t>  jp'Us,  jPfnfermeiK ,:  eiA^^u^^,  si  If^i^fi&nÛÊéêt  ^qm 

VU,  Les  médicament iMmptes^oâ  Q4mpilsi^n^rp9liur«Q»t 
èO'l^i.enifjQ^é$  1  d'jtutros  U50gei^  qu'it  ^xircfeft'ni^jles 
pgrjtéj!  $«iMi  ^  jçafiki:  dd  vàue^i  âi^a«;  wierUttlPOsaî^n  par 
écrit  du  commissaire  des  guerres ,  sous  sa  rciq^ll^^tlitîlé» 

VIII.  Si,  dans  un  cas  de  retraite ,  on  était  forcé  de  laisser 
des  malades  à  l'hôpital^  te  phirtffad^*  donnera  ^  sur  son 
reçu,  au  chirurgien  chargé  de  les  traiter  ^  les  médicamens 
jugés  nécessaires  par  les.o®i^«;d<r  l^ûté  en  chef. 

IX.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  le  déplacement 
de:rbgjpiîtaii,,k.|^ar»i«den.  $f|  tàxfS  qua^  cal^bçr^^tf^irs , 
î'Q«n^ftWWît<(^3i.rpé««f  ,teftiiï>é!dii»wnrt>.ftt.Wt»ï|ë^  4atis 

l'iny*dtwrp , :fn dr^serom  leaét^ts .ctîJtes.yé/tofifap|i.à,lç«r 
arrivée.  •,  .     "     i    -^•. -■"<..  ,- 

jiK;.  Jj^esr fpfaaimaciêns  dufie»  4îvui<Mi  4^;imbyboc9.  >ie. , se 
séf  eneront  jaoïaîs  qu'en  c%'  ds'uiftç  »obdîvist9ii  ii^odi^&^r^  ; 
ils  .^ocpinpagnçrpnt  le  convoi  ,i  et  nh  per4rQfit!paft  >d^;  we 
le  caî»K>n  esiiplùyèw  iransport  dsS'Wédicatnen^i     r  r  ;< 

XI).  iXii9»;phflErm«tîen&,  poiu',  s'e;i:i^a0r  dtns  ii'il't  de  $éçbf  t*, 
nrnid^  et  G^iiâervev  les;  plA|lWs^^  s'ipiQcuperQftt^^à^kfeifi^^Pl^ef 
dans.ieiu'^^idoitia  respectives  ^loiisqu^  le^pvke  j^  ppfisettra  5 
iU  feixwait  i«s  exciirrions  botanwpiwa::dw»i /««r .|j^^ 
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pl*»^  fev!Wt*^f^i  po^r  applîgufar  les  r€SSQgK^s.l<;jçsife5,  î^U^ 
service  dqai;  ils ^ontGhaiEgéfj,.;'  ,.      î-     , 

Xll.  Nul  pharmacien  ne  pourra  être  .e«w\c}yé,;^ni  chef. 
dan^wi> ll^alrfine,  1^^4i!ilj auR.W». ^^jisj^rïiÇîçt  sur  Jes 

*  ".  ' riTRE.xvH^,:;'' '"C       \; 

j^liT*  y  ;T0U|  les  îj^fffmiers  et  sQm^emi^ofh  senom , 
aiiR.^r^  el  sm^  h  .^\m  ^mi^^m*.  ^W  wnflMwaire.  d^  , 
gli^««6  ;ife  ^çîçpnfor^lWPqià;. t^uîî  cç  ^pj-l^-^ef»;^^^ 
pgrjejs  flffeîarsîçfe  »?inrt>,  (JiwetewJi  ej:.<¥}gîflEHf  ^B.rsçeijKe 
pour  le  ^prvfc^  dc[5  ra^M^s.  _  ,  n  ,  y  ;     f 

:IL  JI§  5fa;0i^t;  iinnséd^^n*^t  3^^y<iE>n«So|i;  ^l'h^firipier 
efl  çtj0fjj,:fl^ferépon4r?^  4§  IttH*.  5^vke* 

IJIf,  JL;ÎQftrrajter  ea-^ihef  (gstrifeneic^  ïep  in|^wnÎ€rf  dafis  Ie%:^ 
salles ,  à  propo^tiqo  dt^'  nç^T^t^re  .(fe  ]9ab4f  &  .^l;  4^  h-  Ç[W vite  , 
d^Si>n^Hdi^$>  4'il  y  ?ipl^si^ib^ii^mier%4»fl^.U^^ 
îl  si^a  ^^îgiçié.à  i^çiuîi^^'*eu3f.i»Lï<»9«»l>r^,<i^        déterminé, 
det^îbi^eVnuinéro.    :  ;  .{,  ,  r,  . 

p;  jyinfiçmje?  $^'m  f**qS«^.  iga^^e  jg^pî;  erps^ire^  ,^a 
boisson  au  degré  de  température  prescrit ,  lui  rappellera  te 
mcifijverv piVjJ 4oi«(»pïeadre  Ifi^jïtrîfcèdejsqifti^i spnti confiés , 
fera  son  Ût ,  fmj^eti€|n4f ^  la  propf^iè |ci^.  tpu^is^ >u^tenailes«  , 
,  Vv  l»!  înfhiniçf^  balaierc»^  fes.  salles  d^uK  /(^  ;  le  *  jo^r , 
iramédisvtoment  «près  la  visite:  du  matia  .^^  Vf^ifvéfliatemeajtr, 
après  tes »repas:.  ;  .         .......  ,  •.  :(.'.*  /j       .  .  -, 

Vt  L'infiroiier  en  d«?f  iC^t  sîpécideineBit  c^^rgéde  feiret  i 
otspry^rce^  règles  .^e  pr^j^^ej^géiîéiîjitei^  H  iUFv^qra  afv^, 
exî^jtiti^er  lefîi^oins  à  d^ripe^^à;  ch^qja^  ipalRdte,i^Qt  partîcM^-.^ 
lièn^ment  j^  renouveUe«nej&^  du  linge,  à  ceujx:  pQ^r  <qui  il  aufa . 

Vtt^-  P»is  ch*i|uç  s|iHç)  il 'Serai CQ^iîja«kdér  popr.étre  cfc<\ 
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gb'We  et  ]f«^f  VëHëi^la  nuit ,  feft 

et  ce  nombre  sera  déterminé  par  les  Q^ckèts  de  santé-chargés 

en  cheF^u^ 'ier^^icé.  "-•"       ■'■ '^-'k  '••^  rr.:.. ,,-... -!;]!.  '     \\^ 

'VIÎI.  -Eés  fatitiefS'Vèlftttvès  W  sfel-vfcë  semkf  l^u^ès  par  le 
commissaire  des  guerres  ,  sur  les  plaintes  des  officiers  de 
santé  et  des  directeurs  ,  d'après  les  dispositions  du  code -de 
police  correctionnelle iïiiiitaîre.*  "'  *  ^  * 

1^.  Sur  le  rappgrt  ef  leçi^ons  témoignages  des  officiers 
de  santé  et  des  agèns  rfe  l^dmiftistraiiort  \  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police ,  tiendra  des  notes  sur  ia 
conduite  et'^lé'i^Ie  de  chacun  ijjeûx ,' et  le^'cômmBswe 
gênléraf  aecô^i^aét'à  &  chacun  dèdeto  qui  ^ront  jt^és  Tàvoir 
Biérité^'ùrierrécorhpfâisè  de^uihze  livrés  toU^-les  trois  mois. 

'  X.  vLes4nfiHnifer&'et  sous -'employés  seroht'iîoinfe  dans 
les  hôpitaux  ,  ainsi  qu'il  est  réglé  aii  titre  des  atlilnens.  '    ' 

'  ni'.  Sbus  la'  rféiiomînatîoiimé  'x(Wi-rà/>/<?)^/i'SC)lit  compris 
les  portiers  ,  cuisiniers-,  'aîdés-de*^cuîsirte  ,  ceux  attachés  & 
M  ^fii'rriiatîe ,  au  bois ,  'âubaîiièt  à  fatmphîthéft^é  ;-%nfei  , 
celJx  connus  d^eVant  sous  lé^  nom  de  servansYV    \ 

«  XII/  Leurs  salaires  seront  payés  tous  les  mois 'par  les 
dîtecteuTs^ ,  et  il -Jèuir  sera- fourni  en  siisj  chaque  àrtnéei  par 
l'administration ,  une  soubre-veste  et  un  pantalon  dé  tofle 
pbûrié^;^moisi d'été,  et  pareil  vêteAièm  en  étoffé  dé  laine 
pour  rhivërl'^ '  *•     '  '  <       'i     •'•  -■  ••'  ^'^      •  -\  "î-  --  ■  »>-- 

•  XÏIf;  Lësiiifitmîers  quî' tomberont  malades  dans  l^èié*- 
cîce  de  feuf  seîHrîcé  seront  traités  comme  lé&  soldats.     ' 

•  XIV.  DÎins^és  hôpitaux  fixes ,  le  nombre  tfîiiftriAièrs  est 
fité  à  un  -par^tfôufee  ihàlàdes  indistînttemeH» ,  saris  'y  ëôm- 
j)rendre  l'infirmier  en  chef:  mais  ài'hôpital  ambulant,  le 
nômfbre  (fc&^îriftrmîèrs  sera' 'déterminé  par  les  bfflcîer^  de 
santé'  eh  dref,'  selon  lé  besbiri  habituel ,  proportionné  au 
norirf>rè  des^ma&desi*  CeluMi  venant  à  diminuer  inomèntA- 
ném«nt^,4è  ïï<3^ntibré  des  infirmiers  ne  sera  pas  réduit  :  tes 
directeurs  profiteront  de  ces  intervalles  pour  les  employer  à 
des  objeisMë  prop^j^êtë'ét -de  salubrité  générales  ,  qui  seront 
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mdiquffspar  le  coimiiîsls;atr0  des  ^gu^Mrës/â^KsTatis  bt  les 
oi^sérvatk^sdet  Q^oién'desftmé.  '      t  ..  :l    : 

>5  :>  •  •    i  ;-  ^  i.nq  to  '^i  '     '  .  > 

'm'.;  ^I  ^  .  .-^  de  Mme;  -      ••=••'{  -^'*  "  •• 

Art.  L".  La  commission  de  santé  établie 'auprès' dii 
conseil  èittettcif^  «t  chargée  dé'ifédîger  et  slirveîiter  tôiit  ce 
qui'eitrrelàti^àia  santé  des  troupes.        * 
.    Sas  fonctions  seroilt  d'e1SÎ(mii^^  les  officiers  de  s^rité 
destinés  aux  iirmées,  de  lés  proposer  au  ministre  ;  déjuger 
de  la'Cfudfté^dei'iné^icamens  et  des- âfiinens  ;  d'anaïyser  les 
remèdes  proposés;  d'indiqué**  lés  moyens  jugés  les  plus 
eonv^enabies  pour  combattre  lèd  épidémies  ;  *  d'examiner  les 
bleiisares  d©s^»sôldets  >  poury  d'iprès  son  rapport ,  être  déter- 
miné sur  !a  nature,  dé  leuj»  retraite  ;  dé  correspondre  avec 
tous  Jas  ofiiders  de  santé  des'arrffées;  de  rédiger  les  obier* 
varions  intércJssant^s  qui  lui  seront  envoyées,  et  de  surveiller 
la  coiYdaîte>de  tous  iês  officiers  de  santé  ides  armées. 

II.  La  leommission  de  satité  s'assemblera  fÔus  \és  jburs 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  trois.  .  > 
.'  III.'  Elle  Pédtgei^  toutes  Us  Instructions  ^i  seront  de  sat 
compétence  ,  telles  que  celles  relatives  à  la  salubrité  des 
camps,  et  âus:  précautioiispiioipries  àpré^étvërla-sânté  des 
troupes^  dans  les  niarchtes  et*  www?»  position»  d'unfe  armée. 
J  IV.  Ette  composera  uh  formulaire' de  médicfamens  tel 
tpSX  convient  à  la  circons^ftce  de  guerre.  '  ' 

V  î  V.  D'îîprès:cerfbnmifcii»ë  ;  élle^'rffessera  un  état  d'appro- 
visionnement î^étetif  à^  la  force  de  chique  armée;  rfle  fixera 
les  qaapxité's,xlétefmînera'ie^tfuaihés:,  îils[j|ectera  «t  vérifiera 
en  décarUc€oas;Ies  (envois-,  ou  les  fera  vérifie^ par  les  6fficîérs 
de^dnté^niekéf  ëe'r^rrKttéayiiiâyis  1«  «ks  où  les  apphihfision- 
nemens  auraient  été  faits  sur  les  lieux.  .    '    - 
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y  h  lA^^^tomsMTMiop^i  mipedioÀSjet  mfificatîàns 
auront  lieu  pour  les  caisses  ^smtÀunens  desdéés  à  la 
chirurgie  et  pour  les  bandages. 

Vli.  La  commifsfcin;  <fe  t^t&A  pkbposera  au  conseil 
exécutif  les  sujets  les  plus  capables  pour  tous  les  emplois 
de  luédeçi^Ut  <^lfUFgien^et.pb^si0tk  ; 

elle  choisira  parmi  ceux  qui  sfet  seront  le  plus  distingués 
dans  les  concours  dont  le  mode  est  déterminé  dans  le  pré- 
^Wt^iégfeinenfr         .     .  ^       ?  * 

yUI.  £Ue  f otr^ûco^  «vft:  k»  ofBcieis  et  sMté  en  chef 
de  chaque  armée ,  la  con^pondmtoe  la,  plus  suivie  sur  tons 
k$  objetf  qui  itffiéressi^ni  la  «denâe  ^  Texpérieoce  de  Tart ,  et 
}a  conduite  de  ceux  qui  Texeicemi  .       . 

IX.  Les  chirurgiens  5  médedm  et  pharviiKriens:  en  chef 
des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  fixées,  seront  teûus  de 
o^respondre  ^  au  mdns  t^us  les  quinae  fours  »  avec  la  com*» 
iiûs^n  de  simté  ^  4'après^  fe  piémoire  itiktrucUif  qui  sent 
içnyçyéà^  chacun,  d'^oix  yiA^  que  îaditei  çomonasion  soit 
toulanr^en  état  de  rendre  au^  tomeH  exécuta*  un  cémpie 
exfct  de  la  siuiation  de^  hôpitaux;  et  ^  portée  de  pK>pc5er 
tout  ce  qui  pqurcait  contiibuer  \  Fam^lofation  d«r service. 

X.  ^Ifidéf^ndamment  de  cette  correspondance  des  chefs  ^ 
les  autres  officiers  de  santé  de  toutes  les  classes,. s*«dresserorit 
^ire<(feQi^fit  \  ia  coiAmiss^  lorsqu'ils  V  jiigeroU  conve* 

XL  Dafm  tous  les  cas  d^éi^idf  mie  »  et  toi^tes:  les  fds  quo 
le  cog^Hi  .fiviécmjf  fugera  «onvmablé  «u  ixehr  dil  service  » 
d'employcir  UQ;  ou  plusieiirs  membres  de  ^  comniiâ^sion  de 
santé  en  inspection  dans  les  Jidpitattx  /  iU:  se  oon&imeront 
aux  instrucÛQn^  védigté^i  t>ar  la  conmiis^a  de  santé  et 
appF9uvé^  par  le  conseil  exécutif;  ils  rap^x^rteroot  à  leur 
i^toiir  ^  <m  inéine  si  des  circoAstances  urgentes  ^èxi^nt ,  iit 
adressei^ont  au  ministre,,  pendant  le  coursdelèuDÎospectton  ^ 
le^  procà^verbam»  de  leurs  riiitçs  dam  le»  éîVersi  étaUisse^^ 
mens  de  santé»  i  i      •!..    • 
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sîeirelissrembnti  H  cjui  setbiateobiiietH^déf^  éèd^iâfëi?  ^'^'^ 
; ,  Ui  |4ri  foômtoirè  Ai  ilmiffcî  iàira:>»»^ibaé'^Bi!ié«i,^«HHi 
sur-le-champ)i8nlk«éejen  mdeK^^ ia  f«lU«  «art^l^itiek  pi  )è 
jt9dt^«u4takii^if  i^  lainb  etti»ilp40f  4è^;^^araed^aii^  de 
msçrKki,  JiLie^e  iBÊptour^ 
kr^q\»k)<b0grt  .|>mi  toiitBSides  i^édiiti^ 
qu'elle  ne  puisse  nuire  k  la  salubrité  giéni\^^fliiiSàmrè?^ 
ho  Ul.}\Au»^êlAiiftis  JfenlâFenieiïtIiitt  AèëiM,  ii'Ûxri^T^ 

U  «^b^f^i)C9Mffftrtiiifesi,m.r^faiipn0^^e^i^ 
-pailla  [fcfiàite^iio:  r/î  iJii  9li;^^fi^  -  -1  -'Joq.  .^:.  /  ùîj  i:.^  ^^  ■•^.  , 
-  i  .,11^... JU8^.jmdrU^«usfiimifcJiiaii«n»tré5'  -àWaS^t^Ife  'Vïfigîl 
quatre  heures,  k  moins  qu'il  n'y  eût  du^4ft«l^i*^k *s^-fcdrtl 
§trv«rax?*t^0|4das3ie  «lofitidncnié»  ^«^>pëil  m'^Sfà  de 
SMî[téfM<^€"ti•':;:lî^rJj  ^is  srî^jnuii  t;«»  Jjn-3i  r.'io.'.  rj'3--'nb 
.î  iVf»ii J^îijtot«Èroraehs^«€Bçitifeit*,  îkMBW^ûM^sï^  '^àsl 
sîble,  à  la  pointe  du  jour,  .où.:  j.  ioni  dii^î;^oi   j  .éj  tS 

,,h  Yili  Ite  adlrççlSttnclveiUerontîà  J|l?«i^ïè*  forter  ilïéivî- 

Uê^««ae8i<ffttct«f ciulçf te$lde  tfejTFe  bfe^  c  -•  ^^  ^ 

.  .  yiî^  l«i;4i»«»inosdJe»iAsèiîs'€ètt#^         fcfiirfèiiii 

d'après  Favis  des  officiers  de  BAmél  »  àe-seiic'^^&fi^i 
Tenterreinent,  que  lorsque  Tordre  pour  les  dîmœsions  mm 
été  ponctueUement  exécuté^ 
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les  parties  du  $ervice,«C|»noinic[uet^  p^  s'assurer  de  la  con^ 
servation  des  efièts,  ou  pourvoir  aux  reraplacemens  néces- 
«M»w,.  V  '■  Jui  ■_.  /)  ,  :-..  -,  ..-.••  V  •,,  .  ■..■•-.i.v.r  Sk'V  ï'\ 
VII.  L'agent  priru^»!'.  tiendra  .sttjcterfient  la  main  à  ce 
<]Ue  jles  ,état$  de  recene  et  de  dépense ,  en  deniers  et  con- 
soiiiÂi'atfe/li  ëëUHW  gëiifë' ,  Itti  SOièftIt  «laetfemeilt  adressés 
^us  lés'moti-,  paf-1es'<^ebiteUrs!^^gènétaiiMiènt.parxoiU 
!é$  em^Iby^'  cb^ptiiBIé^,  '^  qiaè  ttwKtii  i^fw  sçiviu  «mu 
^^ines'  aùlcl^ffîoif^s^  i^''i^lH>tiàJbnl^  do«^  «u:(dmue^ 
ïitoyés , 'éf'SdvMsfiaelr'<«bii'^i<«e»Slic»salé!siwn»iniR^ 
des  guerres.  .i.ij   ^j/--!  3>.-i  - 

•^'^  •Vïn.*^uPHâiï^fes''Vil5fels't4'i^:^pi*Mtepitî|»«^^  les 
ordres  '^â'^c&Hùn^siîJe'  '^ér^Iy  <é«' "^WtMfccf ^itfa>iniav.  «1» 
!'%enc^';"^ëb'  Ièqfiél';il"iènWè^dft  anêveMfttpKwdanrt 
l\A>)iëfWiiM  aHrfef[^ëra^'ft<H<Slëèfrfâii«JpMi»«iMjfa^ 
qu'il  lie  s.erait  pas  à  portée  i\ViiftétéTfil^^^»^4némei'  : 
■   ÏXi' '£ii^^tf!to''tii^3S^^4W'^  èafltéi«i^'*fe^fe^  de?  ^iout 
^adé  ;  'qi^mérk>n^6>i^fi4iH@tât«lsliiMl>M^ 
ùHé  ^tfe  ^^aui^'^i^<^^'<}ilu»^^ftinct«fjifMat'd&  «esiot* 
tfôii'  <fè  'p^éf{ts''età;-c<>fïâtittei^-^'it>%  «t«njffiy!é^)|wqki'<^ 
{^I^^pdq^ê';''ët^'^^''<!J^f(ié^<i^'ré»è««itt»^;:t»sa^ 
t^mens  sont  dus  :  à  défaut  de  cette  préosàfton^  iPne<)MiikMtt 
èVre  paW'dlftlWâiVÙfJAPI'fiqildae^  ^teti\  tft&loàf^ter 


seront  obljiges  ae  Taire  «aes-coorses  eK^raoramawwyioRici»* 
îièes  l'par  i'-'^Àigrrfï  'e.V'cHëP-od  li  «sinlfflltMib^-^nétaiSj 
pc 
fr^is.' 


9VÎI  »n  tJUi:|[i9nu2 


■"tel  i/*''îi^^tM%Bh-mam<étW^mit^iaï'àubobLm>, 
mais%ncorem't*a<ivia  H»phrf^«e«-}i.l*  suite  de  i^Mée'^ 


un 
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un  directeur ,  qui ,  sous  sa  responsabilité  ;  et  d'après  les 
instructions  de  Tagent  oi;  du  directeur  principal ,  sera  chargé' 
de  la  tenue  et  de  Tad^hinistration  économique,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  service  direct  des  malades  et  Messes , 
que  relativement  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
effets* 

IL  Les  directeurs  seront  secondés  dans  les-divers  détails 
de  leurs  fonctions  et  de  leur  comptabilité ,  par  des  agens , 
qui ,  sous  le  nom  de  commis  aux  entrées ,  aux  écritures , 
gardes-magasins  et  dépensiers ,  seront  répartis  en  tel  nombre 
que  le  service  de  chaque  hôpital  l'exigera. 

III,  Les  directeurs  des  hôpitaux  fixes  s'adresseront ,  pour 
tous  leurs  besoins ,  soit  en  deniers ,  soit  en  fournitures  ou 
denrées  ,  à  l'agent  ou  au  directeur  principal  ;  en  leur  faisant 
parvenir  leur  état  de  situation ,  ils  y  joindront  les  aperçus 
de  leurs  consommations  présumées. 

IV,  Les  directeurs  sont  tenus  de  faire  fournir  les  alimens 
et  les  boissons  strictement,  tels  que  le  règlement  les  déter- 
mine. Il  leur  est  enjoint  d'entretenir,  avec  le ''plus  grand 
soin,  la  propreté  dans  toutes  les  parties  de  Tliôpital, 

V,  Si,  par  des  causes  impérieuses  et  imprévues  ,  il  arrivait 
qu'il  manquât  à  l'hôpital  quelque  objet  prescrit ,  le  directeur 
en  préviendra ,  sur-le-champ ,  le  commissaire  des  guerres , 
pour  qu'il  ordonne  ce  qui  conviendra  le  mieux_à  la  cir- 
constance. 

VI,  Les  directeurs  ne  pourront  faire  aucun  achat, qu'ils 
n'aient  été  préalablement  autorisés  par  écrit  par  le  commis- 
saire des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'hôpital  ;  ledit  com- 
missaire visera  les  quittances  relatives  à  ces  dépenses, 

VII,  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  lesjdîrec- 
leurs  enverront  à  l'agent  principal,  les. états  et  journées  du 
mois  précèdent ,  le  double  des  feuilles  de  retenue,  s'il  y  a 
lieu  ,  les  états  de  consQmmations  en  denrées ,  jet  extrait  de 
leurs  registres  de. dépenses  en  deniers,  avec  les  pièces  Justin 
ficatives  à  l'appui  de  tous  ces  étals. 

Tome  Vin.  A  a 
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VIII.  Au  commencement  de  chaque  mois  ^  les  directeurs 
feront  arrêter  ,•  par  le  commissaire  des  guerres,  ies  regisiies 
des, journées  des  malades,  ainsi  que  tous  ies  états  de  dé- 
penses et  paieraens  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  mois  pré- 
cédent. 

IX.  Tous  les  commis,  employés  et  sous- employés ,  qui 
n'auront  encore  été  départis  da;ns  aucun  éublissement  spé- 
cial ,  suivront  l'hôpital  ambulant ,  sous  les  ordres  du  direc- 
teur  principal,  afin  qu'il  puisse  les  distribuer,  en  nombre 
suffisant ,  par-tout  où  le  bien  du  service  l'exigera. 

X.  Le  directeur  de  l'hôpital  ambulant  veillera  à  ce  qu'il 
y  ait  toujours  une  provision  suffisante  de  pain,  vin  et  viande 
de  première  qualité ,  et  que  les  caissons  qui  renferment  ces 
objets  soient  toujours  à  sa  proximité,  afin  que  le  service  le 
plus  urgent  ne  souffre  aucun  retard. 

TITRE.  XXII. 

Des  Fournitures ,  Linges  et  Ustensiles ,  et  du  Magasin  qui 
leur  est  destinéi 

Art.  I."  Il  ne  sera  employé  dans  ies  hôpitaux  am  bu  la  ns 
et  fixes  à  la  suite  de  l'armée ,  jusqu'en  troisième  ligne  inté- 
rieure exclusivement,  pour  le  coucher  des  malades,  que  des 
demi-fournitures,  consistant  en  une  j)aillasse,unsacàpaiile, 
deux  paires  de  draps  et  une  couverture. 

II.  Outre  ces  demi-fournitures,  il  y  aura  en  réserve,  et 
ce  en  raison  du  vii^gtième  du  nombre  total  des  premières 
fournitures,  une  certaine  quantité  de  matelas  pour  ceux  des 
malades  ou  blessés  auxquels  les  officiers  de  santé  les  juge- 
ront indispensables. 

III.  Dans  les  autres  hôpitaux  fixes ,»  il  ne  sera  employé 
ique  des  iournitures  complètes,  consistant  en  une  paillasse, 
un  matelas^  deUx  paires  de  draps,  une  couverture  et  un 
traversin. 
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IV.  Chaque  couchette  aura  trois  pieds  de  largeur  sur  six 
^e  longueur  ;  elle  sera  élevée  de  terre  de  vingt-deux  à 
vingt-quatre  pouces,  et  garnie  d'un  fonds  sanglé. 

Les  montans  de  chevets  seront  maintenus  à  leur  extré- 
mité supérieure  par  une  traverse  solide;  une  tablette  de  boiî 
de  chêne,  de  huit  pouces  de  largeur,  ayant  la  saillie  en 
dehors  et  un  rebord  sur  trois  faces ,  sera  enclavée  au  inoyeri 
de  deux  supports  dans  les  deux  traverses  du  dossier,  de 
irtanièfe  qu'on  puisse  la  retirer  et  la  replacer  à  volonté. 

V.  Chaque  couchette  sera  garnie, 

I  .**  D'un  matelas  composé  de  vingt  livres  de  laine,  cuisse 
de  Nangis,  de  dix  livres  de  crm,  et  d'une  toile  grise,  forte 
et  lessivée,  avec  la  précaution  de  placer  le  crin  de  manière 
qu'il  forme  la  hanche  inférieure  du  matelas  ; 

2,"*  D'un  traversin  ayant  trois  pieds  de  pourtour  de 
même  toile  que  celle  du  matelas,  rempli  de  paille  d  avoine 
hachée  ; 

3.**  De  deux  couvertures,  dont  une  en  réserve  pendant 
les  temps  de  chaleur,  lesquelles  seront  composées  de  laine 
verte,  et  auront  huit  pieds  de  longueur  sur  cinq  pieds  et 
demi  k  six  de  largeur. 

II  sera  de  plus  entretenu  ,  par  vingt  couchettes  ,  un 
matçlas  de  crin,  de  même  poids  que  celui  d-dessus,  pour 
des  usages. particuliers  qui  seront  indiqués  par  les  officiers, 
de  santé  en  chef. 

VI.  On  substituera ,  pour  l'usage  des  malades  qui  gâte- 
ront sous  eux,  des  paillasses  aux  matelas  ;  lesdites  paillasses 
composées  de  la  même  toile  que  les  matelas,  seront  remplies 
de  trente- six  livres  de  paille  d'avojne  hachée,  ne  seront 
employées  que  pour  cet  usage,  et  demeureront  en  consé* 
quence  en  réserve  au  nombre  prescrit  par  larticle  précédent. 

VIL  On  entretiendra  par  chaque  lit, 

I  .**  Trois  paires  de  draps  d'une  toile  lavée ,  conforme  à 
réchantillon  qui  sera  adressé  ;  chaque  drap  aura  neuf  pieds 
de  longueur  sur  cinq  pieds  et  demi  à  six  de  largeur; 
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i.**TroU  chemises  d'une  toile  conf()nneà  réchantillon  qui 
sera  pareillement  envoyé ,  et  composées  comme  ci-après  : 

Le  collet  aura  deux  pouces  et  demi  ,^ans  boutonnière  ; 

Le  pan  de  derrière,  à  partir  du  collet,  trois  pieds  deux 
pouces  de  longueur; 

Le  pan  de  devant ,  deux  pieds  dix  pouces  de  longueur; 
la  largeur  de  chaque  pan ,  deux  pieds  deux  pouces. 

L'ouverture  du  pan  de  devant,  quatorze  pouces; 

3.**  Les  manches  auront  chacune,  depuis  le  défaut  de 
l'épaule,  un  pied  huit  pouces  de  longueur  sur  huit  à  neuf 
pouces  de  largeur,  avec  un  gousset  au  haut  de  chacune.  II y 
aura,  outre  cela,  un  vingt-cinquième  de  chemises  de  même 
forme  et  toile,  qui  seront  ouvertes  par-devant  du  haut  en 
bas,  avec  quatre  rubans  de  toile  de  chaque  côté,  qui  puissent 
les  fermer,  pour  les  malades  et  blessés  qui  ne  pourront  pas 
facilement  changer  de  linge  ; 

Un  autre  vingt-cinquième,  de  même  dimension  que  les 
autres,  sans. être  ouvertes  entièrement  sur  le  devant,  qui 
seront  d'une  grosse  toile  grise ,  pour  les  vénériens  ; 

4.**  Deux  bonnets  de  drap  commun,  qui  auront  dix  pouces 
de  hauteur  sur  dix  de  largeur,  ployés; 

5.**  Trois  coiffes  de  bonnets,  de  même  toile  que  les 
chemises,  coupées  en  rond  par  le  haut,  ayant  deux  pieds 
..deux  pouces  de  hauteur  sur  un  pied  de  largeur,  pïoyées. 

On  entretiendra  pour  chaque  lit  en  place,  une  capote 
ou  robe  de  chambre  de  drap,  dont  l'échantillon  sera  envoyé; 
elle  sera  longue  d'environ  quatre  pieds ,  y  compris  le  collet, 
dont  l'ampleur  par  le  bas  sera  d'environ  sept  pieds ,  et  au 
milieu  du  corps,  de  quatre  pieds  et  demi,  ies  manches  larges 
et  en  proportion  :  ladite  robe  fermée  par  le  collet ,  vers  le 
milieu  du  corps ,  par  une  boutonnière. 

VIII.  Les  draps ,  chemises ,  coiffes  de  bonnets ,  bonnets 
et  capotes  seront  toujours ,  soit  à  l'hôpital  ambulant ,  soit 
dans  ies  hôpitaux  fixes,  en  quantité  suffisante  et  propor- 
tionnée au  nombre  des  fournitures  et  des  demi-fournitures. 
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IX.  II  y  aura  au  moins  une  baignoire,  dans  quelque 
hôpital  que  ce  soit,  fixe.  Dans  les  hôpitaux  plus  considé- 
rables ,  leur  nombre  sera  au  moins  dans  la  proportion  de 
deux  pour  cent  malades  ou  blessés  ordinaires,  d'une  pour 
cinquante  galeux,  et  une  pour  vingt-cinq  vénériens. 

X.  Sous  aucun  prétexte,  la  baignoire  destinée  aux  galeux 
ne  sera  employée  au  service  d'un  vénérien,  ni  réciproque- 
ment; et  dans  aucun  cas,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  seront  au 
service  c^es  autres  malades, 

XI.  Toute  baignoire  sera  vidée ,  nettoyée  et  rincée  avant 
que  l'eau  en  soit  refroidie  ;  i'infirmier-major  répondra  de 
l'inexécution  de  cet  article. 

XII.  II  y  aura ,  à  la  proximité  de  chaque  salle,  et  pour 
que  les  malades  puissent  se  laver  les  mains,  des  fontaines 
ou  au  moins  des  seaux  garnis  d'un  robinet,  ainsi  que  des 
baquets  pour  recevoii*  l'eau  ;  ces  baquets  seront  vidés  et 
nettoyés  tous  les  matins,  l'essuie-main  renouvelé  tous  les 
jours. 

XIII.  L'hôpital  ambulant  sera  pourvu  de  brancards  pour 
le  transport  des  blessés. 

XIV.  Tous  les  objets  dénommés  au  présent  titre,  seront 
confiés  à  un,  garde-magasin ,  sous  sa  responsabilité ,.  sous  fa 
surveillance  de  l'agent  et  du  directeur  principal. 

XV.  Le  magasin  général  où  sera  déposé  le  fonds  de 
l'approvisionnement  de  l'ambulance,  sera  placé  sur  les  der- 
rières et  à  portée  de  l'armée ,  afin  qu'on  en  puisse  tirer 
facilement  les  choses  nécessaires. 

XVI.  Le  magasin  général  sera  tenu,  ainsi  que  les  maga- 
sins -particuliers,  dans  le  plus  grand  ordre.  Tous  les  ballots, 
tonneaux  et  caisses  renfermant  des  effets,  des  ustensiles  ou 
denrées,  seront  numérotés  et  étiquetés. 

XVII.  L'agent  principal  et  les  directeurs ,  veilleront  à  cm 
que  la  tenue  des  registres  des  gardes- magasms  soit  exacte. 

XVIII.  Tous  les  envois  qu'ils  feront,  seront  constatés 
par  des  états  détaillés  ^  approuvés  par  le  commissaire  de6 
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guerres ,  ainsi  que  les  récipissés  qu'ils  recevront  des  direc- 
teurs pour  leur  décharge, 

XIX.  Dès  l'instant  qu'il  arrivera ,  dans  un  magasin  géné- 
ral ou  particulier ,  une  expédition  de  denrées  ou  effets  ,  le 
garde-magasin  aura  soin ,  avant  d'en  charger  ses  registres , 
d'en  informer  le  commissaire  des  guerres  ,  ou,  à  son  défaut, 
la  municipalité  du  lieu,  pour  qu'il  soit  procédé,  à  vue  de 
la  lettre  de  voiture  ou  feuille  d'envoi,  à  la  vérification  des 
quantités  et  qualités  des  objets  qui  composent  renvoi  :  il 
sera  dressé  procès- verbal  de  cette  vérification,  afin,  qu'en 
cas  de  déficit  ou  de  défectuosité ,  on  puisse  en  découvrir 
ia  cause ,  et  en  faire  supporter  le  préjudice  à  ceux  qui  y 
auraient  donné  lieu ,  par  négligence  ou  infidélité. 

XX.  Aussitôt  la  clômre  du  procès-verbal  de  réception 
mentionné  dans  l'article  précédent^  le  garde-magasin  ins- 
crira sur  son  livre  les  objets  reçus  ,  et  en  adressera ,  dans 
les  vingt- quatre  heures,  son  récépissé  ,  visé  du  commissaire 
des  guerres  ,  au  garde  -  magasin  ou  fournisseur  qui  aura 
fait  l'envoi  ;  il  accompagiiera  son  récépissé  d'une  expédition 
du  procès- verbal  susdit ,  dont  il  sera  également  envoyé  un 
doui  le  à  l'administration  ou  à  l'agent  principal. 

XXI.  Le  garde  magasin  ne  pourra  faire  aucune  livraison 
ou  expédition ,  qu'au  préalable  il  n'en  ait  reçu  Tordre  ou 
l'aut  )ri>ati()n  de  l'agent  ou  de  Tadministration  générale. 

XX  U.  Lei>  gîudes- magasins  généraux  et  particuliers, 
seront  tenus  d'adresser  ,  au  moins  deux  fois  par  mois  ,  à 
l'agent  ou  à  l'administration  générale,  leur  état  de  situation, 
afi'i  qu'il  soit  pourvu  à  temps  au  remplacement  des  con- 
sommation.s. 

XXIll.  L'ai/ent ,  en  son  absence  le  directeur  principal, 

ainsi  que  les  directeurs  particuliers,  visiteront  souvent  les 

ustensiles  de  cuivre  ,  pour  s'assurer  de  leur  état ,  ordonner 

i'étamage  ,  les  réparations  et  remplacemena  nécessaires. 

XXiV.  Ils  donneront  la  même  attention  aux  ustensHes 
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de  fer-blanc ,  afin  de  prévenir  la  rouille ,  et  de  les  faire 
entretenir  dans  l'état  de  propreté  convenable, 

XXV.   Les  remplacemens  en  tout  genre  se  feront  au 
magasin  général,,  par  les  soins  de  l'administration,  d'après  ' 
les  ordres  immédiats  du  conseil  exécutif. 

TITRE    XXIIL 

Des  Eiablissemens  accessoires  au  service  des  Hôpitaux 
ambulans. 

Section  I.'* 

Des  Coutelier,  Chaudronnier- Ferblantier  et  Tonnelier 

,  Art.  I."  Il  sera  établi  à  la  suite  de  Thôpital  ambulant, 
pour  le  service  de  tous  les  chirurgiens  de  l'armée ,  un  cou- 
telier expert  en  cette  partie. 

II.  Il  sera  chargé  des  réparations  des  caisses  d'înstru- 
mens ,  et  du  soin  de  les  entretenir  dans  le  meilleur  état  dé 
propreté  et  de  service. 

III.  Il  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  chî  urgien  en  chef 
de  l'armée. 

IV.  Ledit  coutelier  sera  soumis  à  la  surveillance  de  Fad- 
ministrateur  et  du  directeur  principal. 

V.  Le  coutelier  sera  toujours  à  l'hôpital  ambulant,  à  ïa 
suite  du  caisson  sur  lequel  seront  chargés  les  caisses  d'ins- 
trUraens  de  chirurgie  et  les  outils  dudit  coutelier. 

VI.  Pour  l'entretien  de  tous  les  ustensiles  de  pharmacie  , 
de  cuisine,  et  des  vases  destinés  au  service  des  malades ^^ 
il  y  aura  à  la  suite  de  l'hôpital  ambulant ,  un  chaudronnitr- 
ferblantier. 

VII.  Il  prendra  sur  tous  les  objets  les  ordres^  de^  direc- 
teurs. 

VIII.  II  sera  aussi  entretenu  à  la  suite  de  l'hôpital  am- 
bulant ,  un  tonnelier  pour  veiller  k  la  coaseivation  des. 
liquides. 
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IX.  Ce  tonnelier  sera  encore  chargé  défaire  et  de  réparer 
les  ustensiles  de  buanderie  et  de  boulangerie. 

'       s.  II. 

De  la  Buanderie, 

Art.  I."  Pour  que  les  draps,  chemises  et  autres  linges, 
à  l'usage  des  malades  et  blessé» ,  soient  toujours  entretenus 
dans  l'état  de  propreté  nécessaire ,  il  sera  formé ,  à  la  portée 
de  l'hôpital  ambulant ,  un  établissement  de  blanchisseurs  et 
blanchisseuses  ,  en  nombre  convenable. 

II.  Leur  service  sera  commandé  immédiatement  par  un 
maître  blanchisseur ,  qui  répondra  de  tout ,  et  qui  sera  aux 
ordres  du  garde- magasin  et  du  directeur. 

III.  Les  officiers  de  santé  en  chef,  visiteront  souvent  cet 
établissement ,  pour  s'assurer  de  la  régularité  de  cette  partie 
essentielle  du  service ,  et  surveiller  l'exacte  séparation  des 
objets  qui  ne  doivent  pas  être  lessivés  ensemble. 

IV.  Lesdits  officiers  de  santé  avertiront  le  directeur,  des 
abus  qu'ils  auraient  observés ,  et ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  été  fait  droit  à  leurs  représentations ,  ils  en  rendront 
compte  au  commissaire  des  guerres. 

S.  IIL 

De  la  Boulangerie. 

Art.  I.""'  L'agent  principal  placera  toujours  h  fa  suite 
de  lambulance ,  un  nombre  convenable  de  boulangers , 
avec  les  farines  et  ustensiles  nécessaires  pour  assurer  le 
service. 

II.  Lesdits  boulangers  formeront  une  division  commandée 
par  un  brigadier,  à  la  charge  duquel  seront  les  farines,  dont 
il  sera  comptable  envers  le  directeur ,  ainsi  que  des  sacs 
vides  et  ustensiles  qui  lui  auront  été  confiés. 
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S.  IV- 

De  la  Boucherie, 

Art.  I/'  Lorsqu'il  sera  passé  des  marchés  pour  la  four- 
niture générale  de  la  viande  aux  hôpitaux  de  farinée ,  les 
agens  principaux  veilleront  seulement  à  ce  que  le  fournis- 
seur fasse  entretenir  à  la  suite  de  Tambufance,  le  nombre 
de  bœufe  et  moutons  proportionna  à  la  consommation  jour- 
nalière pour  six  semaines. 

II.  Le  fournisseur  ne  pourra  faire  de  livraison  que  sur  la 
demande  et  les  bons  du  directeur  de  Tambulance. 

III.  Les  officiers  de  santé  en  chef  surveilleront  la  santé 
des  bestiaux,  et  s'assureront  que  la  viande  ait  les  qualités 
requises,  et  sur-tout  qu'elle  soit  bien  saignée. 

IV.  Le  commissaire  des  guerres  exercera  sur  tous  ce« 
objets  une  surveillance  active. 

Section   V. 

De  VEquîpage, 

Art.  I.*'  TelleT modification  que  reçoive  l'administration 
des  équipages  et  charrois  de  l'armée ,  soit  qu'elle  continue 
à  être  en  agence  générale ,  soit  qu'elle  soit  mise  en  entre*^ 
prise,  il  sera  mis,  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  à  la 
disposition  de  l'agent  principal  des  hôpitaux  de  l'armée , 
le  nombre  d'hommes ,  de  chevaux  et  de  caissons  reconnus 
nécessaires ,  tant  pour  le  transport  des  effets  destinés  au 
service  des  hôpitaux  ambulans ,  que  pour  l'organisation  des 
divisions  et  subdivisions  d'ambulance. 

IL  Chaque  caisson  sera  attelé  de  quatre  chevaux  ,  et 
recouvert  d'une  toile  cirée.  Sur  le  berceau  seront  inscrits , 
en  gros  caractères,  ces  mots  :  Hôpital  ambulant,  N* 

III.  Cet  équipage  demeurera  exclusivement  affecté  aux 
hôpitaux  ambulans.  Il  est  expressément  défendu  aux  com- 
missaires des  guerres  et  autres  agens  de  la  République, 
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quels  que  soient  leur  grade  et  leurs  pouvoirs ,  d'en  distraire 
une  portion  pour  une  destination  étrangère  à  ce  service  : 
les  caissons  ne  doivent  même  servir  au  transport  des  malades 
que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité. 

IV.  Les  chefs  de  l'équipage  exécuteront  et  feront  exécuter 
par  leurs  subordonnés  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
i'agent  principal,  ou  par  les  directeurs  des  ambulances,  en 
conséquence  de  ceux  qu'ils  auront  eux-mêmes  reçus  du 
commissaire-ordonnateur.' 

V.  Les  capitaines  >  conducteurs  et  autres  chefs  de  l'équi- 
page se  tiendront  toujours  à  pointée  de  recevoir  les  ordres 
(et  instructions  de  l'agent  principal  ou  du  directeur  de  l'am- 
bulance; ils  veilleront  à  ce  que  les  charretiers  soient  k  leur 
poste ,  et  à  ce  que  les  caissons  soient  en  état  de  partir  au 
premier  avis. 

VL  lis  feront  chaque  jour  la  visite  des  chevaux,  caissons 
et  harnoîs ,  et  feront  exécuter  sur-le-champ  les  réparations 
nécessaires  ;  ils  seront  pareillement  responsables  des  retards 
qui  pourront  être  attribués  à  leur  négligence. 

VIL  Lorsqu'un  agent  des  équipages  aura  donné  lieu  à 
des  plaintes  fondées  de  la  part  de  l'agent  principal  des 
directeurs  des  hôpitaux  ,  sur  un  fait  relatif  au  service  ,  il 
sera  dénoncé  au  commissaire  des  guerres  qui,  selon  l'exi- 
gence du  cas ,  prononcera  sa  suspension  ou  sa  destitution  ; 
il  en  sera  de  suite  donné  avis  à  l'administration  ou  entre- 
prise des  charrois  ,  qui  pourvoira  sans  déiai  à  son  rem- 
placement. 

VIII.  Les  capitaines  et  conducteurs  sont  responsables  des 
objets  renfermés  dans  les  caissons  dont  on  leur  aura  confié 
la  conduite. 

.  IX.  Il  sera  formé  de  chaque  chargement  un  état  double, 
l'un  pour  le  garde-magasin  de  l'ambulance ,  l'autre  pour  le 
garde-magasin  qui  aura  livré  les  effets.  Chacun  de  ces  gardes- 
magasin  certifiera  lesdits  états ,  qui  devront  être  visés  par  le 
c<»nm;issaire  des  guerres. 
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X.  Les  directeurs  se  trouveront ,  autant  que  faire  se 
pourra )  au  chargement  et  au  déchargement  des  caissons, 
pour  les  faire,  disposer  d'une  manière  convenable ,  et  afin 
que  rien  ne  s'endommage. 

XI.  Ils  donneront  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les 
numéros  de  chaque  caisson  correspondent  exactement  k  ceux 
des  états  où  les  objets  seront  nominativement  désignés. 

TITRE    XXIV. 

Du  Service  en  générai 

Art.  I.*'  Dans  tous  les  hôpitaux,  les  officiers  de  santé 
en  chef  réunis ,  assigneront  à  leurs  collaborateurs  les  diffé- 
rentes parties  du  service  auquel  ils  sont  attachés,  chacun 
dans  leui;  partie  respective. 

IL  Indépendamment  de  la  subordination  immédiate  à 
laquelle  sont  tenus  envers  leurs  chefs  chacun  des  ouvriers 
et  employés  attachés  à  ces  divers  établissemens ,  laquelle 
subordination  s'observera  entre  eux  à  raison  de  leurs  grades, 
tous  indistinctement  seront  aux  ordres  des  commis  et  env 
})Ioyés  de  lagence  chargée  de  diriger  leur  service  ;  et  les  chefs 
de  tous  les  établissemens  accessoires  exécuteront  et  feront 
exécuter  les  ordres  qui  leur  seront  transmis  par  les  directeurs 
et  l'agent  principal ,  en  conséquence  de  ceux  qu'ils  auront 
reçus  eux-méjnes  des  commissaires  des  guerres,  d'après  ceux 
du  commissaire- ordonnateur  et  du  commissaire  général. 

IlL  La  dernière  décade  de  chaque  mois  ,  à  midi  ^  le 
règlement  sera  lu  en  présence  du  conseil  de  surveillance 
d'administration,  qui  désignera  le  citoyen  qui  doit  en  faire 
la  lecture. 

IV.  Tous  ïes  citoyens  employés  à  l'hôpital,  quels  que 
soient  leursr  fonctions  et  leurs  grades ,  sont  tenus  d'assister 
à  cette  lecture,  et  ne  peuvent  s^tn  exempter  sous  aucun 
prétexte. 

V.  La  République  confie  au  patriotisme  et  aux  talèns 
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des  employés  de  toutes  foncions  et  de  tout  grade ,  le  soin 
de  remplir  leurs  fonctions  respectives  avec  le  zèle  et  l'intérêt 
dont  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  dignes. 


LOI 

Relative    à    une   Fixation    générale  des    Denrées   et 
.  Marchandises  soumises  à  la  Loi  du  Maximum.  * 

Du  6  Ventôçe  an  II. 

Art.  I."  LjES  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises soumises  à  la  loi  du  maximum ,  dans  les  lieux  de  pro- 
duction ou  de  fabrication  ,  sont  ceux  déterminés^  dans  les 
tableaux  du  maximum  qui  viennent  d'être  présentés  par  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionnemens  de 
la  République. 

II.  Ces  tableaux  seront  imprimés  et  envoyés  à  chaque 
district,  au  plus  tard,  au  i.*'  germinal;  la  commission  de- 
meurant chargée  de  l'impression  des  tableaux  du  maximum , 
et  responsable  des  retards  de  l'impression  et  de  l'envoi  des 
exemplaires  aux  districts ,  à  l'époque  ci-dessus  désignée. 

III.  L'agent  national  de  chaque  district  sera  tenu ,  dans 
le  délai  de  dix  jours  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  de  la 
réception ,  d'appliquer  les  frais  de  transport  à  raison  des 
distances  ,  à  chaque  espèce  de  marchandises  employées  dans 
son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans  l'art.  IV 
ci-après.  Il  sera  envoyé  par  la  commission,  une  instruction 
sur  les  moyens  d'exécution  ;  cette  instruction  devra  être 
approuvée  par  la  Convention  nationale. 

IV.  Le  tableau  fait  par  l'agent  national  contiendra 

*  Toutes  les  lois  sur  le  maximum  ont  été  rapportées  par  celle  du  4 
nîvg«e  an  111. 
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I  .•  Les  noms  des  objets  et  inarchandîses  que  les  habî- 
tans  du  district  sont  dans  l'usage  de  consommer  ; 

2.°  Uindîcalîon  dur  lieu  de  production  ou  de  fabrication 
desdits  objets  ; 

3.°  La  distancé  du  chef- lieu  de  district  ; 

4.°  Le  maximum  du  prix  dç  production  ou  de  fabrica- 
tion ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  tableaux  envoyés  par  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnemens  ; 

5  ."*  L'évaluation  des  frais  de  transport ,  d'après  les  bases 
posées  dans  l'article  suivant. 

6.°  H  sera  ajouté  à  ces  deux  premières  bases,  cinq  pour 
cent  de  bénéfice,  pour  former  le  maximum  du  marchand 
en  gros. 

Nota,  Une  loi,  du  30  du  même  mois,  a  ordonné  que  les  cinq 
pour  cent  de  bénéfice  seraient  calculés  sur  le  total  des  deux 
bases  réunies;  savoir,  le  prix  des  matières  et  les  frais  de 
transport. 

7.°  II  sera  ajouté  ,  outre  les  cinq  pour  cent  cir dessus , 
dix  pour  cent  de  bénéfice ,  pour  forn^r  le  prix  à  vendre 
au  consommateur,  par  le  détaillant. 

L'administration  de  district  déterminera  le  nombre  d'exem- 
plaires de  ce  travail,  qu'il  est  nécessaire  de  publier,  pour 
que  l'objet  en  soit  connu  aux  municipalités  :  les  frais  de 
l'impression  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  district ,  et 
leurs  récépissés  seront  reçus  comme  comptant  à  la  trésorerie 
nationale. 

V.  Les  prix  des  transports  des  grains  et  fourrages,  dé- 
terminés par  l'article  XV  de  la  troisième  section  de  là  loî 
du  1 1  septembre ,  à  cinq  sous  par  lieue  de  poste  par  la 
grande  route ,  et  six  sous  pour  la  traverse ,  demeurent  ré- 
duits à  quatre  sous  six  deniers  par  lieue  de  poste  par  la 
grande  route ,  et  à  cinq  sous  pour  la  traverse. 

VL  Les  prix  des  transports  pour  les  autres  denrées  et 
marchandises,  seront  évalués  par  chaque  lieue  de  poste» 
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vente ,  régie  ou  administration  des  biens  et  effets  nationaux; 

4-**  Si  un  accusé,  qui  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
dans  la  forme  réglée  par  la  loi  du  7  frimaire ,  pour  plusieurs 
délits  connexes ,  mais  dont  Tun  aurait ,  par  sa  nature ,  exigé 
une  instruction  différente  de  celle  que  détermine  cette  loi , 
peut  être  jugé  sur  tous  en  même  temps;  et,  dans  ce  cas, 
îe  mode  de  procéder  qui  doit  être  suivi  ; 

Considérant ,  i .°  que  la  loi  du  7  frimaire  n'a  point  dérogé 
à  la  disposition  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1  sur  la 
procédure  criminelle ,  qui  ne  permet  de  poursuivre  de  nou- 
veau ,  les  prévenus  acquittés  par  le  jury  d'accusation ,  que 
-lorsqu'il  survient  contre  eux  de  nouvelles  charges  ;  et  que 
déjà  la  Convention  nationale  s'en  est  expliquée  formelle- 
ment par  un  décret  rendu  le  3  nivôse,  sur  la  pétition  du 
citoyen  Picort  ; 

2.°  Qu'il  n'y  a  nul  doute  qu'on  ne  doive  considérer 
comme  nouvelles  charges,  les  déclarations  des  témoins  qui 
n'ont  pas  été  entendus  devant  le  juiy  d'accusation ,  lors- 
qu'elles sont  de  nature,  soit  à  fortifier  des  preuves  que  le 
jury  d'accusation  a  pu  trouver  trop  faibles,  soit  à  donner 
^ux  faits  des  développemens  utiles  à  la  manifestation  de  la 
vérité  ; 

3.**  Qu'il  est  généralement  reconnu  que  les  complices 
doivent ,  tant  pour  le  mode  de  jugement  que  pour  la  peine, 
suivre  le  sort  de  leurs  co-accusés  , 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  \\  délibérer  sur  les  trois  pre- 
mières questions  proposées;  et,  à  l'égard  de  la  quatrième, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  mode  de  procéder,  prescrit  par  les  lois  des 
7  et  30  frimaire,  est  commun  à  tous  les  délits  connexes  à 
ceux  y  mentionnés,  dont  se  trouvent  en  même  temps  pré- 
venues les  personnes  qui  sont  directement  traduites  en  venu 
de  ces  lois,  devant  les  tribunaux  criminels, 

II.  S'il  y  a  difficulté  sur  la  connexité  ou  non-connexiié 
de$  délits,  le   tribunal   criminel   en  décide ^   soit  sur  la 

réclamation 
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réclamation  du  prévenu ,  soit  sur  le  référé  de  l'accusateur 
public»      ' 

m.  Si  le  tribunal  prononce  qu'il  n'y  a  pas  connexîté , 
ie  prévenu  n'est  jugé  ^  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois 
des  7  et  30  frimaire,  que  sur  les  délits  énoncés  en  ces  lois^ 
et,  sur  le  surplus ,  on  se  règle  par  les  articles  XXXVIII , 
XXXIX  et  XL  du  litre  VII  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 79 1 ,  et  par  les  dispositions  ,  y  corres^ 
pondantes ,  de  ia  loi ,  en  forme  d'instruction ,  du  29  du 
môme  mois» 


LOI 

Relative  aux  Créances  sur  les  Émigrés,  les  Déportés  ^  &c. 

Du  9  Ventôse  an  IL 

A.RT.  I."  L#eS  tableaux  nomînatits  qui,  aux  termes  de 
la  loi  du  %6  frimaire,  doivent  être  dressés  de  toutes  les 
personnes  dont  les  biens  ont  été  ou  seraient  cî-après  con- 
fisqués au  profit  de  la  République,  seront  envoyés  et  pro- 
clamés de  la  même  manière  que  la  liste  générale  des  émigrés, 
et  seront  en  outré  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
seulement» 

En  conséquence,  l'impression  de  ces  tableaux  ne  pourra 
<étre  tirée  au-tleik  de  dix  mille  exemplaires. 

IL  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de  la  pré^ 
sente  loi,  il  sera  formé  des  listes  particulières  des  Anglais, 
des  Espagnols  et  des  princes  étrangers  en  guerre  avec  la 
République  ou  au  service  de  ses  ennemis ,  qui  ont  en  Frarlte 
des  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ou  des  créances) 

Ces  listes  seréntf  faites  par  les  municipalités  respectives 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  possèdent  des  biens  oU 
des  cTéances,  et  elles  indiqueront  ces  créances  et  ces  biens. 

Tomt  Vin.  .  B  b 
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III.  Elles  seront,  dans  la  décade  suivante,  adressées  par 
les  agens  nationaux  des  communes  à  Tadministration  du 
district ,  qui  les  vérifiera ,  y  ajoutera ,  s'il  y  a  lieu ,  et  en 
formera  un  état  général,  que  l'agent  national  adressera  dans 
la  troisième  décade  à  l'administration  du  département,  à 
l'administration  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  natio- 
nale de  l'enregistrement  et  des  domaines, 

IV.  Seront  en  outre  tenus  les  agens  nationaux  près  les 
districts,  d'adresser  tous  les  mois  à  l'administration  de  leur 
département,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et 
à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  le5 

-nouveaux  renseignemens  qu'ils  se  sont  procurés  sur  les  biens 
et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans  l'article  IL 
\„  L'administrateur  des  domaines  nationaux  comprendra 
ces  listes  et  ces  'renseignement  dans  les  tableaux  mentionnés 
en  l'article  I/'  de  la -présente  loi,  et  dans  les  états  dont  la 
formation  est  ordonnée  par  l'art.  X  de  la  loi  du  26  frimaire. 

VI.  Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désormais  qu'une 
seule  déclaration  et  qu'un  seul  dépôt  de  titres  à  faite. 

Ils  les  feront  au  secrétariat  du  district  du  dernier  domi- 
cile, de  leurs  débiteurs,  indiqué  pAr  la  liste  générale  arrêtée 
en  conformité  de  l'article  II  de  la  loi  du  27  brumaire^ 

VII.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus,  des 
Anglais,  des  Espagnols  et,  des  princes  étrangers  qui  sont  en 
guerre  avec  la  République  ou  au  service  de  ses  ennemis, 
des  personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  condamnées  avec 
confiscation  de  biens,  sont  assujettis  aux  mêines  déclarations 
et  dépôts  de  titres  que  le^  créanciers  des^  émigrés. 

VIII.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits  par  les  créan- 
ciers des  émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé  en  l'article  pré^ 
cèdent,  dans  les  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pubii- 
catipn  faite  au  chef  lieu  du  district  de  Iieur  domicile,  des 
listes  générales  ou  tableaux  sur  (esque^  leurs  débiteurs  st 
trouveront  placés. 

Ce  délai  passé ,  ils  sejoi^t  déchus  de  leufiS  .aéance»» 
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IX.  Les  déposîtatres  publics  et  particuliers,  les  débiteurs,' 
les  comptables,  les  fermiers  et  les  détenteurs  des  biens  des 
émigrés  et  autres  compris  dans  les  listes  bu  tableaux  gêné- 
Taux  mentionnés  en  la  présente  loi,  feront,. dans  le  même' 
délai,  les  déclarations  piréscrhés  par  le^  lois  des  25  novembre 
1 792 ,  2  5  juillet  1 79 }  et  z6  frimaire,  et  ce,  sous  les .'pèihey 
qu'elles  prononcent.    -  .      -* 

X.  Les  dispositions  des  lois  des  2  septembre  et  25  no- 
vembre 1792,  13  janvier  1793,  2,6  frimaire,  et  autres  qui 
sont  contraires  k  celles  de  la  présente  loi,  sont  rapportées. 


LOI      ^ 

Relative  à  l'Enregistrement  des  Certificats  de  résidence; 
Du  9  Ventôse  an  IL 

LiA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  dédrète  que  le,  délai 
de  huitaine  pour  l'enregistrement  des  certificats  de  ré3icterice, 
fixé,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cas  déterminés  parles  articles 
XXV  et  XXVI  de  la  VI.*  section  de  la  loi  sur  les  émigrés 
(du  28  mars  1793  ),  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 
yisà  donné  par  le  département.  '     '     * 

■  .  ■    '    ■  '  '  ■   I      1 1 1 1  II'  I       '  1 1       I    1      ]    I      in 

LOI 

Qui  ordonne  la  remise  d'un  eiàt  des  Billets  de  caisse 
en  çirçifla^tion^  au  ij  Avril  ly^o. 

Du  II  Ventôse  "an  II.  '  ♦ 

:  Art.  I."  JuES  ci r devant  admini&trî^teurs  de  la  caisse 
d^escompte  fourniront  dans  la  décade^  £(ux  commi$^es  do 

Rb  a 
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la  trésorerie  nationale»  un  état  par  eux  certifié  des  billets 
de  cette  caisse  qtfi  étaient  en  circulation  ie  17  avril  i7po, 
et  qui  furent  déclarés  promesses  d'assignats  par  un  décret 
du  même  îcur.  * 

IL  La  trésorerie  nation^  fera  vérifier  de  suite  ie  compte 
qui  iqi  sera  fi>urm,  eo  se  disant  représenter  ies  livres» 
comptes  et  papiers  de  ia  ci-devant  caisse  d'escompte  ;  elle 
fera  constater  quel  était  ie  montant  desdits  billets  qui  étaient 
en  dfcuiatioa  en  sus  des  cent  soiscante-dix  millions  que  ia 
nation  s'est  chargée  d  acquitter. 

III.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
feront  tenus  de  prouver  ie  remboursement' qu'ils  ont  dû  ifàîre 
desdits  billets  qui  étaient  çn  circulation  pour  son  compte 
ie  17  avril  1790,  et  de  ceux  qui  auraient  été  mis  en  cir- 
culation depuis  cette  époque. 

IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se  feront 
remettre  par  les  ci-devant  administrateurs  de  la  cabse  d'es- 
compte les  billets  qui  ont  tenu  lieu  d'assignats,  qu'ils  auront 
acquittés  et  qui  peuvent  se  trouver  en  leurs  mauxs  ;  ils  ies 
remettront  de  suite  au  vérificateur  en  chef  des  assignats,  qui 
les  fera  brûler  en  la  forme  ordinaire, 

V.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte 
verseront,  dans  la  décade,  à  ia  trésorerie  nationale,  ie 
montant  des  billets  de  caisse  qui  ont  tenu  lieu  d'assignats, 
qui  restent  encore  en  circulation  pour  le  compte  de  fa  d- 
de¥a»(  ea^sse  d'escompte  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  feront  passer  c^  montant  au  crédit  du  compte 
général  des  assignats. 

VI.  Les  administrateur^  de  la  cî-deyant  caisse,  d'escompte 
fourniront,  dans  la  décade ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  comptes  des  nouveaux  bflfets  de  ladite  caisse 
qu'ils  ont  émis  et  de  çm^  qui  ^iont;  ei)  circulation.  La  tréso- 
rerie nationale  fera  vérifier  de  suite  lesdîts  comptes,  en  se 
faisant  représenter  les  livres ,  compteâ  et  papiers  de  la  ci- 
devant  caisse  d'escon4>te. 
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VII.  Les  cî-devant  administrateurs  de  la^eaîsse  d'escompte 
verseront,  dans  la  décade,  Ji  la  trésorerie  nationale,  le  mon- 
tant des  nouveaux  billets  de  caisse  qui  sont  en  circulation , 
pour  y  être  déposé  dans  la  caisse,  des  dépôts  et  consignations. 

VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  seront  exé- 
cutées dans  le  même  délai  par  la  ci-devant  caisse  patriotique 
de  Paris ,  et  pair  toutes  les  compagnies  et  associations  de  la 
même  ville  qui  ont  émis  des  bitiets  au  porteur. 

IX.  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  des  cî-devant 
caisse  d'escompte ,  caisse  patriotique  et  autres  associations 
de  Paris ,  dont  le  fonds ,  en  exécution  de  Taittcle  précédent , 
aura  été  déposé  k  la  trésorerie  nationale ,  en  seront  rem^- 
bourses  sur  le  visa  d'un  préposé  desdites  compagnies,  par 
la  caisse  des  dépenses  diverses  de  ia  trésorerie  ^  jusqu'à  ia 
concurrence  des  fonds  ^i  auront  été  déposés. 

X.  A  la  réception  du  présent  décret,  l'agent  nationsri 
du  district  se  fea  remettre  par  les  pcéposés  des  corps , 
compagnies  ou  associations  qui  ont  émis  des  billets  au 
porteur  dans  les  communes  de  la  Répufelkpie,  b  note  de 
ceux  qui  sont  encore  en  circulation;  ils  en  feront  verser, dians 
la  décade ,  le  montant  dans  ies  caisses  des  receveurs  4e 
district,  qui  le  feront  passer  de  sâite  à  2a  trésorerie  nàtfo- 
nale ,  ainsi  qu^ii  e»t  prescrit  pour  les  dép^  et  consigna* 
tions. 

XL  Les  ptipiètaires  desdits  bîHets  au  pc^teur  les  l^ont 
viser  par  le  préposé  des  corps  ^  coiupagnies  ou  assôdatiotfs 
qui  les  auront  émis ,  et  les  présentercmt  ensaite  2SûlX  rece- 
veurs de  district  y  qui  en  rembourseront  le  Hiomant  sur  le 
produit  de  leur  recette  courante,  jusqu'à  concurrence  dés 
sommes  qui  auront  été  déposées  par  chacune  desdites  com- 
pagnies ou  associations  y  en  exécution  de  l'article  précédent.. 

XII.  Les  receveurs  de  district  enverront  comme  comptant 
à  la  trésorerie  nationale,  les  billets  qu'ils  auront  remboursés 
en  exécution  de  l'artide  précédente 
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LOI 

Relative  aux  Scelles  apposes  après  le  décès  des  Citoyens 
dont  les  Défenseurs  de  la  Patrie  sont  héritiers. 

Du  1 1  Ventôse  an  II. 

Art.  I."  Immédiatement  après  rapposîtion.  des 
scellés  sur  les  eiTets  et  papiers  délaissés  par  les  pères  et  mères 
des  défenseurs  de  ia  patrie ,  et  autres  parens  dont  ils  sont 
héritiers,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés,  en  avertira  cxs^ 
héritiers,  s'il  sait  k  quel  corps  ou  armée. ils  sont  attachés; 
il  en  instruira  pareillement  le  ministre  de  la  guerre ,  et  le 
doubIe.de  ses  lettres  sera  copié  à  la  suite  de  son  procès- 
verbal  ,  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement ,  sans  aug- 
mentation de  droits. 

II.  I^. délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas 
ijeses  nouvelles,  et  n'envoie  pas  de  procuration  ,  l'agent 
national  de  la  commune  dans  laqueij^ies  père  et  mère  seront 
décédés,  convoquera  sans  frais,  devant  le  juge  de  paix, 
la  famille,  et  à  son  défaut,  les  voisins  et  amis  ,  à  l'effet  de 
nohimer  un  airateur  à  l'absent. 

III.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés  ^  assistera 
%Jeur  reconnaissance,  pourra  faire. procéder, à  l'inventaire 
-ct  vente  des  meubles ,  en  recevoir  le  prix,  à  la  charge  d'en 

rendre  compte,  soit  au  militaire  absent,  soit  à  son  fondé 
^  de  pouvoir. 

'IV.  Il  administrera  les  imoieubles  en  père  deiàmille. 
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LOI 

Interprétative  de  l'article  V  de  celle  du  ij  Brumaire 
an  II  sur  les  Personnes  préposées  à  la  garde  des 
Détenus  évadés. 

Du  17  Ventôse  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  que ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  V  de  la  loi  du  i  j  brumaire  y  relative 
aux  geôliers  ,  gardiens ,  gendarmes  et  autres  qui  étaient 
préposés  à  la  garde  des  détenus  évadés ,  les  tritjunaux  cri- 
minels pourront  ,  suivant  les  circonstances  ,  réduire  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moiadi;e  de  deux  mois  ^ 
les  peines  prononcées  par  cet  article ,  lorsqu'avant  le  juge- 
ment il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été 
reprises  et  reconstituées  en  maison  d'arrêt  ou  de  justice. 

LOI 

Interprétative  de  celle  duip — 2j  Juillet  l'/po^^catuernant 
ï abolition  du  Retrait  lignager. 

Du  i&  Ventôse  an  II. 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  feit  au  nom  de  son  comité  d'aliénation  et  des 
domaines  réunis  ,  et  de  delui  de  législation ,  sur  la  demande 
en  înteiprétation  de  l'article  II  de  la  loi  du  i^  juillet  i  ^^9 
concernant  l'abcJition  du  retrait  lignager  ;  considérant  qu'm^ 
demande  en  retrait ,  consentie,  équivaut  à  un  jugement 
en  dernier  ressort,  nonobstant  la  réserve  de  TactiOtt  rêva- ' 
çatoire , 

Passe  k  l'ordre  du  jour. 
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LOI 

'Relative  à  la  faculté  de  renoncer  aux  Adjudications 
de  Biens  nationaux  dans  lesquels  étaient  compris 
des  Droits  supprimés. 

Pu  19  Ventôse  an  IL 

Art.  I/'  JLa  faculté  accordée  par  Fartîcle  V  de  la  loi 
du  17  )u9Iet  1793,  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
dans  lesquels  seraient  compris  des  droits  supprimés  par 
ladite  loi ,  de  renoncer  à  leurs  adjudications  dans  le  mois 
de  la  publication  de  cette  même  loi ,  est  rendue  commune 
aux  acquéreurs  qui ,  en  vertu  de  l'article  XVI  de  la  loi 
du  25  août  1792,  s'étaient  pourvus  en  réduction  à  raison 
des  droits  supprimés  par  ladite  loi ,  avant  la  publication  de 
celle  du  17  juillet  1793. 

II.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront,  en' conséquence, 
faire  la  déclaration  ordonnée  par  le  susdit  article  V  de  la 
loi  du  17  juillet  1793  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter 
paiement  de  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et  k  défaut 
par  eux  de  fajre  cette  déclaration  dans  ledit  délai ,  ils  ne 
pourront  réclamer  aucune  indemnité  pour  raison  des  droits 
supprimés  compris  dans  leurs  adjudications,  ni  jouir  de 
rdfèt  des  demandes  eo  réduction  qu'ils  auraient  déjà  fbrmées 
en  exécution  de  la  loi  du  25  août  1792,  même  de  celles 
qui  auraient  été  accueillies. 

III. .  Les  comptes  et  liquidations  résultait  de  la  présente 
loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  >  se  feront  ainsi  qu'il  esl 
prescrit  par  cette  dernière  loi,  et  par  ï'artîçb  IV  de  ç^te 
du  é  |^i^et  179^% 
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LOI 

Relative  à  l'Exportation  des  Productions  des  arts 
et  du  luxe. 

Du  21  Ventôse  an  II. 

1-1 A  Convention  nationale,  voulant  faire  jouît  les 
nations  alliées  ou  neutres,  de  tous  les  avantages  de  la  récî« 
procité  des  échanges  et  du  commerce ,  et  ouvrir  les  véri- 
tables sources  de  la  prospérité  publique  aux  peuples  et  aux 
gouvernemens,  qui  n'ont  pris  et  ne  prendront  aucune  part 
à  la  coalition  des  tyrans  contre  la  souveraineté  du  peuple 
français , 

Décrète  qu'il  est  permis  à  tous  Français ,  à  tous  étrangers 
des  nations  alliées  ou  neutres  ,  d'exporter  des  productions , 
matières  et  marchandises  surabondantes  et  superflues ,  les 
productions  territoriales  dont  la  quantité  excède  évidemment 
les  besoins ,  ainsi  que  celles  des  arts  et  du  luxe ,  en  se  con* 
formant  aux  dispositions  réglementaires ,  que  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnemens  présentera  à  Tappro-^ 
hation  du  comité  de  salut  public. 

LOI 

Qui  dédare  acquis  à  la  République  les  biens  des 
Ecclésiastiques  et  Frères  Convers  ou  Lais^  déportés: 
et  contient  un  mode  d'exécution  du  décret  du  ij  sep-- 
temhre  lypji  -,  relatif  aux  déportés. 

Du  22  Ventôse  an  IL 

Art.  I.^'  JLes  biens  àiàh  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  frères  coin  vers  et  lais,  donnés  ou  tierçaires,  qui 
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se  sont  déportés  volontairement,  ou  qui  l'ont  été  nonrinar- 
tivement  en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792  ,  ou  des 
arrêtés  des  corps  administratifs^  ou  pour  cause  d'incivisme , 
en  vertu  des  lois  des  2  f ,  22  avril  et  30  vendémiaire  der- 
niers ,  des  vieillards  et  infirmes  reclus  ,  et  de  ceux  qui  ont 
préféré  la  déportation  à  la  réclusion ,  sont  acquis  à  ia  Ré- 
publique. 

IL  Le  numéro  3  de  Particle  VIII  de  la  quatrième  section 
de  la  loi  du  28  mars  1793 ,  est  rapporté. 

IIL  Le  décret  du  17  septembre  dernier,  qui  déclare 
applicables  ,  en  tous  points ,  aux  déportés  les  dispositions 
des  lois  contre  les  émigrés ,  sera  exécuté  ainsi  qu'il  suit  : 

IV.  La  confiscation  à  Tégard  de&  biens  des  ecclésiastiques 
nominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  du  26  août 
1792,  ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  et  de  ceux 
ées  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu  de  cette 'loi  et 
autres  postérieures ,  a  lieu  k  compter  du  décret  dudit  jour 
17  septembre  dernier. 

V.  En  conséquence ,  sont  déclarés  valables  tous  les  actes 
de  vente,  cession,  transports,  obligations,  donations,  dettes, 
hypothèques ,  faits  et  contractés  par  eux  antérieurement  à 
ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient  été  passés  en  forme 
authentique ,  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date  par  enregis- 
trement, dépôts  publics  ou  jugemens  avant  le  17  septembre, 
sans  néanmoins,  à  1  égard  des  donations ,  Jéroger  aux  dis- 
positions adoptées  par  la  loi  du  1 7  nivôse  dernier. 

VL  Leurs  héritiers  sont  valafclemem  saisis  de  leurs  suc- 
cessions ouvertes  avant  cette  époque. 

VII.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés 
volontairement,  ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  ré- 
clusion ,  leurs  biens  sont  frappés  âe  la  confiscation,  îi 
compter  du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

VIII.  Toutes  dispositions  de  ces  biens ,  et  tous  contrats 
par  eux  consentis  depuis  cette  époque',  sont  de  nul  effet. 

IX.  Les  hienç  des   déportés -pour  cause  dincivisme, 
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antérieurement  à  la  loi  du  17  septembre  dernier,  sont  con- 
fisqués du  jour  de  l'arrêté  en  vertu  duquel  leur  déportation 
s'est  efFectuée. 

X.  Quant  à  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  causes, 
la  confiscation  de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dénon- 
ciation prescrite  par  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier  et 
autres  antérieures. 

XI.  Les  dispositions  du  décret  du  17  firimaire  dernier, 
relatives  à  la  séquestration  des  biens  des  pères  et  mères  qui 
ont  des  enfans  émigrés  ,  ne  sont  pas  applicables  aux  pères 
et  mères  des  déportés  ou  reclus  ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où 
ils  seraient  dans  la  classe  ci-devant  noble. 

XII.  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des  recours 
publics  et  des  finances  réunis ,  les  pétitions  des  parens  des 
déportés  et  reclus  ,  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation ,  par  forme  de 
secours. 

Article  additionnel  au  décret  ci-dessus. 

Les  titres  cléricaux  n'existent  plus  .à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques déportés  ;  en  conséquence ,  les  citoyens  qui  les 
avaient  faits  moyennant  pension  ,  en .  sont  déçhaïgés  v  et 
ceux  qui,  au  même  effet,  avaient  cédé  des  biens  en  jouisr 
sance,  sont .  autorisés  à  s'en  remettre  en  possession. 


LO  I 

Portant  éjuil  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  diverses 
Questions  relatives  à  la  Loi  du  ij  nivôse  an  IL 

Du  22  Ventôse  an  II. 

JLiA  Convention  nationale,  après  avoir  en  tendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  ihî  grand  nombre 
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de  pétidons  idathres  à  la  loi  du  17  nivâse  denûer,  formant 
un  ensemble  qui  tend  ;  savoir  : 

1.*  A  ce  qu'il  soît  établi  des 
exceptions  k  ia  loi  du  17  ni- 
vôse, en  ûvenr  des  citoyens 
de  la  ci* devant  province  de 
Normandie,  où  les  garçons, 
appelés  par  le  statut  à  succéder 
an  préjudice  des  filles ,  confé- 
raient, dans  Ja  maison  pater- 
nelle, des  travaux  et  même  des 
revenus ,  dont  ib  exposent  qae 
le  partage  égal  ^vec  leurs  sœurs 
mariées ,  deviendrait  pour  eux 
«ne  source  de  lésion  ; 


2^*  A  ce  que ,  dans  tout  le 
territoire  de  la  République ,  les 
dispositions  qui  n'ofirent  qu'une 
restitution  des  choses  que  le 
donateur  tenait  anciennement 
de  la  famille  du  donataire  , 
soient  exceptées  de  la  nullité 
prononcée  par  ia  ici  ; 


3.*  A  ce  que  les  avantages 
postérieurs  au  14  juillet  1789, 


CONSIDiUANT, 

Sur  ta  prtnûère  auestîon  z  Que 
dans  un  partage  oe  succession , 
Ton  ne  saurait,  sans  bouleverser 
Tordre  social ,  avoir  égard  ni  an 
nombre  d'années  pendant  les- 
quelles les  en&ns  sont  restés  eo 
la  maison  paternelle ,  ni  au  pins 
ou  moins  de  travaux  que  chacun 
a  pu  y  conftrer;  que  sll  y  a  ca 
des  apporu  éorangeis,  on  peut 
les  prélever;  que  s'il  y  a  en  pacte 
qui  puisse  être  assimilé  à  une 
société,  on  peut  user  du  béné- 
fice de  l'article  LI  de  la  loi  du 
17  nivôse;  mais  que,  dans  tous 
les  cas,  un  article  spécial  pour  les 
habitans  de  la  ci -devant  Nor- 
mandie ,  est  une  chose  inadmis- 
sible, lorsque  l'uniformité  des  lois 
est  un  des  premiers  besoins  d'un 
peuple  composé  d'hommes  égaux 
et  libres  ; 

Sur  la  seconde  question  :  Que 
Texception  demandée  ferait,  en 

Ïueique  sorte,  revivre  le  système 
es  propres  ou  anciens,  et  intro- 
duirait des  distinctions  souvent 
frauduleuses,  mais  plus  souvent 
encore  hérissées  d'embarras  et 
d'incertitudes;  qu'enfin,  et  pour 
ne  pas  énerver  te  nouveau  sys- 
tème ,  il  a  bien  fallu  prendre  les 
hommes  et  les  biens  en  i*état  où 
ils  étaient  le  14  juillet  1789^  sans 
reporter  la  vue  au-delà  ; 

Sur  la  troisième  question  :  Que 
s'il  s'agit  d'enfaitô  que  le  donateur 
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soient  maintenus,  quand  ils  se  ait  eus  hors  du  mariage,  une  loi 
trouveront  fait*  au  profit  d'en-  spéciale  leur  a  restitué  tous  leurs 
fans  que  ie  donateur  aura  nour-  droits  depuis  le  14  juiiiet  1789; 
fis  et  élevés;  et  que,  s'il  est  question  d'autres 

enrans  dont  l'humanité  seule  ait 
engagé  à  prendre  soin,  ils  peu- 
vent, outre  les  bienfaits  de  l'édu- 
cation ,  recueillir  encore  le  béné-' 
fice  des  exceptions  que  la  loi  a 
établies  ,  et  qui ,  sumsantes  pour 
tous ,  ne  le  sont  pas  moins  sj^é- 
cialement  pour  eux  ; 

4.*.  A  ce  que  toutes  succès-  Sur  la  quatrième  question  :  Que 
jîons  ouvertes ,  même  avant  le  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objet 
14  juillet  1789,  soient  adjugées  dont  il  s'agit,  sans  mettre  l'effet 
aux  héritiers  naturels,  quand  il  rétroactif  en  question  ;  et  que  s'il 
y  aura  procès  subsistant  à  cet  n'y  en  apoint,  à  dater  du  14  juillet 
égard  ;  '789,  parce  que  la  loi  n'a  fait  que 

développer  les  principes  |)rocIa- 
mes  dès-lors  par  un  grand  peuple 
qui  se  resaisissait  de  s»%  droits  ^ 
I  eâ*et  rétroactif  commencerait  là 
seuUment  où  l'on  dépasserait 
ceue  limite  ;  que  d'ailleurs ,  â  Ja 
réclamation  des  hérjçtiecs  naturels 
pour  ce  qui  appartient  aux  époques 
antérieures  était  fondée,  ils  h  ont 
pas  besoin  du  secours  de  la  loi 
nouvelle ,  et  que  si  elle  ne  l'était 
pas ,  il  serait  immoral  d'accorder 
plus  de  faveur  à  celui  qui  a  fait 
un  liiauvais  procès,  qu'au  citoyen 
traï^quille  qui  a  respecté  les  lois 
<le  ce  temps  ; 

5.»  A  ce  ^é  fcs  !egs  pieux  Sur  la  cinquième  question  :  Que 

0BLtt3  en  faveur  des  hôpitaux,  des  maisons  de  secours  ne  peuvent 

administrations  des  biens  des  jouir  du  privilège  de  dépouiller 

pauvre  et  autres  établissemens  les  héritiers  naturels,  et  que,  sauf 

ie  ce  genre,  soient  conservés  et  la  quotité  héréditaire  réservée  au 

«xceptés  de  la  nullité  légale,  au  titre  universel ,  ou  les  avantages 

»koins  pour  h  passé;  conservés  au  titre  particulier,  ces 

sortes  d'établissemens  ne  peuveiit 
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6.*  A  ce  qu'il  soit  formelle- 
ment décrète  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  17  nivôse, qui 
permettent,  en  certains  cas,  de 
distraire  de  Thérédité  plus  <du 
dixième  en  ligne  directe,  et  du 
sixième  en  ligne  collatérale ,  ne 
s'appliquent  qu'aux  libéralités 
échues  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  bru- 
maire ; 


7,«  A  ce  qu'il  sort  formelle- 
ment déclaré  que  les  retenues 
♦ttribuéesparla  loi  du  1 7  nivôse, 
ne  s'appliquent  point  au  cas  où 
lés  dispositions  étaient  cssen- 
tieiienient  nulles ,  antérieure- 
ment à  cette  loi  ^ 


.  ?.•  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si 
le  religieux  qui  a  émis  ses  vœux 
post/érieurement  au  14  juillet 
178^  ,  peut  reprendre  $ts  biens 
et  droits  héréditairement  re- 
cueillis par  ses  parens  i 


ni  ne  doivent  jouir  d'une  autre 
condition  que  les  citoyens  ; 

Sur  la  sixième  question  :  Que 
l'article Xyi  de  la  loi  du  17  nivôse 
explique  assez  qu'à  l'avenir  ,  et  à 
quelque  titre  que  les  dons  soient 
conférés,  il  n'y  aura  qu'un  dixième 
de  disponible,  si  le  testateur  a  des 
enfans ,  ou  le  sixième  s'il  n'en  a 
point,  sauf  les  dons  entre  époux; 
et  qu'ainsi  les  plus  amples  réserves 
ou  retenues  ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi'du  17  nivôse  ,  ne 
sont  que  pour  les  dispositions  du 
passé,  et  toutefois  ouvertes  anté- 
.  rieurement  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  brumaire  ; 

Sur  la  ^septième  question  :  Que 
quand  la  loi  a  validé  certaines 
dispositions ,  elle  n'a  eu  pour  objet 
que  celles  qui  se  trouvaient  léga- 
lement faites,  expressions  qui  se 
trouvent  même  littéralement  ins- 
crites dans  les  articles  I.*^*^ et  XIII; 
et  que  les  retenues  qu'elle  a  attri- 
buées ,  ne  peuvent  de  même  s  ap- 
pliquer qu'aux  dispositions  qui, 
annullées  par  la  loi  du  17  nivôse, 
pouvaient  également  subsister  au- 
paravant ; 

Sur  la  huitième  question  :  Qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  difficulté  que 
dans  le  cas  où  un  homme'  réputé 
mort,  et  dont  on  se  serait  partagé 
la  succession,  reparaîtrait;  et  que 
les  lois  ayant  annullé  toute  émis- 
sion de  vœux  postérieure  au  14 
juillet.  1789,  la  riéintégration  du 
ci-devant  relijgieux  dans  ses  bicni 
et  droits,  à  dater  de  la  même 
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époque ,  n'est  que  la  conséquence 
ce  ce  principe  ; 

<),^  Ace  qu'il  soit  clairement  Sur  ta  neuvième  question  :  Qu^ 
défini  si  tous  vœux  religieux,  Tarticle  cité  n'invalidant  que  les' 
émis  avant  l'âge  de  21  ans, sont  vœux  émis  avant  l'âge  requis  par 
annuités  par  l'article  V  de  la  loi  les  lois,  il  faut  distinguer  les 
du  ]f7  nivôse.  époques  ;  qu'ainsi,  et  avant  l'édit 

de  1768,  rage  de  16  ans  étant 
proclamé  suffisant  par  les  lois 
d'alors,  il  n'y  aurait  nullité  qu'au- 
tant que  les  vœux  auraient  été 
émis  avant  cet  âge,  de  même  que 
depuis  il  faudrait  seulement  tenir 
pour  nulles  les  professons  faites 
avant  ai  ans  pour  les  hommes, 
et  1 8  ans  pour  les  femmes  ; 

Sur  la  dixième  question  :  Que 
cette  identité  sort  évidemment 
des  termes  de  l'article  Xlli  de  la 
loi  du  17  nivôse,  qui  maintien^ 
les  dispositions,  même  statutaires, 
sous  la  foi  desquelles  les  époux: 
s'étaient  engagés  ;  tandis  que  l'ar- 
ticle XIV  leur  permet,  déplus, 
toute  autre  stipulation  à  l'avenir  ; 
latitude  politique  qui  fait  assez 

'    .       *  apercevoir  que  le  système  restrictif 

n'est  pas  pour  les  dispositions  entre 

'  époux ,  sauf  la  réductibilité  à  l'usu- 

fruit de  moitié ,  en  cas  qu'il  y  ait 
des  enfans  ; 

1 1  .♦  A  ce  qu'il  soit  prononcé  Surla  on-^ème question  :  Qu'une 
sur  îê  sort  des  dispositions  entre  telle  disposition  n'est  qu'un  fidér- 
conjoinrs  ,  par  lesquelles  l'un  commis,  ou,  si  l'on  veut,  un  acte 
d*eux,én  donnant  à  l*autre,au-  visiblement  dirigé  au  profit  d'un 
rait  déclaré  qu'il  s'en  rapporte  à  'tiers  qui  n'est  point  comme  le 
celui-ci  fOMT  l'exécution  de  ce  qui  conjoint  capable  de  recueillir,  et 
iuî  a  été  recommandé  en  secret  ;  que,  sous  ce  rapport,  une  sem- 
blable disposition  ne  peut  subsis- 
ter; 

I Z.''  A  ce  qu'il  soit  décidé  si        Sur  la  douzième  question  :  Que 


10.*  A  ce  que  les  avantages 
conférés  par  les  statuts  aux 
époux',  soient  maintenus  comme 
ceux,  qui  étaient  l'effet  de  la 
stipulation  j 
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la  disponibilité  entre  époux  ne 
cessera  point ,  lorsque  la  Nation 
représentera  leurs  successibles 
naturels  ; 


d'une  part  y  les  lois,  et  notamment 
celle  du  28  mars,  se  bornent  en 
ce  cas  à  frapper  de  nullité  les  dis- 

} positions  qui  seraient  faites  eo 
igné  directe  ;  que^  d*une  autre 
part  y  la  République ,  placée  dans 
des  circonstances  extraordinaires 
aux  droits  d'un  tiers,  peut  bien  se 
les  attribuer  dans  leur  intégrité , 
mais  ne  doit  pas  les  étendre^  et 

Sue,  dans  le  cas  particulier,  les 
roits  de  la  République  ne  sont 
pas  d'une  autre  nature  que  ceux 
de  la  famille  privée  d'ans  les  cas 
ordinaires;  ' 


i3.<^  A  ce  qu'il  soit  loisible 
au  conjoint  qui  aurait  été  avan- 


Sur  la  treî^,^*  question  :  Qu'outre 
que  cette  faculté  deviendrait  une 
tagé  par  répôux  prédécédé,  de  disposition  réelle  entre  autres  qu*é* 
transmettre  à  des  parens  de  cet  poux,  et  contrarierait  ainsi  le  sys* 
époux  les  biens  qu'il  tiendrait  tème  général ,  la  loi  a  bien  dû  se 
de  lui  ;  carder  d'établir  un  intermédiaire 

dont  on  pourrait  se  servir  pour 
gratifier  tel  parent  au  préjudice  de 
tel  autre,  et  rétablir  ainsi  Fine* 
galité;  au  lieu  qu'avertis  de  l'im- 
possibilité de  ce  transport  ,  les 
époux  seront  plus  circonspects, 
ou  du  moins  de  meilleure  foi  dans 
leurs  dons  réciproques  ; 


14.^  A  ce  qu'il  soit  déclaré 
si  »  pour  fixer  le  maximum  de 
fortune  à  l'égard  d'un  époux 
donataire  particulier  d'un  tiers, 
l'on  peut  avoir  égard  à  la  for- 
tune de  l'autre  conjoint; 


Sur  la  quatûr^ième  question: 
Que  de  m^me  que  les  fortunes 
des  époux  restent  distinctes,  sauf 
les  acquêts  communs,  de  même  il 
faut  les  estimer  séparément,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la 
cotifusion  des  revenus  pouvant 
cesser  par  le  divorce ,  par  fa  mort, 
ou  même  par  toute  autre  stipula- 
tion ,  laisserait  en  véritable  évic- 
tion celui  qui  la  veille  aurait  été 
privé  par  la  seule  considération 
d'une  cause  aussi  fugitive; 

■  »5-' 
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Iji*  A  ce  qu'il  soit  déclaré  Sur  la  quinzième questiom  Que 
si  les  avantages  stipulés  .  entre  la  seule  faveur  due  aux  mariages  ^ 
époux  divorcés,  auront  leur  a  fiiit  en  cette  matière  prévaloir 
effet  ;  /  un  système  de  libéralité ,  qui  cesse 

iorsqu*en  rompant  le  contrat  >' les 
époux  redèwennent  étrangers  l'un 
à  l'autre; 

Sur  la  seizième  question  :  Qu'il 
résulte  bien  assez  évidemment,  et 
de  l'ensemble  de  la  loi,  et  des 
seuls  termes  de  ta  raison  ^  que  le» 
, dispositions  révocables  au  seul 
gré  du  donateur  ,  ne  sont ,  dans 
jiuelques  actes  qu'elles  aient  été 
inscrites ,  que  dés  dispositions  à 
cause  de  mort,  puisque  jUsques-là 
le  donateur  a  pu  les  changer  ; 

Sur  la  dix^septième  question  t 
Qu'elle  se  résout  par  les  mêmes. 

frincipesqlie  la  précédente,  et  que 
élection  qui  a  été  susceptible  dô 
révocation  depuis  le  14  juillet 
1789,  n'est  pas  d'autre  condition 
que  celle  qui  a  été  conférée  depuis 
la  même  époque; 

Sur  la  dix-huitième  question  i 
Que  si  la  loi  du  17  nivôse  né 
s'est  point  particulièrement  expli- 
quée sûr  les  démissions  de  biens, 
c'est  que  ces  dispositions,,  révo- 
cables en  certains  pays,  ne  l'étaient 
pas  en  d'aatres,  et  que,  pour  ne  pas 
changer  la  condition  de  ces  sortes 
d'actes,  le  principe  posé,  la  clas- 
sification n'offrait  que  Inapplica- 
tion de  là  loi;  qu'ainsi,  et  dans 
les  lieux  où  les  démissions  étaient 
irrévocables ,  elles  seront  cdnsi-» 
dérées  comme  donations  entre- 
vif/;  et  maintenues,  si  elles  sont; 
Tome  VU/.  Ce 


i6.*  A  ce  que  toutes  di9po« 
sitions  faifes  avec  la  réserve  de 
les  révoquer ,  et  toutes  dona- 
tions subordonnées  au  change- 
ment de  la  volonté  du  dona- 
teur ,  n'aient ,  à  quelque  titre 
qu'elles  aient  été  faites ,  d'autres 
règles  ni  d'autres  effets  que  ceux 
propres  aux  dispositions  à  cause 
de  mort  ; 

I7.<>  A  ce  que  la  faculté  d'é- 
lire qui  n'a  pas  été  consommée 
{>ar  un  acte  entre-vifs ,  ou  par 
e  décès  de  l'électeur,  le  tout 
antérieurement  au  14  juillet 
178^,  soit  assimilée  à  celle  qui, 
faite  depuis,  est  annullée  par 
farticle  XXIII  de  la  loi  du  17 
jiivôse; 

i8.*  A  ce  que  les  démissions 
de  biens  soient  nettement  clas-^ 
sées  parmi  les  dispositions  entre- 
vifs, ou  à  cause  de  mort;  , 
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19.^  A  ce  que  U»Ioi  fasse 
nettement  connaître  si  les  do- 
nations ou  constitutions  de 
Iriens  à  venir,  faites  entre-vifs 
avant  le  14  juillet  1789,  sont 
maintenues  ou  annultées,  dans 
le  cas  où  leur  auteur  n*est  dé- 
cédé que  depuis; 


antérieures  au  14  juillet  1789,  et 
qu*aiHeurs  eljes  seront  considérées 
comme  simples  dispositions  à 
cause  de  mort; 

Sur  la  dix-neuvième  question  : 
•  Qu'il  n'y  a  point  de  aifférence 
entre  une  donation  ou  constitu- 
tion de  biens  à  venir ^^  et  l'insti- 
tution dans  des  biens  à  venir,  qui 
est  annulléepar  l'article  II,  quoi- 
qu'inscritc  dans  des  dispositions 
contractuelles  et  entre-vits,  quand 
l'auteur  de  la  libéralité  est  mort 
depuis  le  14  juillet  1789; 

20.®  A  ce  que  les  dispositions  Sur  la  vingtième  question  :  Que 
dont  il  est  parlé  en  l'ekception  l'esprit  de  la  loi  du  1 7  nivôse  n'est 
portée  par  l'article  XV  de  la  loi  point  équivoque,  et  que  i'excep- 
du  17  nivôse,  ne  puissent  s'ap- >  tion  portée  par  l'article  XV  n'a 
pliquer  qu'aux  donations  entre-    pas  eu  pour  objet  de  valider  les 

simples  institutions  contractuelles, 
faites  depuis  le  14  juillet  1789, 
puisque  celles  mêmes  qui  sont 
antérieures,  sont  frappées  de^nul- 
Jité,  quand  l'instituant  est  mort 
depuis  cette  époque;  mhis  seule- 
ment de  confirmer  les  vraies  et 
pures  donations  entre-vifs ,  dans 
îe  cas  prévu  par  cet  article; 

Sur  la  vingt-unième  question  : 
Que  la  chicane  seule  a  pu  donnée 
lieu  d'élever  cette  question ,  et 
que  s'il  ne  s'agit  dans  l'article  qui 
la  fournie,  que  du  maintien  d'un 


vifij  et  non  aux  simples  institu 
tions/  V 


21.^  A  ce  qu'il  soit  déclaré 

fi  le  maintien  prononcé  par  ce 

même  article ,  des   donations 

fàhts  depuis  \e  14  juillet  1789, 

jelon  l'exception  prévue,  in  va-  ,  ^  

fide,  par  la  règle  dfes  inclusions,  certain  genre  de  donations  entre- 
vifs  ,  postérieures  au  14  juillet 
1789,  c'est  qu'il  fallait  marquer 
une  exception;  ce  qui  a  été  fait 
sans  toucher  à  la  validité  des 
donations  antérieures  à  cette 
époque,  bien  plus  sacrées  sans 
doute  ,    et    bien   formellement 


celles  de  même  nature  '  qui 
seraient  antérieures  à  cette 
époque; 
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maintenues  par  les  dispositions 
générales  de  la  loi; 

Sur  la  yinst'deuxîèm^  question  : 
Qu'elle  et  véritablement  oiseuse , 
en  ce  que  la  donation  entre- vifs , 
tenue,  quand  d'ailleurs  elle  est    accompagnée  de  conditions  oné- 
antérieure  au  14  juillet  1789;      reuses,  ne  peut  être  de  moindre 

faveur  que  la  donation  purement 
gratuite  ;  et  qu'il  est  déraisonnable 
d'élever  des  doutes  sur  le  maintien 
des  donations  de  ce  genre  qui  soqt 
antérieures  au  14  juillet  1789; 


22.**  A  ce  qu*il  soit  expliqué 
si  la  donation  à  charge  de 
nourrir  le  donateur,  est  main- 


23.®  A  ce  qu'il  soit  nettement 
décidé  si  l'héritier  naturel  dé- 
cédé avant  les  lois  qui  ont  ré- 
tabli ses  droits ,  mais  postérieu- 
rement à  l'époque  assignée  pour 
leur  restitution,  en  a  été  saisi 


Sur  la  vingt-troisième  question  t 
Qu'elle  est  décidée  par  -les  prin- 
cipes généraux ,  et  qu'il  implique- 
rait contradiction  de  ne  pas  con- 
sidérer comme  ayant  été  saisi  , 
celui  qui  vivait  à  une  époque 
et  les  a  transmis  à  ses  successeurs    tout-à-îa-fois  postérieure  ,  et  au 


ou  ayant-droit; 


14  juillet  1789  et  à  l'ouverture 
delà  succession; 


24.**  A  ce  que  dans  ce  cas 
néanmoins ,  si  la  disposition 
annuHée  se  trouvait  nominati- 
vement faite  au  profit  d'un  ou 
plusieurs  de  ses  successibles  ou 
néritiers,  ceux-ci  recouvrant  du 
chef  de  leur  auteur  impiédiat 
une  part  actuelle  et  effective  à 
la  succession,  ne  puissent  user 
de  la  retenue  autorisée  à  leur 


Sur  la  vingt-quatrième  question  f 
Que  la  retenue  accordée  à  l'ins- 
titué ou  donataire  déchu,  bien 
qu'il  soit  successible,  ou  en  d'au- 
tres termes  ^  héritier  présomptif 
dû  rappelé ,  n'ayant-  pour  objet 
que  de  l'indemniser  d'une  expro- 
priation que  ne  saurait  remplacer 
un  espoir  souvent  éloigné  ,  ce 
motif  cesse  avec  ses  effets,  lors- 
profit  singulier  par  les  articles  que  dans  le  partage,  et  lors  de  la 
aXII  et  XLII  delà  loi  du  17  remise,  le  donataire  déchu  se 
nivôse,  à  moins  qu'ils  ne  re-  trouve  avoir,  même  par  repré- 
noncent  à  leur  part  héréditaire;'    sentation  ,    un    droit    d'hérédité 

actuel  et  effectif,  à  moins  qu'il 
ne  renonce  .à  sa  part  héréditaire  ; 


25.®  A  ce  qu'en  expliquant 
la  quotité  de  la  retenue  permise 
au  donataire  à  titre  universel 
^échu^il  soit  dit  si  cette  quo- 


Sur  la  vingt-cinquième  question  9 
Que ,  résolue  par  la  skiipfe  raison , 
elle  ne  lest  pas  Tîloins  clairement 
par  l'article  XVII  de  la  loi- du  17 

Ce  z 
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thé  «e  prendra  sur  tons  les  biens,  nivôse ,  sainement  entendu  ;  qii*cn 
ou  seulement  sur  ce  qui  restera  effet ,  la  défalcation  préalable  des 
après  les  dettes  et  legs  parricu-  dettes  et  legs  ne  permet  pas  <Ic 
liers  prélevés;  douter  que  la  quotité  réservée  a« 

titre  universel  ne  s'exerce  que  stM" 
ce  qui  reste  après  ce  prélèvement; 


26,«  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  ^ 
dans  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  Vil  de  la  loi  du  17 
nivôse  aux  ci  devant  religieux 
ou  religieu  es  qui  auront  suc-, 
cédé  ou  succéderont  en  vertu 
•de  cette  loi, il  sera  fait  déduc- 
tion des  dots  qui  leur  auront 
été  imputées  conformément  à 
l'article  VI  de  la  même  loi; 


\  que  Pon  retire  de 
de  la  loi  du  17  ni- 


i7.«  A'  ce 
farticle  LIX 

vôse  tout  ce  qui  exclurait  le 
républicole  héritier  naturel  d'un 
étranger,  de  la  faculté  de  pour- 
'  suivre  sur  les  biens  situes  en 
France,  la  révocation  des  dis- 
positions que  l'étranger  aurait 
faites  depuis  le  14  juillet  1789; 


28.^  A  ce  que  Icsiegs  parti- 
culiers et  dons  modique^,  main- 
tenus par  la  loi  du  17"  nivôse 
aux  citoyens  peu  fortunés,  le 
leur  soient  sans,  déduction  .du 


Sur  la  vîngt-sîxihnt  question  : 
Qu'il  n'y  a  pas  plus  de  aifS culte, 
s'agisï>ant  d'une  déduction  natu- 
relle et  de  droit,  et  la  seule  raison 
dictant  que  la  déclaration  n*est 
due  que  de  ce  qu'on  recueille 
effectivement; 


Sur  la  vingt-septième  question  :' 
Que  la  loi  portée  le  1 7  nivôse  se 
concilie  encore  parfaitement  avec 
ce  qu'on  demande;  qu'en  effet  et 
de  ce  que  le  donataire  conserve  le 
fruit  de  la  disposition  qu'un  tiers 
autait  faite  à  son  profit  et  au  pré- 
judice d'un  étranger  sujet  de  l'une 
des  puissances  coalisées,  qui, sans 
l'extranéité,  serait  dans  le  cas  du 
rappel ,  il  n-e  s'ensuit  pas  que  les 
heritierf  naturels  de  celui-ci  hissent 
inhabiles  à  réclamer  contre  la  dis- 
position qull  aurait  personnelle- 
ment faite  à  leur  détriment  depuis 
le  14  juillet  1789,  sauf  les  droits 
de  la  nation  ;  et  que  les  deux  es- 
pèces mises  en  opposition,  sont 
très-distinctes; 

Sur  la  vingt-huitième  question  • 
Que  ce  que  l'on  demande  est  non- 
seulement  dans  l'espfit,  mais  en- 
core dans  la  lettre  de  la  loi„  qui, 
pour  rendre ie  fait  sensible  par  u^ 
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20.®  A  ce  quVn  expliquant 
rariicle  XXXI V  de  la  loi ,  il 
soit  décrété  que  les  avantages 
de  même  nature  et  qui  réuni- 
ront les  niême$  conditions,  ins- 


peu,  qu*ih  possédaient   aupa-    exemple,^eTmet  au  donataire  dé- 
ravant;  chu  et  aui^  sans  enfansg^  n'a  que 

dix   mille  livres  de  fortune,  de 
^  "^  retenir  de  plus    TefFet    du    don 

particulier,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  égale  ; 

Sur^  la  vingt-neuvihne  question  : 
Que  d'après  les  principes  déve- 
loppés ci-dessus  ,  le  legs  inscrit 
dans  un  testament  antérieur  au 
14  juillet  1789,  et  dont  l'effL^t  îie 
critsdans  un  testament  antérieur  s'est  ouvert  que  depuis,  et  toute-; 
Au  14  juillet  i789,maisdorkref-  fois  avant  la  promulgation  de' la 
fet  ne  se  sera  ouvert  que  depuis,  loi  du  5  brumaire ,  ne  saurait  être- 
soient  maintenus  de  la  même  de  pire  condition  que  celui  fait> 
manière  que  ceux  faits  depuis  depuis  la.  même  époque  du  i,\ 
et  compris  le  14  juillet  1789  et  juillet;  et  que  deux  espèces  aussi 
échus  iors  de  la  promulgation  analogues  ne  peuvent  avoir  que 
de  la  loi  du  j  brumaire;  d<s  règles  communes  ; 

30.®  A  ce  que,  dans  le  cas  Sur  la  trentihne  question  :Qnt\\e 
où  les  dons  panîculiers  épuise-  est  sans  doute  l'une  de  celles  qui 
raient  !a  succession  d'une  ma-  présentent  leplusdedifficulte; que 
nière  notable,  l'héritier  naturel  cependant,  et  d'une  part,  on  peut 
ait  droit  de  concourir  avec  les  considérer  qu'elle  se  présentera 
donataires  pauvres,  s'il  n'a  pas  rarement >  parce  que  des  dons  à 
lui-même  la  somme  de  fortune  titre  particulier  ne  sont  presq,uçj 
qui  rend  le  domLlàlrt  particulier  jamais  que  de  faibles  émanation^ 
habile  à  la  retenuje;  de  successions   qu'ils   n'épuisent 

•  pas,  à  la -différence  du  titre  z/A?f- 

versel,  que  la  loi  a  indéfiniment 
restreint  à  la  rétenue  d'une  quo- 
tité héréditaire  ,  parce  qu'on  y 
trouve  toujours  Texpropriaiio» 
complète  des  hlfritiers  «aturels; 
que,  d'une  autre  part ,  et  dans 
I  espèce  proposée ,  ce  serait  une 
lutte  ouverte  entre  plusieurs  ci-  , 
toyens  tous  pauvres ,  pour  de 
chétifs  avantages ,.  et  qot  Texi- 
guité  même  de  leurs  moyens 
respectifs  eonvertirart  souvent  en'* 
un  fléau  k  stérile  recours  d'une 
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liquidation ,  qui  ne  ferait  qne  le» 
épuiser  tous  sans  rien  laisser  à 
aucun;  qu'en  cet  état,  ii  a  fallu 
se  fixer  sur  celui  qui  était  de  con- 
dition plus  favorable  ;  et  que 
l'homme  peu  aisé  qui  avait  ia 
possession  9  a  paru  remporter  cet 
avantage  sur  celui  de  sa  cathé- 
gorie,  qui,  après  tout ,  ne  perd 
que  l'occasion  de  gagner; 

Sur  la  trenté^uniïme  question  t 
Que  la  retenue  spéciale  et  sans 
examen  que  l'article XLI  delà  lot 
du  17  nivôse  a  introduite  en  fa- 
veur des  legs  particuliers,  jusqu'à 


^  3i.*  A  ce  qu**!  soit  déclaré 
«i  Je  sixième,  jusqu'à  concur- 
rence duquel  les  legs  sont  main» 
tenus  dans  le  cas  de  l'art.  XLI 
de  la  loi  du  1 7  nivôse ,  est  le 
sixième  dç$  legs  ou  le  sixième    concurrence 'd'un  sixième  j  dfans 


de  Vhérédité; 


52.*  A  ceque  la  loi  s'explique 
particulièrement  sur  les  dons 
rémunératoires  et  sur  ceux  con- 
férés à  des  domestiques  ; 


33.**  A  ce  qu*cn  toutes  suc- 
cessions où  l'on  vient  par  repré- 
sentation )  l'on  soit  tenu  au 
rapport^  et  des  libéralités  per« 


les  successions  où  les  héritiers  na- 
turels recueillent  plus,  de  deux 
cents  mille  livres,  n'a  jamais  pu 
s'entendre  que  du  sixième  de  Thé- 
rédité,  et  non  du  legs,  sans  quoi 
la  loi  eût  évidemment  manqué 
son  but  ; 

Sur  ia  trente-deuxième  question  : 
Que  SX  la  loi  se  fut  particulière- 
ment, occupée  des  dons  rémuné- 
ratoires ,  chacun  aurait ,  sur  ce 
fondementijdemandé  le  maintien 
'  de  ses  avantages;  et  qu'à  l'égard 
des  domestiques,  outre  que  l'on 
n'en  reconnaît  plus,  il  n'a  pas  dû 
y  avoir  de  règles  spéciales  pour 
eux;  parce  que,  s'ils  sont  iridigens, 
ils  profiteront  des  retenues  légales, 
et  que,  s'ils  sont  riches',  ils  ne 
méritent  pas  plus  de^  faveur  que 
les  autres  citoyens  ; 

Sur  la  trente»troisième  question  : 
Qu'il   est  d'abord  incontestable 

3ue,  dans  l'espèce  proposée,  l'on 
oit  le  rapport  de  ce  qu'on  a  per-^ 
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«onnelles  qu'on  a.  recaeillies  du 
même  chei ,  et  de  celles  qaa 
remues  la  persQnne  représentée  ^ 


34.*>  A  ce  qu*I  sôît  décidé 
si  lé  rapport  est  dû  des  fonds 
que   le  successible  aurait  eus' 
par  droh  de  reirait  iigqager  ;. 


sonnellement  reçu  ;  et  qu*il  ne  Test 
pas  moins;  qu'entrant  aux  droits 
jde  ses  auteurs,  celui  qui  succède 
à  ce  titre,  doit  rapporter  ce  qu'a 
^•eçu  la  personne  représentée  ; 

Sur  la  trente-quatrième  question  : 
Qu'il    ne  *  s'agit,  pas  :^dBB:  chose» 

•que  le  successible  nienne  de  la 
libéralité  de  celai  à  qui  û  succède^^ 
et  qu'un  fonds  qni  était  irrévo^ 
cablement  sorti  du  domaine  At  ce 
dornier  par  la  vpie  ordinaire  dei 
transactions  commerciales^  et  qui 
n'est  rentré  au  poayoir  d'un  de 

'sts  héritiers  que  par  l'effet  de  la 
volonté  propre  de  celui-èi,  aidée 
du  statut,  ne  présente  qu'un  con- 
trat  dont  l'objet  ne  peut  être  ré* 
puté  sujet  à  rapport  ; 

Sur  la  trentt'dnqUîime question  t 
Que  quand  on  a  déclaré  ces  sortes 
dé  <IonatîoHs  m>rt  comprises  dant 
les  dispositions  de  la  loi,  l'on  n'a 
dît,  ni  entendu  dire  autre  chose, 
sinon  que  ces  donations  n'étaient 
poJnt  frappées  de  nullité  pouVltre 
grevées  d  usufruit ,  mais  sans  ici 
dispenser  du  rapport  à  la  suc^ces^ 
sion  échue  depuis*  le  14  juillet 
1789,  quand, le  donataire,  en 
même  temgps  suççe&siblé  ,  v<£tit  y 
prendre  part> 

Sut  la  trénte-sixiime  question  ? 
si  celui  qui  a  reçu  un  don  par-  Que  hors  fe  cas  du  retour  à  $uc- 
ticulier,  antérieur  au  14  juillet  cession,  il  n'y  a  foini  de  rapport 
1789,  ne  peut  conserver  le  don    à  faire;  que,  pour  déclarer  la  va* 

lidité  ou  la  nullité  du  don  particu- 
lier postérieur  au  14  juillet  j  7  89, 
la.  loi  n'a  admis  d'autre  base  que 
la  fortune  à  cette  dernière  époque,  ' 
et  qu6  c'est  sous  ce  rappon.  seule* 

Ce  i 


3  J.*  A  ce  qu'il  »it  explique 
si,  par  l'article  XXXIII  de  la. 
loi  du  17  nivôse,  on  a  entendu 
tirer  pleinement  des  dispod» 
lions  de  cette  loi ,  et  notani-- 
ment  du  rapport  ordonné  jpar 
l'article  VIII,  les  donations 
qui ,  bien  que  grevées  d'usufruit  ^ 
étaient ,  quant  à  la  propriété , 
acquises  avant  le  14  juillet  1739; 


36.«  A  ce  qu'il  soit  déclaré 


qui  4ui  aurait  été  fait  posté- 
rieurement à  la  même  époque , 
sans  rapporter  le  premier  ; 
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37.^  A  ce  qu'if  soit  déclaré 
ii,  dans  I«  càfdu  titre  universef^ 
}a  retenue  du  .dixième  ou  du 
sixième  Jie:  peut  s'exercer  sans 
Je  rapport  ou  l'imputation  des 
libéralités  particulières  que  Tins» 
tituc  déchu  aurait  recueillies 
eVant  le  14  Juillet  1789; 


Î|8.**  A  ce  qrfil  soit  déclaré 
a  retenue  ou  sixième  ou  du 
dixième  s'exercera  même  sur  les 
objets  rapportés  j 


39.**  A  ce  qué'dans  les  nou- 
veaux partages ,  l'héritier  natu- 
rel rappelé  soit,  comme  Rnsti- 
tué  ou  donataire  déchu ,  tenu 
de  rapporter  en  nature  tout  ce 
qu'il  aurait ,  par  quelque  arran- 
gement et  à  quelque  titre  que 
♦  ce  fut ,  antérieurement  perçu 
de'  la  même  hoirie,  et  conservé 
au  même  ^tat> 


4o,*>  A  ce  que  ,  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  institués  dé- 
chus pour  la  rçtcnue  dudixièiïie 


ment  que  l'ancien  don  pourrait 
faire  obstacle  à  la  reprise  du  se- 
cond ,  s'il  en  était  résulté  pour  le 
donataire  une  fortune  telle,  qu'il 
devînt  inhabile  à  conserver  l'effet 
de  la  dernière  libéralité  j 

Sur  la  trente^septième  auestîon  : 
Qu'elle  présente  une  aifféfence 
très-sensible  d'a.vec  la  précédente , 
et  que  de  la  diversité  des  principes 
il  doit  résulter  diversité  dans  les 
conséquences;  qu'en  effet, il  s'agit 
ici  de  prendre  une  quotité  héré- 
.ditaire,  et  de  concourir  à  un  par- 
^tage ,  ce  qui  exige  le  rapport,  à. 
-moins  qu'en  renonçant  à  cette 
quotité  héréditaire ,  on  ne  s'en 
:tienne  aux  avantages  conférés  et 
'acquis  avant  le  14  juillet  i'ji^\* 

Sur  la  trentf- huitième  question  .• 

Que  les  objets  rapportes  faisant 

'  partie  de  la  masse  de  la  succes- 

.  sion^  et  la  retenue  s'exerçant  sur 

cette  masse,  la  question  proposée 

ne  saurait  être  problématique  ; 

'Surla  trente-neuvième  question  : 
Qiïe  le  rapport  respectif  qu'elle  a 
pour  objet ,  fondé  sur  l'équité  et 
sur  les  règles,  les  plus  communes 
en  matière  de  partage ,  se  trouve 
ici  fortifié  par  la  circonstance  que 
i  celui  qui  gagne  tout  au  moyen  de 
la:  loi ,  ne  peut' se  dispenser  de 
)  rapporter  en  nature ,  s'il  les  a  con- 
servés en  cet  état,  des  biens  sur  les* 
qvels,  comme  sur  tous  les  autres, 
le. déchu  a  une  modique  retenue 
à  exercer; 

Sur  'la  qudrflhtième  question  / 
Que,  d'une  part ,  le  fait  d'un  tiers 
ne  doit  ici  rendre  la  conditionr  de 
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nu  du  sixième;  et,  en  cas  de 
renonciation  de  l'un  d'eux  à  sa 
part  dans  cette  quotité,  il  soit  dé- 
claré à  qui  cette  part  accroîtra; 


4'**  A  ce  que  les  règles 
propres  à  Testiniiition  des  avan- 
tages en  propriété  ou  en  usufruit, 
s'appliquent  à, ceux  qui  parti- 
cipent de  Tun  ce  l'autre  genre; 


•42.®  A  ce  que  dans  les'dona- 
tiorts  à  charge  de  nourrir  le  do- 
tiateur,  postérieures  au  14  juil- 
let 1789,  et  innuliées  par  cette 
raison  ,  le  donataire  déchu  soit 
autorisé  à  répéter  tes  frais  de 
nourriture: 


,  43'**  Ace  que Tinstitué déchu 
soit  autorisé  à  imputer  ce  qu'il 
vérifiera  avoir  payé  de  bonne 
foi ,  4*^pfés  l'intention  du  tes- 
tateur, bien  que  non  écrite  ; 

44'**  A  ce  qu'il  soit  interdit, 
d'une  manière  précise,  à  celui 
qui  a  fait  depuis  le  14  juillet 
i  789 ,  ou  qui  fera  à  l'avenir  une 
donation  entre-vifs  ,*  soit  en  fa- 
veur de  mariage ,  soit  en  avàn« 
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l'autre  pire  ni  meilleure  ;  et  que , 
d'un  autre  côté,  il. y  autait  injus- 
tice si  l'on  attribuait  à  celui-ci  le 
bénéfice  d'une  renonciation  qui 
tourne  au  détriment  de  la  masse  , 
soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'y 
prendre  une  part  plus  forte ,  soit 
qu'elle  n'ait  pour  but  que  d'éviter. 
le  rapport  d'avantages  antérieurs  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  la  masse  de  la  suc- 
cession qu'accroît  naturellement 
la  part  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  quarante-unième  question  f 
Qu'elle  ne  présente  aucun  doutû 
raisonnable;  qu'ainsi,  et  dans  le 
'cas  proposé ,  la  propriété  d'un 
fond!  de  cinq  mille  livres ,  et  Tu- 
sufruit  d'un  ,autre  fonds  en  valeur 
de  dix  mille  livres ,  ne  représentent 
ensemble  qu'une  libéralité  év.i- 
luée  au  capital  de  dix  mille  livres. 

Sur  la  quarante-deuxième  aues^. 
tion  :  Que  l'article  XLIX.de  la 
loi  du  17  nivôse  autorise  à  ré- 
péter toutes  les  charges  qui  ne 
sont  pa3  attachées  à  la  jouissance  ; 
mais  que,  celle-ci  en  descendant , 
le  donataire  ne  peut  les  répéter 
qu'en  renonçant  aux  fruits  et  les 
rapportant  : 

Sur  la  quarante-troisieme  ques- 
tion :  Qu  elle  appartient  plus  à  la 
conscience  des  arbitres  qu'à  la  loi 
même,  qui  ne  doit  pas  poser  un 
principe  dont  on  pourrait  abuser; 

Sur  la  quarante-'quatrième  ques- 
tion /  Qu'elle  est  véritablement 
résolue  par  l'article  LVII  de  la 
loi  du  17  nivôse;  qu'en  effet  l'ai^ 
trit>ution  faite  par  cet  article  aux 
seuls  héritiers ,  et  à  dater- seules 
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^cernent  d'hoirie  ou  autrement , 
de.  réclamer  personnellement 
contre  Teffet  de  sa  propre  iibé* 
ralitéy  et  sanf  ^ux  héritiers  ^  à 
son  décès,  à  faire  valoir  leurs 
droits  ; 

45.**  A* ce  qu'il  soit  expliqué 
si  par  l'article  XXV  de  la  loi 
du  17  nivôse,  on  a  entendu 
laisser  le  donateur  libre  détenir 
ou  de  ne  pas  tenir  les  condi- 
tions qu'il  s'était  imposées  ; 


46.^  A  ce  qu'il  soit  explique 
à  qui  et  sur  quel  pied  les  retenues 
légales  sont  affectées,  quand  la 
succession  échue  ou  les  fonds 
donnés  depuis  le  i4|uiilei  1789,^ 
Ont  passé  au  même  titre  gratuit 
en  d'autres  mains  ; 


47**  A  ce  qt^'ll  soit  décjafé 
>î  les  retenues  légales  aurom 
lieu  par  rapport  aux  di3posi^ 
tionsvà.  cause  de  mort ,  conte- 


ment.  du  jour  où  leur  droit  est  ou- 
vert ,  décide  bien  nettement  que 
nul  droit,  à  cet  égard,  ne  réside 
dans  ia  personne  du  donateur 
même; 

Sur  la  quarante-cinquième  ques- 
tion ;  Que  l'article  LVII  prononce 
bien  le  contraire,  en  ne  conférant 
qu'aux  héritiers  le  droit  de  récla- 
mer 1^  bénéfice  de  la  loi  ;  et  que 
.  tout  ce  que  l'on  doit  induire  de 
l'art.  XX  V^  c'est  que  si  les  disposi- 
tions, de  la  nature  de  celtes  qui  y 
sont  rappelées,  étaient  postérieures 
au  1.4  juillet  1789  ,  et  avaient  été 
converties  en  un  paiement  effectif, 
le  produit  de  ce  paiement,  deveiîu 
vrai  capital ,  serait  sujet  au  rapport 
forcé  dans  la  succession  ; 

Sur  la  quarante- sixième  ques' 
tion  :  Que  la  restitutic^n  étaot 
principalement  adjugée  aux  béri^ 
tiers  naturels,  qui  ont  souffert  de 
la  première  disposition ,  les  rete- 
nue-s  ne  ^peuvent  avoir  lieu  qtie 
de  la  même. manière. que  le  pre- 
mier institué  ou  donataire  déchu 
les  eût  exercjées  lui-même,  et 
dans  le  casx)ù  il  y  adrait  été  admis, 
sauf  à  ses  héritiers  personnels  à  le 
représenter  pour  ces  retenues,  on 
a  ses  donataires  particuliers  à  les 
exercer  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi ,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  la  part  qui  lui  fut 
personnellement  avenue  ; 

Sur  la  quarante^septiènte  ques* 
tion  :  Que  la  loi  a  aboli  ces  an- 
ciennes dispositions ,  et  que  si  elle 
a  simplement  réduit  à  ^ne  quotité 
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tiànt  titre  universel,  dont  l'effet 
ne  s*est  ouvert  que  depuis  U 
promulgation  de  la  loi  du  )  bru> 
maire,  sai)s  qu'il  y  ait  eu  nou- 
velle disposition  circonscrite 
dans  les  termes  du  droit  nou- 
veau ; 


48.«  A  ce  qu'il  soit  décidée? 
Tinstirution  y  soit  dans  une  uni" 
versalité  de  meubles,  soit  dans 
nne  universalité  d'acquêts,  soit 
dans  une  universalité  de  propres 
seulement ,  constitue  un  titre 
universel;  et  si,  en  ce  cas,  lare- 
tenue  du  sixième  ou  du  dixième 
s'exerce  toujours  suH  les  'biens 
de  tous  genres; 


49*^  A  ce  que  la  Ici  prononce  ' 
formellement  sur  la  consefva* 
tien  ou  l'abolition  du  tiers  cou- 
tumier  qui,  en  certains  lieux, 
assurait  aux  enfans  un4  portion 
du  bien  de  leur  père ,  en  ren- 
dant dans  ses  mains  cette  por- 
tion non  susceptible  des  transac^ 
tiens  commerciales  ordinaires; 

50.^  A  ce  qu'il  soit  détiâfé 
si ,  dans  lès  partages  qui  aUrqm. 
lieu  en  successions  collatérales^ 


celles  dont  l'auteur  décidé  ne  pou* 
vait  refaire  un  nouvel  acte,  ce  mo- 
tif a  cessé  lorsque  cet  auteur  a  sur^ 
vécu  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  5  brumaire;  qu'ainsi,  et  s'il  no 
l'a  pas  fait,  l'ancienne  disposition 
est  nulle  pour  le  tout ,  sans  quoi 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
ne  pas  attribuer  le  même  effet  aux 
dispositions  de  cette  nature ,  qui 
pourraient  écheoir  dans  vingt  ou 
trente  ans,  ce  qui  ferait  ainsi  con-' 
courir  deux  sortes  de  législations, 
qui  ne  doivent  plus  rien  avoir  de 
commun  par  la  suite  ; 

Sur  Ict  quarante^huitHine  ques'^ 
tion  /Que  le  titre  universel  eit 
celui  qui  porte  sur  l'universalité 
ou  sur  une  quotité ,  soit  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  soit  des 
acquêts ,  soit  des  propres  de  celiiî 

3ui  dispose;  et  que  la  retenue  diA 
ixième  où  du  sixième,  doit  tou-» 
jours  avoir  lieu  sur  l'universalité 
de  la  succession ,  et  selon  les  termes 
généraux  de  la  loi,  à  moins  que 
les  héritiers  naturels  rappelés ,  ne 
préfèieent  de  laisser  au  aéchu  l'ef** 
fet  de  fa  disposition  ; 

Sur  la  quarante-neuvième  ques'- 
tion  :  Qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
législation  unijfbrme  en  France , 
et  que  l'article LXI, abolissant  les 
transmissions  statutaires ,  la  ques- 
tion se  irouverésolue  par  ce  seul 
point; 


Sur  la  cinquantième  question  ^ 
Que  les  règles  ont  paru  devoir 
^tre  çqt^mu]^^^çn  lignes  direct^ 
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du  second  succéderont  toujours 
par  représentation  d^  leurs  au* 
téùrs; 


en  cas  J«  décès  de  tous  les  hé-    ^t  collatérale ,  et  qull  a  sçmbM 
titiers  dû  premier  degré,  ceux    plus  simple  et  plus  moral ,  qu'en 

tout  genre  de  succession  ,  et  sans 
égard  à  des  prédécès.  Ton  suivît 
toujours  la  condition  de  son  au- 
teur, en  venant,  par  représenta- 
tion ,  là  QÙ  cet  auteur  vivaat  eût 
été  le  premier  successible  ;  qu'aa 
surplus,  ne  s'agissant âci  que  de 
l'interprétation  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse ,  ses  diverses  articles  com- 
binés, ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point  ; 

Sur  la  dnquant€''unihne  ques- 
tion ;  Que  l'abolition  du  privilège 
du*  double  lien  doit  être  saine- 
ment entendue  ;  qu'il  en  résulte 


ji.»  A  ce  qu'il  soit  expliqué 
si  le  frère  consanguin  où  utérin 
doit,  d'après  les  nouveaux  prin- 
cipes, prendre  dans  la  succes- 


sion de  son  frère  une  part  égale    bie^n  que  le  frère  germain  n'exclut 
à  celle  qu'y  prendra  le  frère  ger-    pas  généralement ,  comme  par  le 


main,  en  cas  de  concours;  et 
si,  dans  l'absence  de  frères  ger- 
niajns  et  de»  tout  descendant 
d'eux,  il  prenHra  non-seulement 


passé,  l'utérin  ou  le  consanguin  ; 
mais  qu'en  restituant ,à .celui-ci 
ses  droits  naturels ,  la  loi  n'a  dî 
pu,  ni  dû  les  étendre  ;  qu'ainsi, 


la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  et  dans  tous  les  cas,  la  succession/ 
mais  encore  la  moitié  affectée  se  divisant  en  deux  parts ,  il  aura 
à  l'autre  ligne,  au  préjudice  des  un  droit  égal  à  celui  du  frère 
ascendans  qui  pourraient  appar-  germain  dans  la  moitié  affectée  à 
tenir  à  cette  dernière  ligne;  x    'sa  ligne,  mais  ne  concourra  pas 

avec  ce  dernier  dans  les  biens  de 
l'autre  ligne  à  laquelle  il  est  étran- 
ger, non  plus  qu'il  n'y  succédera 
3uand  il  n'y  aurait  que  des  ascer- 
ans ,  ou  même  des  t>ncles  ou 
grands  oncles  ;  le  droit  de  succé- 
"  '-'  der  de  Tune  des  lignes  à  l'autre, 

ne  commençant  que  là  où  les  pa- 
rens  de  l'une  des  deux  manquent 
entièrement ,  selon  que  le'  tout  ré- 
sulte évidemment  de  la  loi  du  17 


nivose  : 


52.*  A  ce  que  les  substitu- 
tions et  leurs  effets-  soient  abo- 


Siir  là  crnquante-deuxiime  ques- 
tion :  Qu*il  n'yapas  dedoutequ^ 
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lis  y  à  dater  &t  la  mtme  époque    les  substitutîoni  créées  le  i4  juil* 
que  les  autres  dispositions;  let  1789  et  depuis,  ou  même  an- 

férieurement  à  cette  époque ,  lors- 
que leur  auteur  n'est  décédé  que 
^  postérieurement,  ne  soient  annul« 

lées  «ous  la  dénomination  géné- 
rique de  dispositions  à  cause  de 
mort  y  qu'à  1  égard  des  effets  des 
substitutions  antérieures,  l%n  doit 
s'en  tenir  à  la  loi  des  25  octobre 
et  14  novembre  1792  ;  que  cette 
loi  a  fait  assez,  en  conférant  au 
possesseur   la   pleine   propriété , 

{»our  faire  cesser  une  indisponibi- 
ité  ar^tocratique ,  funeste  d'aiU 
leurs  au' commerce  et  aux  tran- 
saction^ sociales  ;  mais  que  nulle 
,  faveur  n'était  due  ni  au  grevé,  ni 
au  sjubstitué,  ni  aux  leurs ,  qui 
n'étaient,  à  vrai  dire,  que  des  pri- 
vilégiés de  famille ,  pour  discuter 
^    ou  changer  leur  condition  respec- 
tive ,  dans  l'intervalle  du  14  juil- 
let 1789,  au  moment  où  fut  por- 
tée la  loi  d'abolition  its  substi-* 
tutions;  qu'à  cette  époque  on  ne 
vit  que  la  possession  pour  y  con- 
solider la  propriété  ;  et  que  cette 
loi ,  qui  ne  dut  son  existence  qu'à 
des  considérations  politiques,  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  du 
1 7  nivôse  ;  qu'enfin ,  et  s'il  y  avait 
ici  quelqu'un  de  favorable,  sous 
les  rapports  de  la  nature ,  ce  se- 
raient les  parens  expropriés  dtt 
^substituant ,'  et  non  ceux  des  gre* 
vés  ou  substitués,   mais  que  s'a« 

Slssant ,  à  l'égard  des  premiers, 
e      dispositions      consommées 
avant  le  14  juillet  1789,  il  faut 
respecter   cette  limite,    et   s'en 
•    '  tenir    à    la    stricte   observation 

des  lois^  re^ectivement  rendues 
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sur     cette     double      matière  ; 

Sur  la  cînquante-troîsîème  ques' 
tîon  :  Qu'elle  ne  présente  qu'une 
substitution  statutaire,  qui  nepeat 
exister  d'après  l'abolition  de  tomes 
substitutions ,  prononcée  par  fa  loi 
des  25  octobre  et  14  novembre 
1792;  et  qu'ainsi  la  pleine  pro- 
priété ne  peut  être  aujourd'hui 
contestée  à  des  légitimataires  déjà 
trop  mal  panagés; 

54.*  A  ce  qoe  le  parent  gra-  Sur  la  cinquanteijuatrihne  qua- 
tifié  par  un  acte  postérieur  au  tion  :  Que  ce  qui  est  bon  et  sage 
14  juillet  1789,  soit  autorisé  à    dans   le  partage   d'une  seule  et 


53.®  A  ce  qup  la  légitime  ou 
toute  autre  portion  qui  en  te- 
nait lieu ,  et  que  certaines  cou- 
tumes ne  déferaient  aux  4illes 
€n  propriété  qu'au  cas  que  la 
ligne  masculine  vint  à  déraillir^ 
fpit  aujourd'hui  déclarée  leur 
appartenir  irrévocablement  ; 


conserver  l'effet  de  cette  dispo- 
sition ,  dans  le  cas  où  son  co- 
suc^essible ,  avantagé  à  son  pré- 
judice dans  une  autre  succes- 
sion  antérieure  au    14   juillet 


même  succession ,  prend  un  autre 
caractère  lorsqu'on  veut  en  faire 
rapplicaiipn  à  des  successions  di- 
verses; qu'en  effet,  ce  serait  re- 
mettre en  partage  des  actes  irré- 


1789,  n'en  ferait  point  le  rap-    vocablement  consommés  avant  le 
J>on  ;  '  ^4  juillet  1789,  et  dépasser  une 

limite  sans  laquelle  il  n'y  aurait 
plus  rien  de  fixe. dans  le  système, 
ni  de  certain  dans  ses  effets; 


-  55^*  A  ce  qu'en  expliquant 
farticleXXVl  de  la  loi  du  17 
fitvôse ,  relatif  aux  ventes  à 
fonds  perdu ,  faites  à  des  suc- 
cessibles,  il  soit  décrété  que  lès 
ventes  faites  à  autre  titre  anté- 
fieurement  à  Cette  foi ,  sont 
maintenues  quand  elles  ont  eu 
lieu  de  bonne  foij  sans  lésion, 
et  sans  aucun  des  vices  qui 
peuvent  annuller  le*  contrats  ; 


Sur  la  cinquante-cinquième  ques- 
tion :  Que  la  loi  valide  ce  qu'elle 
n'annulle  pas  ;  qu'ayant  anéanti, 
entre  successibles ,  les  ventes  à 
fonds  perdu,  faites  depuis  le  1 4  juil- 
let 1789,  sources  trop  fréquentes 
de  donations  déguisées,  parce  que 
les  bases  d'estimation  manquent, 
elle  n'^  a  pas  compris  les  autres 
transactions  commerciales  contre 
lesquelles  on  n'invoquait  ni  lé- 
sion, ni  défaut  de  paiement  ; 

56.**  A  ce  qu'il  soit  décidé  Sur  la  cinquante-sixième  ques- 

A  les  transactions  et^renoncia-  .  tion  :  Que  s'il  s'agit  de  donations 

lions , antérieures  au,  14  juillet  acquises  ou »de  successions  ou- 

J1789,  soot  annuUées  c(janme  vertes  avant  le  14  juillet  1789  »  la 
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,       Celles  qui  sont  postérieures  à 
•  ■     cette  époque; 


57.«  A  ce  qu'il  soit  déclaré 
ai  l'article  XLl  V,  en  conservant 
4^ux  e^cécuteurs  testamentaires 
«ne  partie  des  émolumens  atta- 
chés à  ce  titre,  leur  laisse  quel- 
que droit  à  la  gestion  ; 


58.*  A  ce  que  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  n'était  pas  en 
usage  ,  la  date  des  dispositions 
soit  déclarée  suffisamment  éta- 
blie par  la  rédaction  devant  .des 
pfSciers  publics  ; 


59.<»  A  ce  qu'il  soit  décidé  si 
.  le  juge  de  paix  saisi  de  la  no- 
mination des  arbitres, doit  être 
celui  du  lieu  où  le  disposant 
est  mort ,  ou  celui  du  domicile 
qu'il  habitait  ordinairement  à 
ï'époque  du  décès; 


transaction  ,  même  postérieure, 
n'est  pas  annullée,  parce  que  Tet 
fet  de  ces  anciennes  dispositions 
est  maintenu ,  et  que  la  transac- 
tion vaut  quand  la  matière  n'est 
pas  changée;  mais  que,  s'il  s'agit 
de  renonciations  anticipées  à  des 
droits  ouverts  depuis  cette  époque, 
outre  que  l'article  XI  de  la  loi  du 
17  nivôse  les  écarte  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  seule  espèce 
d'actes  où  elles  tussent  autorisées, 
les  lois ,  même  anciennes,  réprou- 
vaient en  tous  autres  actes  les  tran- 
sactions qui  intervenaient  sur  des 
succédions  d'hommes  encore  vi- 
vans  ;  - 

Sur  la  cinquante'septihne  ques^ 
tion  :  Qu'il  est  étonnant  qu'on 
tire  de  l'indemnité  accordée,  l'oc- 
casion de  demander  s'il  reste  quel- 
que  fonction  à  remplir  en  exécu- 
tion d'un  titre  qui  n'existe  plus  , 
et  qui  a  nécessairement  pris  fin 
avec  sa  cause  ; 

Sur  la  cînquante^huit'ûme  ques» 
tion  :  Qu'elle  est  résolue  par  les  ' 
règles  les  plus  communes;  et  que, 
pour  constater  la  date  et  l'authen- 
ticité d'un  acte,  on  ne  peut  rai- 
sonnablement exiger  d'autres  for- 
malités que  celles  qui  étaient  ad- 
mises par  l'usage  ;' 

Sur  la  cinquanfe'neuvîème  ques" 
tion  :  Que  les  règles  constantes 
ont  toujours,  été  de  considérer 
comme  le  lieu  de  l'ouverture  des 
successions ,  celui  où  le.  défunt 
avait  son  domicile',  sans  égard  à 
celui  où  il  serait  décédé  pendant 
un  voyage,  ou  tout  autre  séjour. 
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momentané  9  et  (Jue  Ie«  lois  nou- 
velles n'ont  apporté  aucune  dé- 
rogation à  ce  principe  \ 

6ô.**Enfinyà  cequ*il  «oïtdé*        S\*r  la   soixantième  question  :^ 
terminé  si  lé  recours  à  cassation     Que  si  Ton  a  craint  les  involutions 
sera  admis  contre  les  jugemens    de  procédures,  et  interdit  l'appel 
des  arbitres  qui  prononceront    en  cette  matière,  le  recours  en 
en  cette  matière  ;  cassation  ne  l'a  pas  été  de  même; 

et  qu'il  était  bon,  sans  doute,  de 
laisser  aux  citoyens  cette  ressource 
contre  les  infractions  formelles  de 
la  loi; 

Décrète  sur  le  tout ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


LOI 

Contenant  un  mode  d'exécution  de  la  Loi  du  ly  Nivèse 

an  IL 

Du  23  Ventôse  an  II. 

ÂRt.  I."  JLiORSQu'iL  y  aura  plus  de  deux  parties  dans 
les  contestations  qui  s'élèveront  sur  l'exécutioa  de*  k  loi  du 
17  nivôse  dernier,  les  institué^  ou  donataires  déchus  d'une 
part,  et  les  héritiers  naturels  rappelés  d'une  autre  part,  en 
quelque  nombre  qu'ils  soient  respectivement,  se  concilieront 
sur, le  choix  de  leurs  arbitres,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  en  ait 
que  deux  de  chaque  part. 

En  cas  que  Ton  ne  s'accorde  pas  sur  ce  point ,  le  juge 
de  paix  choisira  lui-même  les  arbitres;  savoir,  deux  parmi 
les  citoyens  inscrits  sur  les  listes  qui  lui  seront  remises  par 
les  divers  institués  ou  don«itaires  déchus,  et  les  deux  autres 
sur  les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  héritiers  naturels 
rappelés. 

II.  La  disposition  précéde;ite  ne  fait  point  obstacle  à'  et 

que 
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que  les  parties  conviennent  unanimement  d'un  moindre  ou 
d'un  plus  grand  nombre  d'arbitres  ;  mais  en  cas  de  dissen- 
timent de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  Tarticle  I/'  sera 
invariablement  observé. 

m.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des 
meubles,  lorsqu'elles  ont  été  faîtes  k  la  charge  de  nourrir 
ou  loger  le  donateur,  il  est  loisible  au  donataire,  si  l'auteur, 
de  la  disposition  est  encore  vivant ,  ou  de  répudier  \t  dona- 
tion, ou  de  faire  procéder  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un 
mois,  par  un  expert  que  le  juge  de  paix  nommera,  à  la 
prisée  des  meubles  donnés. 

IV.  Lorsque  cette  estimation  aura  été  faite,  le  donataire 
est  autorisé,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur,  ou  à  rapporter  les  meubles  en  nature,  ou  seule- 
ment leur  valeur,  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  l'expert'. 

V.  Il  n'est  rien  innové,  par  l'article  LXXIV  du  décret 
du  17  nivôse,  k  l'égard  des  donations  antérieures  au  5  bru- 
maire, aux  effets  du  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lieu;  néanmoins ,  il  ne  pourra  être  exercé 
sur  les  biens  du  donataire,  acquis  k  la  République  par  droit 
de  confiscation  ou  autrement. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  restitutions 
ordonnées  par  la  loi  du  17  nivôse,  ne  pourraient  les  efl^ec- 
tuer  actuellement,  sans  que  leurs  affaires  en  fussent  sensi- 
blement dérangées,  les  arbitres  sont  autorisés  k  leur  accorder 
un  délai ,  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  Je  terme  d'une 
année. 

VII.  Le  dépôt  des  jugeinens  des  arbitres  se  fera  au  greffe 
du  tribunal  du  district  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

VIII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  et  de  celle  du 
1 7  nivôse ,  demeurent ,  quant  au  mode  de  procéder ,  décla- 
rées communes  aux  enfans  nés  hors  du  mariage ,  qui  récla- 
meront leurs  droits  successifs ,  en  vertu  de  la  loi  du  \  2  bru- 
maire. 

IX.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  17  nivôse, 
.    Tome  VJJL  Dd 
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voudra  déposséder  un  tiers  déchu,  sera  tenu  d*exercer  son 
action  dans  le  délai  d'un  an,  à  conipter  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  pïus  recevabîe. 

LOI 

Qui  détermine  de  nouveaux  Cas  pour  lesquels  il  y  a 

lieu  à  Cassation  en  matière  criminelle. 

Du  28  Ventôse  an  IL 

La.  Convention  nationale  décrète  qu*outre  les  cas 
déterminés  par  la  loi  du  1  •"  brumaire ,  il  y  a  lieu  à  cassation 
en  matière  criminelle, 

i."*  Si  l'accusateur  public  ayant  requis  l'exécution  d'une 
formalité  quelconque  prescrite  par  la  loi ,  cette  formalité  n'a 
pas  été  remplie; 

2.**  Si  l'accusateur  public  ayant  requis  l'annuUation  d*un 
ou  de  plusieurs  actes  de  procédure  faits  en  contravention  à 
la  loi,  ces  actes  ont  été  maintenus  par  le  tribunal  criminel; 

3.°  S'il  a  été  omis  parle  tribunal  criminel  de  prononcer 
sur  une  réquisition  quelconque  de  l'accusateur  public. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspon- 
dance :  il  ne  sera  adressé  officiellement  qu'au  tribunal  de 
cassation  et  aux  tribunaux  criminels. 

LOI 

Qui  suspend  ï exécution  de  celle  du  10  Frimaire  an  II, 
en  ce  qui  concerne  les  aliénatiom  à  condition  à 
bâtir  ou  démolir. 

Du  30  Ventôse  an  II. 

LjA  Convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'im 
inçmbre,  suspend  i'çxécution  de  la  loi  du  ip  frimaire,  en 
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ce  qui  concerne  les  aliénations  k  condition  de  bâtir  ou  dé- 
molir, et  charge  ses  comités  d'aliénation  et  des  finances  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  ces  objets. 


LOI 

Qiii  interdit  la  faculté  de  négocier ,  vendre ,  céder , 
transporter  ou  partager  aucun  Titre  de  Rente  viagère 
sur  la  République. 

Du  z  Germinal  an  II.  ; 

Art.  I."  A  compter  de  ce  jour,  à  Paris,  et  dans  dix 
jours  dans  le  reste  de  la  République,  aucun  titre  de  créance 
viagère  sur  la  République ,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  ne 
pourra  être  négocié ,  vendu ,  cédé ,  transporté  ni  partagé , 
directement  ni  indirectement,  sous  peine  de  nullité  de  Tact© 
de  vente,  négociation,  cession,  transpoft  ni  partage,  et  de 
trois  mille  livres  d'amende,  payables  p^-^r  le  propriétaire,- 
l'acheteur,  le  notaire,  courtier  de  change  ou  autre  agent, 
qui  auraient  participé  auxdites  ventes,  cessions,  transports, 
négociaiîons  ou  partages. 

II.  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est  défendu  aux 
préposés  du  droit  d'enregistrement,  d'enregistrer  aucun  acte 
de  vente,  négociation,  transport  ou  partage,  prohibé  par 
l'article  précédent,  sous  pxîîne  de  mille  livres  d'amende,  et 
d'être  destitués  de  leur  emploi. 
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LOI 

Interprétative  de  celle  du  lo  Mai  lypjp  sur  les  Baux 
par  anticipation. 

Du  4  Germinal  an  II. 

JLa.  Convention  nationale  ,  interprétant  son  décret 
du  lo  mai  dernier  (vieux  style) ,  décrète  que  les  baux  par 
anticipation  annuilés  par  cette  loi,  sont  ceux  qui  ont  été 
renouvelés  depuis  le  z  novembre  178^,  plus  d'un  aii  avant 
l'expiration  du  bail  précédent. 


LOI 

Qui   détermine  les  "  Cas    où  les  Jugemens  peuvent  et 
doivent  être  annuilés  en  matière  civile. 

Du  4  Germinal  an  II. 

JLa  Convention  nationale,  aprè^  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  hi  pétition  du 
C.^"  Jean-Jncques  Ducreté ,  tendant  à.  faire  annuller  le  juge- 
inent  du  tribunal  de  cassation,  quia  confirmé  celui  du 
tribunal  du  district  de  Metz,  du  2  mars  179  J,  contre Jequel 
il  s'était  pourvu  comme  ayant  été-  rendu  dans  une  forme 
différente  de  celle  prescrite  par  l'article  XIII  de  la  loi  du 
27  novembre  1790,  relative  au  tribunal  de  cassation; 

Considérant  que  la  disposition  équivoque  de  l'article  III 
de  la  loi  du  27  novembre  1790,  a  pu,  jusqu'à  présent,  faire 
penser  que  le  tribunal  de  cassation  ne  pouvait  pas  annuller 
les  jugemens  sur  rapports^  qui  n'étaient  pas  exactement 
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conformes  à  rartîde  XIII  de  la  même  loi  ;  maïs  qu'il  importe 
de  faire  cesser,  à  cet  égard,  tout^. incertitude,  de  déterminer 
avec  précision  les  cas  où  les  jugemens  peuvent  et  doivent 
être  annullés  en  matière  civile  pour  défaut  de  formes ,  et 
de  prononcer  sur  quelques  autres  difficultés  relaifves  aux 
demandes  en  cassation  »  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I/'  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétitioti  dti 
C.*"*"  Jean- Jacques  Ducreté» 

II.  A  l'avenir,  toute  violation  ou  omission  des  formes 
prescrites  en  matière  civile  par  les  lois  émanées  des  repré- 
sentans  du  peuple  depuis  1789,  quand  même  elles  ne 
prononceraient  pas  expressément  la  peine  de  nullité,  don- 
nera ouverture  k  la  cassation. 

•  III,  En  conséquencfe,  la  disposition  de.  Tarticle  III  de  la 
loi  du  27  novembre  1790,  qui,  jusqu'à  la. formation  d'un 
code  unique  des  lois  civiles,  ne  permet  de  casser  les  juge- 
mens pour  violation  de  formes,  que  lorsqu'il  s'agit  de  formes 
prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux 
formes  déterminées  par  les  lois  antérieures  à  1789,  qui  ne 
sont  pas  encore  abrogées. 

IV.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties,  ou  des  fonc- 
tionnaires publics  agissant  à  sa  requête,  qu'a  été  omise  oti 
violée  une  forme  prescrite,  soit  à  peine  de  nullité  par  les 
lois  antérieures  k  1789,  soit  purement  et  simplement  par 
Içs  lois  émanées  des  représentans  du  peuple,  cette  violation 
ou  omission  ne  peut  donner  ouverture  k  la  cassation,  que 
lorsqu'elle  a  été  alléguée  par  l'autre  partie  devant  le  tribunal 
dont  celle-ci  prétend  faire  anniiller  le  jugement,  pour  n'y 
avoir  pas  eu  égard. 

V.  Il  ne  peut  également  y  avoir  lieu  k  cassation  au  pré- 
judice deà  mineurs,  des  interdits,  des  absens  indéfendus, 
des  femmes'  mariées ,  des  communes  ou  de  la  République , 
sous  prétexte  que  le  commissaire  national  n'aurait  pas  été 
entendu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient,  et  qui  ont  été 
jugées  k  leur  avantage. 
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VI.  A  favenîr,  tous  les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal 
de  cassation  rejettera  des  requêtes  en  cassation,  seront  mo- 
tivés, 

VII.  Les  parties  qui ,  à  Fépoque  de  la  publication  de  la 
loi  du  3  brumaire,  portant  suppression  des  avoués,  n'avaient 
plus  qu'un  mois  pout  se  pourvoir  en  cassation,  sont  relevées 
de  la.'  déchéance  qu'elles  ont  pu  encourir  par  le  défaut  de 
présentation  de  leur  requête  dans  le  terme  fatal ,  et  il  leur 
est  accordé,  pour  la  ptésenter,  un  nouveau  délai  d'un  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi  dans  le  chei- 
lieu  du  district  de  leur  domicile. 

Vm.  Seront  restituées  à  qui  de  droit ,  les  amendes  qui 
ont  été  consignées  sur  les  demandes  en  cassation  de  juge- 
mens rendus  en  matière  de  biens  communaux,  de  retrait 
féodal,  de  prises,  et  autres  semblables,  pourvu  que  ces 
demandes  n'aient  pas  été  rejetées  avant  les  lois  qui  en  ont 
ôté  la  connaissance  au  tribunal  de  cassation. 


LOI 

Qui  prescrit  les  Jbnnûiités  à  observer  de  la  part  des 
Militaires  qui  réclament  une  indemnité  pour  leurs 
Equipages  de  guerre  pris  par  l'ennemi. 

Du  4  Germinal  an  II, 

IjA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre  ; 

Considérant  que  si  ia  justice  exige  que  les  militaires  dont 
les  équipages  de  guerre  ont  été  pris  par  l'^erinemî,  soient 
indemnisés  par  la  Nation  >  l'intérêt  de  la  République  ne 
commande  pas  moins  impérieusement  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  les  abus  et  les  doubles  emplois  qui  peuvent 
avoir  lieu ,  décrète  : 
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Art.  I."*Toiu  militaire  dont  les  équipages  de  guerre 
auront  été  pris  par  l  ennemi ,  sera  tenu  d*en  Faire  constater 
l'état,  dans  la  décade  de  la  perte,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  dans  lequel  il  sera  employé  ;  cet  état  sera 
certifié  par  le  commissaire  des  guerres ,  visé  par  un  officier 
de  l'état-mafor,  et  adressé  au  ministre  de  !a  guerre,  dans 
le  mois  au  plus  tard  h  datet  du  }our  de  la  perte,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance.  ♦ 

II.  Les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  ont  été 
pris  antérieurement  k  la  promulgation  du  présent  décret  j^ 
seront  tenus ,  sous  peine  de  déchéance ,  d'en  faire  la  récla- 
mation dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgatîpn ,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  7  mai  dernier  f  vieux  style )^ 

III.  Il  ne  sera,  à  l'avenir,  accordé  aucune  indenîmité  pour 
des  pertes  aniëriéures  au  1.*'  frimaire  dernier,  à  moins  que 
la  réclamation  n'en  ait  été  faitfe  et  adressée  au  ministre  de 
la  guerre  avant  l'époque  du   1 ."  germinal  présent  mois. 

ÎV.  La  loi  du  7  mai  dernier  continuera  d'être  exécutée 
€n  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  a\i  présent  décret. 


».É         I     (..iWM.lill 


LOI 

Rdatm  âu  Cùmmtrçê  niâriiime  et  aux  Douanes  de 
la  République. 

Du  4  Germinîtl  an  II. 


TITRE    I.^ 


Traités  de  Commerce  ;  Bàtimens  étrangers  exclus  des  îles  de  ta 
France  en  Éaràpe  ;  Prohbïtiùû  d'iin porter  en  France  tes  objets 
impmés  des  Etats-Unis  dans  la  Colofiies  françaises. 

Art.  I.'''  JLes  traités  de  navigation  et  de  commerce  exis- 
tant entre  la  France  et  les  rt^Uions  avec  lesquelles  elle  est  en 
paix ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. . 
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II.  Tous  les  peuples  dont  le  gouvernement  est  en  paix 
avec  la  République ,  ont  le  même  droit  h  la  justice ,  à  Taniitié 
du  peuple  Français.  Toutes  les  nations  étrangères  qui  ne 
commettent  pas  d'hostilité  envers  lui ,  seront  traités  égale- 
ment. 

III.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France ,  on  se  confor- 
mera aux  mêines  lois ,  décrets  et  tarifs. 

IV.  Les  bàtimens  étrangers  et  les  bàtimens  français 
venant  de  l'étranger ,  ne  seront  point  admis  dans  les  îles  de 
Corse,  de  Grois  ,  Bouin  ,  Lacroisière  ,  Noirmoutîer,  Ile- 
Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  île  de  la  Montagne,  Mollene- 
hédic,  rîle  des  Saints,  les  îlçs  de  Ré,  d'Oleron  et  auttes 
îles  et  îlots ,  hors  les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée  , 
constatés  par  les  préposés  des  douanes, 

V.  Les  denrées  et  productions  du  sol,  de  la  pêche,  et  le 
sel  tiré  des  lieux  indiqués  article  IV  ,  ne  paieront  aucun 
droit  pour  entrer  en  France:  aucun  objet  manufacturé  ne 
pourra  être  importé  desdits  lieux  en  France ,  tant  qu'ils  ne 
justifieront  pas  qu'il  existe  dans  lesdits  lieux  des  manufac- 
tures reconnues  par  le  corps  législatif,  dont  lesdits  objets 
manufacturés  seront  le  produit. 

VI.  Les  bàtimens  français  pourront  être  expédiés  des 
lieux  indiqués  article  IV ,  d'un  port  îi  l'autre ,  comme  pour 
un  port  de  la  République. 

Vil.  Les  articles  dont  l'importation  est  permise  des  Etats- 
unis  d'Amérique  dans  les  colonies  françaises,  ne  pourront 
point  êtie  importés  desdités  colonies  en  France. 

TITRE  IL 

Bàtimens  en  fraude  dans  les  quatre  lieues  des  Cotes;  Manifeste 
des  Cargaisons  ;  Visite  des  Bàtimens  ;  Relâches  forcées  ; 
Marchandises  naufragées;  Vivres  et  Provisions  des  Bàtimens. 

Art.  I.*'  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par  mer, 
soit  d'un  port  étranger,  soit  d'un  port  fi'ançais^  sans  un 
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manifeste  sîgné  du  capitaine ,  qui  exprimera  la  nature  de  la 
cargaison  ,  avec  les  marques  et  numéros ,  en  toutes  lettres  , 
des  caisses  ,  thalles  ,  barils ,  bouj^auts ,  &c. 

IL  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé ,  si  quelques  marchan- 
dises n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il  y  a  différence  entre  tes 
marchandises  et  le  manifeste ,  le  capitame  sera  personnel- 
lement condamné  à  une  somme  égale  a  la  valeur  des  mar- 
chandises omises,  ou  différentes  ,  et  à  une  amende  de  mille 
livres. 

III.  Le  capitaine ,  arrivé  dans  lés  quatre  lieues  de  la 
côte  ,  remettra,  lorsqu'il  en  sera  requis,  une  copie  du  mani- 
feste au  préposé  qui  viendra  à  son  bord ,  et  qui  en  visera 
Toriginal. 

IV.  Trois,  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment ,  l'armateur 
ou  consignataire  donnera  par  écrit  ,  et  signera  l'état  des 
marchandises  qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  seront  consi- 
gnées, en- spécifiant  les  marques,  nombre  et  contenu  des 
balles  ,  caisses  ,  &c. ,  les  quantités  et  quïilités ,  avec  évalua- 
tion âés  objets  sur  lesquels  le  droit  est  perceptible  à  la 
valeur. 

V.  Les  préposés  pour  la  vérification  des  bâtimens  et 
cargaisons  pourront ,  au  coucher  du  soleil ,  fermer  les  écou- 
tilles ,  pour  n'être  ouvertes  qu'en  leur  présence.  Les  rapports 
faits  piar  eux  seront  comparés  avec  les  manifestes  et  décla- 
rations des  capitaines ,  propriétaires  ou  consignataîres  :  la 
différence  ou  non  différence  sera  mentionnée  sur  le  registre. 

yi.  Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans  un  port  qui 
n'est  pas  celui  de  sa  destination  ,  le  préposé  de  la  douane 
permettra  la  décharge  du  bâtiment,  la  vente  des  objets  d& 
Dature  périssable ,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de  vendre  pour 
payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  lois  et  tarifs  : 
le  surplus  pourra  être  rechargé  ,  et  le  bâtiment  partir  pour 
le  port  de  sa  destination,  en  payant  te. droit  de  tonnage,  et 
un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  non  vendus  l 
pour  frais  de  magasin. 
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VIL  Les  capitaines  et  autres  officiers  et  préposés  sur  les 
bâtimeits  du  service  des  douanes  ,  ceux  du  commerce  ou  de 
marine  militaire  ,  pourront  visiter  tous  bàtîinens  au-dessous 
de  cent  tonneaux ,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les 
quatre  lieues  des  côtes  de  France  >  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure. Si  ces  bàtimens  ont  à  bord  des  marchandises  donc 
l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  tn  France ,  ils  seront  con- 
fisqués »  ainsi  que  les  cargaisons ,  avec  amende  de  cinq 
cents  livres  contre  les  capitaines  des  bàtimens. 

VIIL  Les  préposés  des  douanes  pourront  aller  à  bord 
de  tout  bâtiment ,  même  de  ceux  de  guerre ,  entrant  dans 
les  ports  ou  rades ,  ou  en  sortant ,  montant  ou  descendant 
les  rivières,  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou  sortie, 
ouvrir  les  écoutilles ,  chambres ,  armoires  ,  caisses ,  balles , 
ballots ,  tonneaux  et  autres  enveloppes. 

IX.  Si ,  outre  les  manifestes  donnés  par  les  capitaines 
des  bàtimens ,  et  les  déclarations  sommaires  faites  par  les 
conducteurs  par  terre  ,  des  déclarations  en  détail  ne  sont 
pas  présentées,  les  marchandises  seront  retenues  ou  déposées 
dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les 
propriétaires  tenus  de  payer  un  pour  cent  pour  droit  de 
magasinage  en  su^  é&s  droits.  S'il  n'y  a  pas  réclamation  et 
déclaration  en  détail  après  ce  délai ,  les  marchandises  seront 
vendues  au  profit  de  la  République  >  à  la  charge  de  réex- 
porter à  l'étranger  celles  dont  l'entrée  est  prohibée. 

X.  Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est 
prohibée  sont  importées  ou  exportées  par  mer  ou  par  tegre , 
elles  seront  confisquées,  ainsi  que  lei  bàtimens,  voilttrôs  et 
animaux  servant  au  transport. 

XI.  Les  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  des 
bàtimens  en  relâche  forcée  et  constatée  par  lei  préposés 

*  des  douanes  >  pourront  être  importées  ou  devront  être  ren- 
voyées à  l'étranger,  conformément  aux  lois  et  tarif  du  code 
général  des  douanes ,  ou  concernant  leurs  différentes  espèces. 

XII.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant-  de 
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Fétràiiger ,  seront  soumis  aux  lois  et  tarifs  d'entrée  pour 
toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire. 

XIII.  Les  vivres  et  provision^  embarqués  sur  bâiimeni 
expédiés  pour  l'étranger  ,  seront  soumis  aux  lois  fet  tarifs  de 
sortie  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire.  En  cas 
de  contestations,  elles  seront  jugées  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  décret* 

TITRE   IIL 

Déclarations ,   Visites ,  Paiemens  des  di^its. 

Art.  I.*"  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de 
bureaux  sur  les  côtes  ou  frontières,  les  dmits  d'èiUrée  seront 
acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs  ^  et  ceux  de  sottie 
dans  les  bureaux  intérieurs. 

II.  Les  marchandises  seront ,  après  le  permis  ,  trans- 
portées à  bord  des  bâtimens  ,  ou  conduite*  par  terre  à 
l'étranger,  ou  introduites  dans  l'intérieur  ,  immédiatement 
et  sans  délai  f  sans  emmagasinage^riî  transport  rétrograde. 

III.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque 
bureau  d'entrée  ou  de  sortie  sur  la  route. 

IV.  Toutes  marchandises  importées  par  terre  en  France, 
seront  conduites  au  premier  bureau  d'entrée ,  k  peine  de 
confiscation  et  de  deux  cents  livres  d'amende  ♦.  sous  les 
mêmes  peines^  les  marchandises  qui  doivent  être  èxpdtfées 
seront  conduites  au  premier  bureau  de  iortiè,  par  la  routi^ 
la  plus  directe. 

Vi  II  y  aura  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  ïèi 
objets  saisis,  après  avoir  dépassé  le  bureau  sans  permis. 

VI.  Les  décbrations  faites  dans  les  bureaujt,  sur  les  iCotei 
et  frontières,  seront  enregistrées  par  les  préposés,  et  signéei 
par  les  déclarans  :  si  le  conducteur  né  sait  pas  sîgiier,  il 
en  sera  fait  mention, 

VII.  Les  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  Visites  dé 
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chaque  bureau  ;  îls  ne  se  chargeront  d'aucune  marchandise, 
à  peine  de  confiscation,  trois  cents  livres  d'amende,  et 
d'être  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes. 

VIII.  Les  conducteurs  des  messageries  et  voitures  pu- 
bliques seront  soumi$  aux  lois  des  douanes  :  si  des  objets 
ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille  de  voyages  ,  ils  seront 
personnellement  condamnés  à  une  amende  de  trois,  cents 
livres  ;  les  marchandises  en  contravention  seront  confis- 
quées, de  même  les  voitures  et  chevaux,  et  les  fermiers  ou 
régisseurs  intéressés  seront  solidaires  avec  le  conducteur 
pour  Tamende  de  trois  cents  livres. 

IX.  Les  transports,  déballage,  remballage  et  pesage  des 
marchandises ,  seront  aux  frais  des  propriétaires. 

X.  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  cons- 
tatées par  la  vérification. 

XI.  Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans  délai. 

XII.  Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingt  jours 
de  l'arrivée ,  et  avant  le  départ  du  bâiimait, 

TITRE    IV. 

Fidélité  des  Préposés  des  Douanes;  Peines  contre  ceux  qui 
s'opposent  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  I."  Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une 
commission  du  conseil  exécutif,  en  seront- toujours  por- 
teurs ,  ainsi  que  du  code. 

II.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  pré- 
posés des  douanes ,  sera  condamnée,  à  une  amende  de  cinq 
cents  livres  :  dans  le  cas  où  il  y  aurait  voie  de  fait ,  il 
en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui  sera  envoyé  au  directeur 
du  jury  d'accusation. ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs ,  et 
leur  faire  infliger  les  peines  portées  par  le  cède  pénal  contre 
ceux  qui  s'opposent,  avec  violence,  k  Texercice  des  fonc- 
tions publiques. 
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IIL  Si  les  préposés  des  douanes  reçoivent  directement 
ou  indirectement  quelque  récompense  ,  gratification  ou 
présent,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées  dans  le 
code  pénal,  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  laissent 
corrompre.  ^ 

IV.  Si  un/  des  coupables  dénonce  ia  corruption,' il  sera 
absous  dôs  peines ,  amende  et  confiscation. 

TITRE    V. 

Droits  de  Préemption, 

Art.  I.*'  Les  préposés  pourront ,  en  offrant  et  payant 
la  valeur  déclarée  au  lieu  d'importation  ou  d'exportation 
des  marchandises  dont  les  droits  sont  perceptibles  sur  la 
valeur ,  et  le  dixième  en  sus ,  les  retenir  par  droit  de 
préemption  au  compte  de  la  République. 

II.  Dans  les  cas  de  préemption  exercée  sur  des  marchan- 
dises importées,  les  préposés  du  bureau  auront,  sur  le  pro- 
duit de  vente  qui  sera  faite  à  l'enchère,  moitié  de  la  somme 
qui  excédera  Tévaluation,  le  dixième  en  sus,  et  les  droits 
d'entrée. 

III.  Si  ia  ,  préemption  a  lieu  sur  des  marchandises  dé- 
clarées pour  exportation  ,  les  préposés  du  bureau  auront 
également  moitié  du  produit  de  vente  excédant  l'évaluation , 
et  le  dixième  en.  sus. 

IV.  Dans  les  deux  cas  de  préemption ,  les  préposés  du 
bureau  feront  raison  k  l'Etat ,  du  déficit  du  produit  de  vente 
au  montant  de  l'évaluation ,  du  dixième  en  sus  ,  et  des 
droits.  * 

V.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité 
qu'à  celle  de  l'offre  signifiée,  qui  constatera  l'engagement 
d'en  payer  la  valeur  déclarée,  et  le  dixième  en  sus,  dans 
un  mois ,  sur  la  quittance  du  propriétaire  ou  de  son  fondé. 
de  pouvoir. 
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TITRE   VI. 

Contraventions ,  Saisies ,  Condamnations ,  Partage  rfu  produit 
des  amendes  et  confiscations. 

Art.  I/'  Aucune  marchandise  ne  pourra  êtm  embarquée 
ou  déchargée  qu'en  plein  jour,  entre  le  lever  çt  le  coucher 
du  soleil ,  et  après  un  permis  du  préposé  des  douanes. 

II.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisîssables, 
participera  à  une  contravention  aux  lois  des  douanes ,  sera 
condîamné  à  une  amende  de  dix  fois  la  yaleur  des  objets 
cachés  ou  achetés  en  fraude. 

III.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés ,  ne 
pourront  être  déplacés  du  quai  et  autre  lieu  de  décharge , 
qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés ,  avec  le  permis  des 
préposés. 

IV.  La  République  est  préférée  à  tous  créanciers ,  pour 
droits ,  confiscation ,  amende  et  restitution  ,  et  aVec  la  con- 
trainte par  corps. 

V.  La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation ,  sera  jointe  à 
l'évalution  donnée  au  lieu  d'importation. 

VI.  Toute  personne  a  droit  de  saisir  et  arrêter  pour 
contravention  aux  lois  sur  la  navigation  et  le  commerce. 
Tout  saisissant ,  préposé  des  douanes  ou  non  ,  aura  une 
naoîtié  du  produit  des  amendes  et  confiscations  ;  l'autre 
moitié  sera  au  profit  de  la  Républiqvie. 

VIL  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  j>reuves  de 
non-tcontravention  sont  à  la  charge  du  saisi. 

VIII.  Un  ou  plusieurs  préposés  des  douanes  saisissant 
bâtimens  ou  Marchandises  ,  feront ,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  un  rapport  énonciatif  du  fait  de  contravention  ,  et 
descriptif  de  l'objet  saisi. 

IX.  Les  rapports  de  saisie  «eront  soumis  à  Tenregis- 
irement. 

X.  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie ,  le  rapport  sent 
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transcritsur  le  registre  du  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 

XI.  Les  exjpédîtions  et  toutes  pièces  relatives  aux  bâti- 
niens ,  cargaisons  et  voitures  de  la  saisie  ,  seront  déposée* 
au  même  bureau. 

XII.  Ce  rapport  sera  affiché  k  la  porte  du  bureau ,  dant 
le  four  du  d^pôt,  et  contiendra  sommation  k  la  partie  saisie  ^ 
nommée  ou  inconnue  ,  de  comparaUre  dans  trois  jours 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  le  plus  prochain. 

XIII.  Le  rapport  et  les  pièces  jointes  seront  présentés  au 
juge  de  paix  qui  recevra  l'affirmation  du  saisissant  y  et  i'eu-* 
tendra  sur  le  fait  de  la  saisie. 

XIV.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne  ,  el  qu'il  n'y  ait  pas 
d'appel  dans  les  trois  jours  $uivans ,  le  quatrième  jour ,  le 
préposé  du  bureau  indiquera  la  vente  des  objets  confisqués, 
par  affiche  mise  à  la  porte  du  bureau  et  k  celle  de  l'auditoire , 
et  procédera  k  la  vente  cinq  jours  après. 

XV.  Les  délais  d'appel  et  de  vente  expirés,  toutes  répé- 
titions et  actions  seront  non-recevables. 

XVI.  S'il  y  a  appel,  le  tribunal  di;  district  de  la  situatioa 
du  bureau  prononcera  en  dernier  ressort. 

XVII.  En  première  instance  et  sur  Tappel,  rînstructîon 
sera  verbale ,  sur  simple  mémoire  et  saris  frais  de  justice  à 
réj)éter  de  part  ni  d'autre. 

XVIII.  Le  prépoié  du  burez^u  interjettera  appel  du  juge- 
ment du  juge  de  paix,  si  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valable. 

XIX.  Si  le  tribunal  d'appel  déclare  qu*il  n'y  avait  pas 
une  probabilité  fondée  de  contravention,  les  objets  saisie 
seront  rendus  au  propriétaire  ,  et  les  préposés  des  douanes , 
ou  autres  saisissans  ,  seront  condamnés  personnellement , 
envers  lui,  en  un  intérêt  d'indemnité  pour  le  temps  écoulé 
depuis  la  saisie  jusqu'à  la  restitution  ,  k  raison  de  dix  pour 
cent  d'intérêt  par  an  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

XX.  S'il  y  a  lieu  k  la  procédure  criminelle ,  on  suivra  les 
règles  prescrites  par  le  code  pénal  et  ie«  lois  sur  la  jusiica 
crimmelie. 
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XXI.  Toutes  transactions  ,  compositions  ,  départs  et 
remises  avant  ou  après  le  jugement,  sont  prohibés  et  déclarés 
nuis. 

XXII.  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  ^  sont  solidaires 
pour  la  confiscation  et  l'amende. 

XXIII.  Aucun  juge  ne  modérera  ni  les  droits ,  ni  la  confis- 
cation ,  ni  l'amende ,  sous  peine  d'en  répondre  personnel- 
lement. 

XXIV.  Dans  les  cas  de  saisie  ou  de  préemption  ,  îl  est 
expressément  interdit  au  conseil  exécutif^  à  chaque  ministre 
en  particulier  et  aux  corps  administratifs ,  de  donner  d€s 
décisions. 

TITRE   VIL 

Franchise  des  importations  et  exportations  entre  les  ports 
Français  ;  Acquits-à^caution  ;  Suppression  de  la  Douane 
de  Paris  ;  Révocation  des  Lois  contraires  au  présent  Décret, 

Art.  V\  Les  marchandises  françaises  ou  étrangères  ayant 
payé  les  droits ,  pourront  être  exportées  franches  de  tout 
droit  d'un  port  français  à  un  autre  port  français,  en  donnant 
soumission  et  caution  d'en  payer  la  valeur,  avec  amende 
de  six  cents  livres  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rap- 
porté au  bureau  de  départ  dans  le  délai  qui  sera  fixé. 

IL  Le  délai  pour  rapporter  les  acquits-à-caution  déchar- 
gés ,  ne  sera  pas  fatal  si  les  capitaines  des  bâtimens  justifient 
les  causes  forcées  de  ce  retard  ou  fortune  de  mer ,  par  des 
rapports  faits  en  mer ,  affirmés  et  déposés  au  bureau  des 
douanes. 

IIL  Les  soumissionnaires  et  cautions  ne  cesseront  d*être 
garans  de  la  fidélité  du  certificat  de  décharge  ,  qu'après 
quatre  mois  pour  le  commerce  en  France  >  six  en  Europe, 
dix  pour  les  Indes  occidentales  et  l'Afrique,  jusqu'au  Cap  de 
Bonne-Espérance,  et  deux  ans  pour  tous  les  Ueux  situés 

au-delà 
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au-delà  du  Cap  de  Bonne- Espérance,  pour  les  ilës  de  France 
et  de  la  Réunion ,  et  les  grandes  Indeâ. 

IV.  LjCs  délais  expirés ,  les  préposés  des  douanes  décer- 
neront contrainte  contre  les.  soumissionnaires  et  catitionç  , 
pour  amendes  et  valeurs  des  marchandise^  expéâîées  *sur 
acquit-à-caution  non  déchargé/ ' 

V,  Le  bureau  de  douane  particulière  àj^aris  est»supprimé. 
y  I.  Toutes,  les  iois  contraires  aux  dispositions* du  présent 

décret  sont  révo^ufées.  >  '-.  .-  /  i   .  /  i 


LOÏ 

Qui  ordonne  l' exécution  du  nouveau  Mode  deComptabiUté 
éiahli  par  le  Décret  du  2.^  Août  lypj.  _•  •     < 

•Du  4  Germinal  an  IL  -  ,  .  -i   ..  . 

Art.  L"  Immédiatement  après  la  réception  du 
présent  décret ,  les  directoires  des  départemens  qui  n^ont 
,pas  encore  mis  à  exécution  le  titre  L*'  du  décret -du  25 
août  1 7y  ^  *  (  vieux  styk),  qui  établit  un  nouveau  mode  de 
comptabilité,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
.qui  y  sont  contenues,  sous  les  peiiTes  portées  par  la  loi  du 
i4  frimaire,  sur  le  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire. ;. 
>  IL  Les  commissaires  des  dépaxiemens  et  èes  districts , 
nommés  en  exécution  de  l'article  précédent ,  procéderont , 
avant  le  i  5  floréal  prochain,  à  la  vérirtcStion  de  l'état  de 
situation  des- ci -devant  receveurs  particuliers  des  finance$  , 
situés  dans  leur  arrondissement  :  la  même  vérification  sera 

*  Les  dispositions  de  cette  loi,  relative  au  mode  de  paieioent  ifi$  sommes 
«lues  par  lés  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances,  ont  étç  déclarées,  par 
une  loi  du  28  messidor  an  II,  communes  à  tous  les  comptables  dont  la 
comptabilité  était  antérieure  à  179 1  • 
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faite  dans  les  cHcfovapt  {jay»  d'éuts  |  chez  les  trésoriers  M 
receveurs  des  contributions. 

IlL  Cet  état  de  situation  sem  dressé  en  la  forme  ci-après 
psescrite;  ceux  qui  peuvent  avoir  été  déjà  rédigés  en  exé- 
imtion  do  suscKt  décret  dtt  23  aoât  1793  ,  seront  re6ûts  de 
ia  même  manière  ;  les  commissaires  qui  y  ont  procédé ,  sont, 
en  coméquenœ,  iptonsésà  revenir,  en  tant  que  de  besoin, 
ai»  leufs  opérations,  quoique  déjà  terminées. 

IV.  L'état  de  situation  des  comptables  sera  divisé  en 
^jiitant  de  chapitres  qu  ii  y  a  d'exercices  à  vérifier,  en*partanc 
du  dernier  compta  soldé  et  apuré. 

y.  Cliaque  chapitre  contiendra  la  mention, 

1  .**  De  la  somme  qui  devait  être  recouvrée  ; 

a/  De  celle  qui  l'a  été  en  effet  ; 

3.*  De  celle  qui  reste  due  par  les  coDeaeurs  ou  contri- 
buables. 

VL  La  partie  d^s  tecoRvjreparfis  cpii  reste  à  faire  sur  les 
collecteurs  ou  contribuables ,  sera  divisée  en  jutant  d'articles 
^'i/L  y  a!  d^  çqiiimunes  en  retard; 

VI^.  i^es  cQiTijnissaîres  des  districts,  sfastureront  de  la  réalité 
des  recouvrepieos  à  feiie  suc  les.  communes  de.  leur'  reasort  ; 
îls  adr^ss^i^(it ,  pour  le  même  objet,  aux  directoires  des 
districts  respectif ,  l'état  des  articles  des  communes  réunies 
^  uf»^  aqtr^e  département  ou  district  ;  bs  uns  et  les  2|utres 
s^pp^Aermt  siU'  besoin  2|uprès  d^eux  les  anciens^  coUecMvs, 
pour  se  faire  exhiber  les  rôles  et  quittances ,  et  constater 
a^lrn^  \^,  nio^ts^t  ds^  sommes  dues  sur  Ifaniéré  des  contri- 

\U|.  \jd%  dédiarges  et  modécaiicps  qui  cm  pu  être 
apç5>f4^es  )«i3qu'à  ce  îoufi  sok  par  les  anciens  «officii»»  coni^ 
p4tefi%,  s^t  ^^-  iês  coisps  admkistcatifs,  s«i^  SaniéfA  des 
contributions,  sortiront  à  effet.  Il  en  sera  fait  mention  sur 
les  étals  de  situation ,  maisj  'û  ne  pourra  en  être  cfétivré  auicuji 
titre, 

IX.  L'état  de  situation  deS'CpjnptaUes^  mentloRBé  c&ns 
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les  articles  précédens ,  sera  foît  en  triple  orîgiffftF.  Le  pre- 
mier sera  gardé  dans  les  archives  de^  dépaffteinens  ;  té 
deuxième  sera  remis  aux  comptables;  le  ffdisième  sera 
envoyé  au  ministre  des  contributions  pitblîqties,  avant  lé 
I  /'  prairial  prochain. 

X.  Le  ministre  des  contribntîôrts  publiques  délivrera  au» 
receveurs  généraux  qui  pourront  eh  avoir  besoin ,  des  copies 
certifiées  des  états  de  situation  mentionnés  dan^  tes  articles 
précédens,  pour  leur  servir  k  établir  dans  letfr  conipte  défi- 
nitif le  montant  des  recouvremens  quimuraient  dû  être  faîti 
par  eux  et  les  receveurs  pàrdculiers,  teu^  tenir  tieu  de 
compte  arrêté  de  capitation  et  des  vingtièmes,  çt  lever  k 
cet  égard  Tobst^cfe  k  l'obtention  du  décret  du  quitlus. 

XI.  Le  recouvrement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  contrî-* 
butions  arriérées ,  s^era  fait ,  en  ce  qui  concerne  les  exer-* 
cîces  antérieurs  à  «790,  pour  le  compte  deà  receveurs  gé«- 
néraax  et  particuliers,  conformément. à  leurs  obligations 
respectives,  par  les  receveurs  de  dfatrict,  chacun  dans  leuif 
ressort.  Us  en  compteront  directement  k  la  trésorerie  natîd-* 
jiale,  en  observant  de  diviser  leur  compte  en  autant  d*ar-< 
tîcles  qu'il  se  trouvera  de  receveurs  particuliers  inféressèsi 
Les  sommes  en  provenant  demeureront  en  dépôt  k  Ik  trér 
sorerie  nationale,  jusqu'au  décret  du  quiUus,  sauf  k  en  &irtf 
îa  compensation  jtisqu'k  due  concurrence ,  lors  de  l'apure-^ 
ment  de  leur  compte  :  cependant  la  trésorerie  natîonafo 
pourra  tes  restituer  aux  receveurs  particuliers  qui  justifierûilC 
d'en  avoir  fait  Pavance  pour  solder  leur  compte. 

XÙ.  Les  receveurs  du  district  retîendront ,  sur  les  sommei 
qui  seront  par  eux  recouvrées ,  trois  deniers  pour  livre , 
pour  leur  remise  et  taxation;  et ,  au  moyen  dé  ce,  rien  n6^ 
pourra  être  retenu  pat  les  anciens  comptables  sur  ces  restes*  " 
à  recouvrer. 

XIIL  Le  recouvrement  des  sommes  dtfe^  sera-  firir  tficî 
au  I ."'  messidor ,  sous  les  peines  prononcées  par  les  lois 
relatives  aux  contributions  directes*  . 

Ee  a 
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XIV".  Les:  ci-devant  receveurs  généraux  des  finances  ^ 
remettront  d'ici  au  i/'  messidor,  s'ils  ne  l'ont  déjà  ftit, 
;iu  bureau  de  la  comptabilitjé  ^  les  comptes  définitifs  des 
exercices  qui  n'ont  pas  encore  été  apurés  ;  ces  compta 
contiendront ,  en  résultat ,  la  mention  , 

.1.**  De  la  somme  qui  devrait  être  recouvrée; 

%!"  De  celle  qui  .a  été  versée  au  trésor  public  ; 

3.**  De  celle  qui  reste  due. 

Xy .  Dans  ie  courant  du  présent  mois  de  germinal ,  les 
ci-devant  receveurs  ^jénéraux. seront  tenus  de  retirer  la  tota- 
lité de  leurs  rescriptions  pour  les  exercices  antérieurs  \ 
17^0  et  de  solder  le  débet  provenant  de  leur  fait*  li»  solde- 
ront de  même,  lors  de  |a  remise  de  leur  compte  fiéfinitif, 
le  montant  de  tout  ce  qui  restera  dû  sur  leurs  exercices,  à 
peinq  dq  confiscation.de  leurs  biens,  qui  sei;a  îi,çquîse  en 
yertu  du,  présem  décret.       ^^ 

.  Xyi.:  liC?  intérêts  ^e  r^^cript^ons  dus  seront  comptés 
du  jour  de  leur  échéance  ;  cevCx.  des  débets.  IjS  seront  pour 
Fexerciça  de  1 787,  à  compter. du  3 1  décembre  1 78  8  ;  pour 
celui  de.  1 788  ,  à  compter. du.  3 1  décembre  1 7891  ;,  et  pour 
ceux  de  1789  et  1790,,  à  compter  du  31  décembre  1790. 
.  XVII.  Les  ci-devant  rççeveuçsgénérîiujf:, paieront  ce  qu'ils 
dpîvent  au  trésor  public,  guç  avec  les  fonÙs  qij'iis  peuvent 
avoir  à.  leur  disposition ,  çuaveç  ceux  qà'Us  pourront  em- 
prunte.r  ,ou  se  procurer  ^ar  la  vente  de  leurs  biens ,.  ou  par 
la  voie  de  Texliniction  dç  leur^  jinscriptich^  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  et  de  celles  qu'ils  recevront  des  rece- 
yeurs  particuliers,  ^ur  le. pied  de  quinze,  fois  la  ren.te. 

Les  comptables  qui  Justifieront,  lors  de  leur  décret  du 

quittas  i  avoir-  payé  plus  ;qu ils  ne  doivent ,  ^tîuù.  en  capital 

qu'en  intérêts ,  seront,  reinbour^és  d^  la  même  manière,  qu'ils 

auront  effectué  leurs  paîemens  *.  '  .   . 

;   XVin.   Les  d-deya.nt  receveurs,. généraji^  qui,  pour 

*  Cet  article 'et  ic  XXII.*  .ont  été  rapportés  par  FWticfc'  Vi  <ïc  fa  foi 

du  9  fructidor  au  3.  •,'    .  ? 
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effectuer  leurs  paîemens,  voudront  emprunter,  pourront 
stipuler  en  faveur  de  leur  prêteur  k  subrogation  du  privin 
iége  de  la  Nation.  Cette  subrogation  sera  acquise  par  la 
délivrance  du  duplicata  du  récépissé  de  la  trésorerie  natîo^ 
nale.  Ce  récépissé  contiendra  la  mention  de  la  personne  de 
qui  proviennent  les  fonds.     •  -.-         •       .  i 

XIX.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  Voudront, 
pour  ie  même  objet,  vendre  leurs  immeubles^  en  tout  ou 
en  partie,  pourront  y  faire  procéder  par-devant  le- directoire 
du  district  de  la  situation  des  «biens ,  en  la  forme  prescrite' 
pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux. 

XX.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  voudront 
vendre  leurs  immeubles  pour  Tacquit  de  leur  paiement ,  en 
feront,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  du  présent 
décret,  leur  déclaration  au  directoire  du  district  de  la  situa-^ 
tion  des  .biens,  pour  qu'il  soit  incessamment  procédé  à'ieur 
vente;  le  certificat  qu'ils  en  rapporteront  à  la  trésorerie 
nationale,  leur  fera  obtenir  le  délai  nécessaire  pour  la  vente 
et  le  versement  du  prix  de  la  part  des  acquéreurs,'  Les  corps 
administratifs  chargés  de  procéder  à  l'aliénation ,  feront 
apposer  les  premières  affiehes  dans  les  cinq  jours  de  la  dé- 
claration. 

XXL  Les  acquéreurs  des  biens  ainsi  aliénés,  seront  tenus, 
dans  les  trois  mois  cle  l'adjudication ,  et  avant  de  pouvoir  se^ 
mettre  en  possession ,  d'en  payer  le  prix  en  assignats  à  la* . 
trésorerie  nationale.  Ce  paiement  leur  tiendra  lieu*  de  main- 
levée du  séquestre  établi ,  et  même  de  lettres  de  ratifi- 
cation. 

XXIL  Les  ci-devant  receveurs  généraux  quî  n'ont  |îas  été 
payés  par  les  receveurs. particuliers,  de  tout  le  montant  des 
sommes  qui  auraient  dû  être  par  eux  recouvrées ,  sont  auto- 
risés, s'ils  ne  sont  pas  payés  dans  le  mois  de  fe  publication 
du  présent  décret,  ou  à  se  faire  subroger  k  leur  inscription 
sur  le  grand-livre,  sur  le  pied  de  quinze  fois  la  rente,  ott 
à  poursuivre  la  vente  de  leurs  immeubles  par-devant  {<| 

E  e  3 
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directoire  du  dûtrici  de  la  situation  des  biens,. en  la  ^mte 
prescrite  pour  i'aiiénation  des  biens  nationaux. 

XXIII.  Les  biens  aliénés  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent y  ie  seront  nonobstant  toutes  saisies  anténeures  ;  le 
prix  en  sera  versé  dans  1^  trois  mois  et  avant  la  prise  de 
possession  par  les  acquéreurs  à  ia  trésorerie  nationale ,  jus- 
c[tt*à  concurrence  des  sommes  dues  aux  ci-devant  receveurs 
généraux  en  capital ,  intérêts  et  frais  légitimement  exposés; 
le  surplus  y  s'il  y  en  a^  sera  payé  aux  receveurs  particuliers, 
ou  versé ,  en  cas  de  saisie  »  dans  la  caisse  du  dépôt  du 
district.  Ce  paiement  tiendra  lieu  aux  acquéreurs  de  main- 
levée de§  saisies  et  de  lettres  de  rati6cation^  * 

XXIV.  Les  çi-devant  receveurs  généraux  qui  auront  retiré 
^  totalité  de  leurs  rescr^tioos  sur  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  soldf  M  débet  provenant  de  leur  Êiit,  en  ia  fiorme 
çi<>dessi^  pre^crite,  obtiendjfont  immédiatement  après  ^  s*il 
n'existe  d'aiiitre  empêchement  que  leur  comptabilité,  leur 
liberté  provisoire»  sous  la  surveillance  d  un  seul  garde. 

XXV*  Ils  obtiendront  pareillement  la  libre  disposition 
de  leur  maison  et  effets  mobiliers,  descriptipn  sommaire 
préalablement  faite  par  le  juge  de  paix,  pour  en  demeurer 
dépositaires  et  responsables  jusqu'à  l'apurement  de  leur 
compte;  un  double  de  la  description  sera  remis  à  la  trésorerie 
nationale, 

XX VL  Le  séquestre  établi  sii^  le  surplus  de  leurs  biens, 
sera  maintenu  Jiisqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  le  décret  du 
quitus;  ma^  il  leur  sera  fait  remise  sur  leurs  rev^ms,  s'ils 
le  comportent ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  dix- 
feiuit  livres  par  jour. 

XXVII.  Les  ci-devant  receveurs^  généraux,  soit  ceux  qui 
étaieipit  en  exercice  en  1790,  soît  ceux  qui  l'ont  été  depuis 
1781,  oii,  à  leur  défaut ,  leurs  héritiers,  déposeront  à  la  tré- 
sorerie nationale,  le  jour  de  la  remise  de  leur  compte  défi^ 
TBà\\î^  et  ceiuc  qui  l'ont  déj^  fourni,  dans^les  dix  jours  de  la 
p}iblîçatiçinf  du  présent  décret,  leux  livre»  jçurMl,  pour  y 
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être  examiné^  et  rapport  en  être  ^t  par  le  comité  des 
ftnsntès. 

XXVIIL  H  est  dérogé,  par  ^  présent  décret,  aux  lois 
antérieures ,  en  ce  qui  conc^r!fe  iës  dispositions  qui  peuvent 
lui  être  contraires» 

III, ■  1   mil    i    I  I  ivifii  lii^iii     iTViî  I    'itiii  iir>-fvriiimrfn» 

LOI 

*  Relative  aix  fonctions  JtAflitres^ 

Dii  6  GifrMiiiÀl  an  Ih 

Art.  I/'  Nul  ne  pourra  répf^firfesfbnctfdnsd^trlKârtt 
dans  les  différens  qui  s'étèvent  entre  ie^  tkojent^  s'il  n'a* 
obtenu ,  dans  ies  ibrmés  preseriles  par  la  lot,  un  cèrtifiâkt 
de  civisme. 

IL  Ceux  qui  contre^riéildront  k  ravènir  à  fartidè  pnécé* 
dent,  en'  acceptant  des  arUtrages  sans  être  pourvus  de 
certificat  de  civisnie ,  seront  T^uiés  Sti^écts  éC  mis  êlî  ^t 
d'arrestation» 

Les  décîsfoti^  <ff^  retîdjdm  Seront  déclarées  nuHes  et 
comme  non  avenues. 

IIL  pans  les  arbitrages  rommencés  avant  la  publication 
du  présent  décret^  ies  krlihres  pourràlit  continuer  leurs 
fonctions,  si  toutes  les  parties  y  consentent.  Leur  silence 
sera  coiiskiéfé  comme  un  cônsèntenielirt ,  si  elles  nte  s'ex* 
pliquent  pas  à  cet  égâhl  dans  lés  t^àtùSé  pbxi  i^ur  ^àHtotft 
ia  f)rdAillgàtibfr»  ^ 
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LOI       ' 

Relative  au  Recouvrement  du  montant  des  Liquidations 
-provisoires  indûment  faites  par  les  Corps  administratifs^ 

Du  9  Gi^rminal  an  II. 

JLa  Convention  nationale,  , après  avoir  ememlu 
son  comité  Hés  finances ,  décrète  que  l'agent  du  trésor  public 
poursuivra,  par  la  médiatiçn  de«  agens  nationaux,  le  recou- 

•  vrement  du  montant  des  liquidations  provisoires  indûment 
feites  par  ;  iés  corps  adroînîstràtifs ,  pour  les  créances  qui 

•étaient  soumises  à  leur  vérificatiorl;  auquel  effet  le  directeur 
générai  de  la  lîqùidatioîi  adressera  à  l'agent  du  trésor  public 
les  extraits  en  forme  des  décisions  qui  auront  révoqué  en 
définitif 'ces- liquidations  provisoires, 


.    EXTRAIT.  DE    LA   LOI 

Qui  supprime  le  Conseil  exécutif  provisoire. 
î         '•-■'  Du  12: Germinal  an  II. 

ART.  I/V.JuEConseire.3{éçutif  provisoire  es^t supprimé, 
ainsi  que  les. six  ministres  qiii  le  composent. 

Toutes  leurs  fonctions  cesseront  au  i."  floréal  ;^pchain. 

II.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  commissions, 
dont  rénumération  suit  : 

I.**  Commission. des  administrations  civiles,  police  et  tri- 
bunaux ; 

J2.**  Commission  de  Finstruçiion  publique; 

3,"*  Commission  de  Tagricuiture  et  des  arts; 
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•  ^  ^  lif  Conrfhissîon  dit  commerce  let  des:  approvisiontiemens  ; 
.   Lj;**;  Commission  ;dfi$»i  travaux  publîfcs; 
.    .6.^  Commission* d^  secours  publics;' 

!^A  Commission  des  transports^  postes  et  messageries  : 

8. ^Commission" des  finances;^ 
-  '9.*  Commission  de  l'organisation  et.  duinouvement  de 
rarn^Hpe  terre; 
MC^Commîààîbn  de.ia  marine  et  des  colonies; 

1 1  »**  Commission*  des  armes  j  poudres  et  exploitation  des 
minesi.       ...,.• 

j2.**  Commission  des  relations  extérieures. 


;  v  :  '  •-^;.;;.,:, ,  loi  .,  "   .  / 

'  Relative  a  I4  remise  des    Titres  de   créance  des 
•   '  .   Militaires.  *     -'  - 

'.'  Du*t3  Germinal  an  II. 

;  .Art;.  Iv'  j!^K s- militaires  de  tous  grades  et  de.  toutes 
firmes  f  créanciers  directs  et  imrrvédiats  de  la  Nation,  pour 
charges ,  offices ,  maîtrise^  et  jurandes ,  cautionnemens  , 
créances  sur  les  corps  et  communautés  suppnmés ,  rentes , 
.peiïsipns,  indemnités  ou  secours;  les  commissaires  civils  près 
lt&  armées  et  les  prisonniers  de  gi;erre ,  qui,  ^  raison  dç 
lejLif  service  dajns  Tune  deS/arméies  de  tepe  et  de  mer  dp  la 
République^  n'auraient  pu  produire  ii^i;r9  pièces  et  titres 
dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  précédentes 
lois  sur  la  liquidation,  seront  liquidés  deJa  manière  suivante  : 

IL  Ces  .militaires  déposeront  ou  feront  parvenir  leurs 
fitres  et  pièces  au  bureau  du  liquidateur  de  la  trésorerie 
natîbnale,  lequel  les  enregistrera,  en  délivrera  des  récépissés, 
et  donnera  des  avis  motivés  sur  l'objet  de  chaque  réclamation. 

III.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  remettra  i^& 
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pièces  et  sfis  à  for  et  même  au  eomiié  d»  lîulmm^  lequel 
en  rendia  compte  à  b  Convention  nationiie  par  des  nppcHrts 
particuUefs  poar  chaque  rédamatkm,  et  Ara  fiqnider  les 
créances  et  cfavxts  iccoraii»  iégîtimes,  en  pfeoBoit  pour  bas* 
les  lois  existantes  sur  h  lîqttiâatKm  ^  la  dette  puUkpie. 

IV.  Pour  fouk  du  bénéfice  de  cei  i£sposmons,  I^iéda- 
mans  justifieront  qulb  servaient  ou  qu'Hs  étaifl|||ÉQrt& 
pour  servir  dans  Tune  des  armées  de  la  Républiqu^rtîtie 
d'engagement,  enraiement  ou  réquisîtion,  ou  qu%  étaient 
prisonniers  de  guerre  ^  avant  l'expiration  des  ASaS^  fizéis 
pour  la  déchéance. 

V.  A  cet  effet,  ils  joindront  aux  pièces  et  titres  qulls 
produiront,  un  cértfficat,  soit  de Fétat-major  ou- du  conseH 
d'adminbtration  de  leurs  régimens  respecdâ,  constatant 
l'époque  à  laquelle  leur  ^rvice  a  commencé  ^  sUs  font 
continué,  ou  les  moti^  pour  lesquels  ils  aundatt  pu  la 
cesser.        .  ^ 

VI.  Les  veuves  et  héif  tiers  débits  militaires  seront  admis 
^à  la  liquidation  daDs  les  Cas  prévus  par  les  précédentes  Ids, 

en  fabant  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  IV  et  V« 
VIL  Les  disipositions  de  ta  présente  loi  n'auront  pas  lieu 

I  l'égard  des  militaires  qui  auront  été  iienvojés  de  i'armé6 

pour  cause  d'incivisme  ou  de  Ucheté. 

VIII.  Les  militaires  actuellement  en  aetivké  de  service, 

qtû  ont  des  pensions  à  recevoir  sut  le  fnésor  national,  four- 

ntront  un  cerdficat  de  civisme  délivré  par  le  eonscjl  tfad« 

ministration  de  leur  bataillon,  visé  par  le  cômmasidant  Ou 

par  le  cofMiisssAre  des  guarres. 
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LOI 

Qui  prescrit  ta  manière  de  procéder  à  ï égard  des  faux 
Témoins  devant  les  Tribunaux  criminels  militaires. 

Ptt  14  Gerniinal  an  IL 

Art.  I."  L'article;  XLI  du  titre  VII  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 79 1 ,  continuera  d'être 
exécuté  relativement  aux  personnes  prévenues  d'avoir  porté 
faux  témoignage  devant  ies  tribunaux  criminels  ordinaires, 
sans  qu'ii  puisse  être  £iit  »  à  cet  égard ,  avbcune  distinction 
entre  les  militaires  et  ies  non  miiitaires. 

IL  En  cas  de  déposition  évidemment  fiiusse  devant  un  tri- 
l)unal  criminel  militaire,  le  président  sera  tenu ,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public  ou  de  l'accusé, 
d'en  dresser  procès  verbal,  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le 
prévenu  de  faux  témoignage ,  de  l'interroger,  et  de  ilélivrer 
contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 

IIL  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s'il  est  emploj^é  ou 
attaché  à  la  suite  de  l'armée,  il  sera,  en  vertu  de  ce  mandat 
d'arrêt ,  et  sans  autre  formalité,  traduit  au  tribunal  criminel 
militaire  devant  lequel  il  a  déposé  ;  et  l'acte  d'accusation 
sera ,  dans  ce  cas ,  dressé^  par  le  président* 

ly.  Si  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à-Ia-fbîs  de 
fausse  déposition  dans  la  même  afFaîre,  un  J^u  plusieurs  sont 
ou  militaires,  ou  employés  à  l'armée,  ou  attachés  k  sa  suite, 
le  délit  sera  poursuivi  à  l'égard  de  tous, de  la  manière  pres- 
crite par  l'artide  précédent. 

Y.  Il  en  sera  de  même,  queltf|ue  soit  l'état  du  prévenu, 
lorsque  la  séance  du  tribunal  i^ilitaire  à  laqudle  il  a  déposé, 
aura  été  tenue  hors  du  territoire  français. 

VL  Dans  tout  autre  cas ,  le  prévenu  non  mflitaîre  et  non 
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employé  ou  attaché  à  fa  suite  de  Tarmée,  sera,  par  le  mandat 
d'arrêt  mentionné  en  l'article  II ,  renvoyé  devant  le  directeur 
du  jury  du  district  dans  Tétendua  duquel  il  a  déposé. 

VII.  Les  règles  de  conipétence  établies  par  la  présente 
loi*,  auront  également  lieu  relativement. aux  personnes  pré- 
venues d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  soit  militaires ,  soit  ordinaires. 

Mais,  dans  ce. cas.,  le  mandat  d'arrêt  sera  délivré  par 
Tofficier  de  police  qui  présidera  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle ,  et  le  prévenu  ne  sera  traduit  au  tribunal  cri- 
minel, soit  ordinaire,  soit  militaire,  qu'après  avoir  été  mis 
en  état  d'accusation  de  la  manière  déterminée,  soit  par  le 
litre  I."  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  \6  septembre 
1791 ,  soit  par  le  titre  VI  de  la  loi  du  3  pluviôse)  suivant 
les  distinctions  contenues  aux  articles  précédens. 

VIII.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  à  l'égard 
des  prévenus  de  faux  témoignage ,  dont  le  procès  ne  sera 
pas  ericore  jugé  définitivement  à  l'époque  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 


LOI 

Relative  aux  Comptes  à  rendre  par  les  Receveurs  des 
Consignations  et  les  Commissaires  aux  Saisies-réelles. 

•     Du  i6  Germinal  an  II. 

• 

Art,  I."  JLes  ci-devant  receveurs  des  consignations 
•et les  commissaires  aux  saisies- réelles,  rendront  coinpte  de 
leur  gestion  et  de  celle  à^  leurs  prédécesseurs,  à  partir  de 
l'époque  où  les  fonds  de  leur^  caisses  ont  été  versés  au  trésor 
public,  et  convertis  en  contrats  de  constitution  en  vertu  de 
îa  déclaration  du  24  juin  1721.    Néanmoins,  ceux  des 
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receveurs  ou  commissaires  qui  jusiifieraîent  de  comptes^  léga- 
ienjent  rendus  et  apurés  depuis  cette  époque^  ne  seront 
comptables  que  des  gestions  posté^^ieure^. 

IL  Lesdits  receveurs  et  commissaires  dont  les  offices  au* 
rofît  été  levés  aux  parties  casueiles  purement  et  simplement, 
san>  l'intervention  des  veuves  et  héritiers; de  ceux  à  qui  ili 
avaient  précédemment  appartenus,  et  sans  charge  d'auciàr 
débet. et  comptabilité,  ne  compteront  que  du  jour  oà  leur 
exercice  ^ura  commencé. 

IJI.  Les.  titulaires  dont  les  offices  supprimés  ont  été  re* 
créés ^  et  ceux  qui,,  eft  ayant  acquis  après,  la,  faillite  des 
jDOurvus,  ont  été  déchargés  spécialement  de  toute  compta-* 
bilité  ^intérieure,  soit  par  des  lettres  patentes  ou  autres  lois, 
ne  compteront  que  de  leurs  exercices  i>ersonnels. 

IV.  Lesdits  ci-devant  receveurs  et  commissaires  dresse- 
ront les  comptes  qu'ils .  ont  à  rendre ,  consignation  par 
consignation,  bail  judiciaire  par  bail  judiciaire,  et  le  procès- 
verbal  qu'ils  en  dresseront  contiendra^  renonciation  des 
pièces  k  l'appui.         •  ; 

V.  Us  présenteront  ces  compter  dan^  le  30  frimaire  pro* 
chain.,'  au  plus  tard,  aux  municipajyttés  de  leurs  résidences 
respectives ,  lesquelles  nommeront  deux,  commissaires  pris 
dans  Jeur  sein  pour  lç3  :e?çaminer ,  les  vérifier  par  l'applica- 
ijon  des  pjèçes  |.i;$tific;atives ,  et  donner  leijr  avis  par  écrit 
sur  l'étaî desdits  comptes,  dans  deux  moi^,  à  p«lir  de  ia 
remise  qui. leur  en. aurai é|té  ;faîtQ*    '   .    iî  , 

VL  Dans  la  décade  suivante.,  lesdits  .{:i-devarit  tîtulaîre$ 
remettront  ces  çomptç^ii^t  l'avis  de^, commissaires,  savoir; 
ceiix  qui  avaient  Je^ir^rés^dence  à  ,Parb,  au  directoire  dit 
départpïnent  dp.JPar^,  et  les  autres  ^  au  dii^ectoire  deieuis 
districts  respectifs,  lesquels  les  vérifieront,  rectifieront,  s'il 
y  a  lieu,  et  les  arrêteront  définitivement  dans  le*  même 
délai  de  deux  mois ,  à  partir  de  la  remise  qui  leur  en  aura 
été  faite.  • 

VIL  Seront  tenus  lesdits  receveurs  et  commissaires  de 
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remettre,  ausshôt  après  la  vérification  de. leurs  comptes,  lef 
sommes  dont  ils  seront  jugés  refiquatairesi  savoir;  les  rece- 
veurs des  consignations,  entie  les  mains  des  recevecrrs  de 
leurs  distncts  respectif ,  et  les  commissaires  aux  saisies- 
réelles  ,  en  celles  des  receveurs  de  renregîstrement  de  leur 
aésidence,  conformément  à  la  loi  du  23  septembre  der- 
nier (vUux  style). 

VIIL  Seront,  néanmoins,  lesdits  ci-devant  titulaires, 
leurs  successeurs  ou  ayant-cause ,  personnellement  respon- 
sables de  la  validité  des  paiemens  énoncés  aux  comptes 
lendus ,  tant  par  eux  que  par  leurs  prédécesseurs ,  ainsi  que 
des'erreurs  ou  omissions  qui  se  trouveraient  y  être  faites, 
même  de  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  raison  des  gestions  antérieures  à  là  déclaration  du  i^ 
juin.  1721. 

IX.  Dans  aucun  cas  la  nation  ne  sera  responsable  des 
dépôts  faits  entre  les  msâns  des  ci-devant  receveurs  des 
consignations  ou  commissaires  aux  saisies^réeHes ,  que  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  auront  été  y^rsées  au 
trésor  public ,  provenant  de  leurs  caisses. 

X.  Faute  par  eux  de  fH^senter  leurs  comptes  dans  le 
délai  fixé  par  Tarticle  V ,  ils  y  seront  contraints ,  k  la 
diligence  de  l'agent  iiatioBal  du  district  de  leur  résidence , 
par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  comme 
rétentionnasres  de  deniers  publics  ;  et  jusquli  Fapurement 
desdits  comptes ,  ils  ne  pourront  rien  toucher  du  prfac  de 
la  liquidation  de  leurs  offices. 

XI.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  d-etix  n'auraient  pas 
pré^nié  leurs  comptes  dan»  te défei  ci* dessus  déterminé,  le 
tnontâm  de  feur  tiquidation  sera  réduit  d'un  tiers  par  chaque 
mois  de  retardement,  au  profit  de  la  Nation,  le  tout  sans 
préjuditedef  poursuites  meniionnéles  en  fartide  précédent. 
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Qui  priscrlt  h  Moit  de  procéder  pour  les  Actions  eu 
rabattemetiu 

I>a  17  Cermtnaian  IL 

Art.  I."  lliN  prononçant  sur  les  actions  en  rabattement^ 
les  juges  sç  conformeront  aux  dispositions  de  la  déclaration 
du  i^  janvier  i7}<^»  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
kdite  lot  ëtt  ri  ^ivrier,  ou  par  le  présent  décret. 

II.  Ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  rabattement 
contre  des  adjudications  par  dé^t  antérieur  à  la  publication 
de  la  Ipi  du  25  août  1791  j  ne  pourront  les  former  que 
d'ici  au  I  /^  vendémiaire  prochain  exclusivement ,  soit  qu6 
les  décrets  aient  été  îmerposés  paf^  le  ci-devant  parlement 
de  Toulouse,  ou  p2|p  les  ci-devant  cours  des  aides  de  Mon^ 
tauban  ou  de  Montpellier  ou  par  des  tribunaux  inférieurs  : 
après  Texpiration  de  ce  terme,  aucune  demande  en  rabatte- 
ment ne  pourra  être  admise;  (e  délai  ci-dessus  courra  contre 
les  pupilles  et  mineurs,  sauf  leur  recours  contre  lea  tw^eui^ 
et  curateurs ,  conformément  à  l'article  XIV  de  la  déclaration 
de  1736  *. 

III.  I{  n'est  rien  ajouté  parles  articles précédens. au  droit 
de  ceux  dont  les  actions  en,  rabattement»  d'après,  les  déhi» 
ci«deva^t  u^tés ,  se  trottveifwnt  pr^scmes  aya»i  le  ^."  yen*^ 
dtéwaîiie  proçhaii^. 

IV.  Les  améliorations  faites  siw  I^s?  biens  défséi^  sivaltf 
{^  publication  d^  ^  loi  du  25  ao^t  17^9,  seroni,  tiq^Uées 
et  r^emboursées  à  l'adjudicataire,  3elon  le$  pa^eip^  (ptf 
aywjent  çijé  ^sic^,49i^  pi^tiqu^,  Qu^ni  aujc.  ai«iayî0ra«bns 

^  Cet  article  a  étc  rapporté  par  Fartlcle  I.^'  de  ta  loi  du  aj  brumaire 


C. 
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faîtes  dans  l'intervalle  de  la  publication  de  la  foi  du.  2. 5  août 
à  la  publication  de,  la  loi  du  12  février,  elles  seront  toutes^ 
liquidées  et  remboursées;  k  -l'adjudicataire  ,  sans  aucune 
distinction  ou  exception. 

^  Les  adjudicataires  dépossédés  de{3ui^  la  pubficatfion  de  la 
loi  du  12  février,  pourront  réclamer  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  celles  des  amélioration  faites  dans  ledit 
intervalle,  qui  ne  lÂOr. auraient  pas;  été  allouées. 

V.  La  loi  du  1 2  février  sera  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  qui  ne  sont  ]pas  contraires  à  celles  de  la  présente 
loii  •  ■  '    •  •        '   •  '■  - 


:        ;  /         LOI, 

•jReJathe  aux  Pensionnaires  et  (Gagistes  de  là  ci-devant 
I  Liste  civile. 

Du  17  Germinal  an  II.' 

'  ■  ■     ■        fci  '  ' 

'      TITRE   I.^' 
]De  la  fiquîdation  des  Offices  de  la  Maison  du  ci-devant  Roi 

Art.  I."  JLes  lois  des  9  juin  1790  et  27  août  1793, 
^iôficerAant  les  personnes  attachées  au  service  de  la  maison 
<Iu  ci-devant  roi ,  «ont  rapportées. 

**'  IL  Lés  officiers  ^e  la  maison  du  ci-devant  roi  tjui  justi- 
fieront d'un  versement  fait  au  trésor  public,  seront  liquidés 
iur  le  montant  des- (qtiittarices  de  finance.  •     • 

^    IlL  Ceux  quiiîé  pôurtrdnt  pas  justifier  de  versémens  feîts 
4U  t^ésof  public,  né  seront  point  admis  à  la  liqnidalibn. 
<     IV.  Sont  pareillement  déchus  de  tout  dibit  de  liquidation 
les  titulaires  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à  l'article  VIII 
'du  décret  du  27  août-dernier. 

V. 
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V.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  tous  actes 
de  vente ^  cession,  subrogation,  démission,  transmission, 
sous  quelque  dénomination  qiie  ce  soit,  faits  postérieure- 
ment à  l'époque  du  décret  du  mois  d'août  i  /S^^qui  supprime 
la  vénalité  des  charges. 

VI.  Les  acquéreurs ,  cessionnaires  ou  démissionnaires  qui 
auront  payé  le  tOtrt  ou  partie  des  sommes  portées  auxdits 
actes ,  sont  autorisés  à  les  réclamer  contre  leurs  vendeurs 
par  les  voies  de  droit. 

TITRE    II. 

Des  Pensions. 

Art.  I."  Le  gagiste  âgé  de  cinquante  ans,  et  qui  aura 
cinq  années  de  service  au  moins ,  obtiendra  à  titre  de  pension 
lé  quart  de  ses  appointemens  annuels ,  qui  ne  pourra  jamais 
être  au-dessus  de  mille  livres;  il  aura  de  plus,  pour  chaque 
année  de  service  au-delk  de  ces  cinq  années ,  un  trentième 
des  trois  quai-cs  re$tant,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas 
mille  livres. 

IL  Le  gagiste  qui  a  mille  livres  de  revenu,  ne  peut  pré- 
tendre aucune  pension  :  s'il  jouît  d'un  revenu  moindre  de 
mille  livres ,  mais  qui ,  joint  à  la  pension  qui  lui  est  accordée 
par  l'article  L""',  s'élève  au-dessus  de  cette  somme,  la  pension 
sera  réduite  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  former' en  totalité 
ia  somme  de  mille  livres. 

III.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  accordées  à 
des  personnes  autres  que  celles  de  la  maison  militaire  du 
ci-devant  roi,  soit  sur  brevet,  soit  sur  des  états  particuliers 
de  réforme,  sont  supprimées.  Ceiix  qui  en  jouissaient  ou  qui 
prétendront  y  avoir  droit,  remettront  leurs  titres  et  mémoires 
au  commissaire  -  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  fixera  les 
pensions  d'après  les  principes  établis  dans  le  présent  décret. 

IV.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les  cassettes, 
domaines  et  aumônes ,  seront  conservées  jusqu'au  maximum 

Tome  VII J.  F  f 
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seulement  de  quatre  cents  livres ,  pour  ceux  qui  rapporte*» 
ront  un  certificat  d'indigence  émané  du  conseil  général  de 
leur  commune,  visé  au  district. 

V.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  dç  petites  pensions  de 
retraite,  et  par  supplément  la  continuation  de  rhabillement, 
du  coucher  et  du  logement  pour  le  reste  de  leurs  |ours, 
obtiendront,  par  augmentation  de  pension  et  pour  tenir 
lieu  dudit  supplément ,  la  somme  annuelle  de  cent  livres. 

VI.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions 
ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  prétendre  pour  services 
dans  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en 
avaient  obtenu  pour  services  étrangers  à  la  personne  du  ci- 
devant  roi  et  à  la  famille  ci-devant  royale,  mais  dont  les 
brevets  timbrés  maison  du  roi  les  avaient  fait  renvoyer  à  la 
liste  civile,  seront  traités  conformément  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor  national , 
pourvu  qu'ils  aient  précédemment  déposé  à  la  direction 
générale ,  ou  entre  les  m^iins  du  liquidateur  de  la  liste 
civile ,  le  certificat  de  leur  résidence  en  France  depuis  le  9 
mai  1792 ,  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des  26  mars 
i7p^,  i4  et  19  pluviôse  dernier. 

VIL  La  liquidation  de  leur  pension  se  fera  par  le  direc* 
teur  général  de  la  liquidation,  par  ordre  d'ancienneté  d'âge, 
et  simultanéoiem  avec  celle  des  autres  pensionnaires  de  la 
République.  Ils  toucheront  comme  ces  derniers  les  secours 
provisoires  accordés  par  les  lob  antérieures,  à  dater  du 
1/'  janvier  1790  ,  sauf  la  déduction  des  sommes  qulis 
pouiraient  avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

TITRE  IIL 
Des  Secowrs. 

Art.  L*'  II  sera  accordé,  à  titre  de  ^cours  uiM  foî&  p^é, 

à  chacun  des  gagistes  qui  ont  inoiqs  de  cinquante  ans  ^  et 
qui  n'ont  pas  mille  livr^  dç  rçv^ni^^  le  i9QAiant,d^$^apfK»n- 
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lemens  tfurte  année  de  service,  pourvu  que  ce  montant 
n'excède  pas  mille  livres;  s*ii  excède^  il  sera  réduit  à  cette^ 
somme. 

II.  Le  gagiste  âgé  de  plu»  de  cinquante  ans,  et  qui  n'aura^ 
pas  cinq  années  de  service ,  obtiendra  le  secours  fixé  dan& 
l'article  précédent,  et  sous  les  mêmes  conditions» 

TITRE  IV. 

Mesures  générales. 

Art.  I."  Pour  obtenir  ou  conserver  des  secours  ou  peu* 
Sions  en  vertu  du  présent  décret,  hors  des  cas  énoncés  dans 
l'article  VI  du  titre  II ,  les  gagistes  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  de  leur  fortune  par-devant  les  conseils  généraux 
c|e  la  commune  de  leur  domiciit. 

II.  Les  conseils  généraux  en  vérifieront  l'exactitude ,  soit 
en  se  faisant  représenter  par  le  réclamant  la  cote  des  diverses 
contributions,  soit  en  prenant  d'autres  renseignemens»  s'ils  le 
jugent  à  propos.  Ils  seront  tenus  de  délivrer  une  expédition 
de  leur  avis  dans  le  mois ,  à  dater  du  jour  où  la  déclaration 
aura  été  faite,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts 
envers  la  partie. 

III.  Si  la  déclaration  est  trouvée  fausse,  le  gagiste  sera 
déchu  de  l'indemnité  ou  de  la  pension* 

IV.  La  remise  de  la  déclaration,  revêtue  de  l'avis  du 
conseil  général ,  sera  faite  au  commîssaire-liquidatetir  de  la 
liste  civile,  d'ici  au  30  messidor  prochain,  sous  peine  de 
déchéance. 

V.  Cette  déclaration  et  le  visa  seront  renouvelés  à  chaque  ^ 
paiement  des  arrérages  qui  écherront  :  si  le  revenu  du  pefi- 
sionnaire  se  trouve  augmenté,  la  pension  sera  réduite  con** 
formément  à  l'article  V  du  titre  II ,  dont  la  disposition  est 
applicable  à  toutes  les  différentes  pensions  dont  il  est  parlé 
dans  le  présent  décret ,  à  Texceptioii'  de  celles  qui  seront 
liquidées  en  exéf^Rtioa  de  Kartide  VX  #4>  $tU0  U. 

Ffa        , 
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VI.  Le  temps  de  service  depuis  l'année  1780,  sera  certifié 
sur  la  demande  du  commissaire4iqiiidateur  de  la  liste  civile  ; 
soit  par  les  commissaires  de  la  comptabilité ,  soit  par  le^ 
commissaire  général  de  la  liquidation,  d'après  Tes  états  dé- 
posés dans  leurs  bureaux  respectifs. 

A  l'égard  du  temps  antérieur  à  1780,  il  sera  délivré  des 
certificats  par  le  gagiste  le  plus  ancien  d'entre  ceux  qui  ser- 
vaient dans  la  même  partie  que  les  rédamans,  pourvu  qu'ï 
soit  reconnu  pour  bon  citoyen  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  sa  résidence ,  qui  visera  sa  signature.  Ces 
certificats  seront  demandés  et  remis  au  commissaire  de  la 
ibte  civile  d'ici  au  30  messidor  prochain  ^  sous  peine  de 
déchéance  par  ceux  qui  voudront  en  faire  usage. 

Celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  attesté  des  services  cpk 
n'auraient  pas  eu  lieu ,  sera  privé  pour  toujours  de  la  pension 
à  laquelle  û  aurait  personnellement  droit  de  prétendre. 

VII.  Les  pensions  et  secours  qui  seront  fixés  en*  vertu  du 
présent  décret,  commenceront  à  courir  du  i  .*"  janvier  1795, 
sauf  la  réduction  des  secours  provisoires  accordés  depuis 
cette  époque,  tant  sur  lesdites  pensions  que  sur  les  secours 
définitifs,  sur  les  six  premiers  mois  de  1793. 

VIII.  Ces  pensions  et  ces  secours  sont  insaisissables  pour 
moitié. 

IX.  Ils  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de  remplir 
toutes  les  autres  formalités  prescrites  pour  tous  les  pensiofl.- 
naires  de  la  République. 

X.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes - 
attachées  à  la  liste  civile,  autres  que  celles  désignées  dans' 
l'article  VI  du  titre  II,  sera  faite  d*ici  au  30  fructidor,  par 
le  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  adressera 
les  états  à  la  Conyeniîon  nationale  ou  au  Corps  législatif, 
pour  être  décrétés  sur  les  observations  et  le  rapport  du 
comité  de  liquidation. 

^  XI.  Tous  les  prétendans  à  une  pension  ou  secours  en 
v«rtu  du  présent  décret,  adre5serom;d'icî  au  30  messidor 
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prochain ,  leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissaire- 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  vérifier  les  faits, 
sous  sa  responsabilité,  suç  pièces  authentiques  ou  états  remis 
entre  ses  mains. 

XII.  II  sera  délivré  des  brevets^  à  .tous  ceux  ,qui^  obtien- 
dront des  pensions,  ou  dont  les  anciennes  pensiom  seront 
conservées  en  v^rtù  du  présent  décret,^  '  '  * 

XIII.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la  !iqur* 
dation  qui  sont  ch$fgéçs  de  la  ïqiiidatîon  des  offices ,  d© 
même  que  les  sections  formées  par  le  comipissaire-liquida- 
téur  de  la  liste  dvile  pour' la  liquidation  îdes  objfets  comprii 
dans  les  titres  II  et  III  ^  termineront  les  opératbns  qui  leu# 
sont  confiées  d'ici  au  }o  fructidor  de  la  seconde  année. 

Dans  ces  'sectioiiis  >;  on  receVra  uu^  gratîficatioit  de .  trok 
mois  dappoimemens,;si  ces  opérations  sont  terminées  avàni 
cette  époque  :  si  elles  ne  le  sont  p^s^  qn  sefâ  obligé  de  tm- 
vailler  sans  appointemens  )usi]u'^  laxcinfection  de,k  liqui- 
dation. ,  .  :    -  :  , 


XOI  :  , 

Relative  aux  Receleurs  it Ecclésiastiques   sujets  a.  îd 
:  Déportatiqtu    :  ;;    .       ; 

^Dtr  22  Germinal' an  11,  » 

Art.  I."  iViCpropter  de  1%' ppoinulgatioi:^.  de  la  loi  dtt 
30  vendémiaire,  conceiin^nt- les  ^eccIé$l^s tiques  s\)jet$  à:  la 
déportation,  et  en  exécution  de.raxticle  XVII  de  cette  loi, 
celui  qui  aura  xecéi^  wn  ecclésiastique  sujet  à  la  xléportatiq» 
ou  réclusion,,  ou  ayant  encour^la  peine  de  mort,  sera  puni 
de  là  déportation,  :  • 

II.  A  compter  de  la  publjcati^  de  la  présente  loi ,  W 
receleur  d'ecclésiastiques  souruis  aux  peines  énoncées  ea 
Tartiçle  L** ,  sera  rçgardé  et  puni  çofr^ne  leuf  complice* 

'  Ff  j 
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Hefative  au  mode  de  Jugement  des  Prévenus  de  Fabrî^ 
cation  ou  Distribution  de  faux  Assignats  en  Pays 
étranger* 

Dn  22  Gêrm!n^I  an  II. 

La  Coïf*SKTION  NATIONALE,  après  avoir  entendu 
k  rapport  de  ses  comités  éfi  salut  public  et  de  iégi^ation 
sur  ia  questfam  proposée  par  le  tribunal  criminel  du  dépar* 
lement  des  jàidênnes,  à  un  individu  prévenu  de  fàbricadon 
eu  dislfSmtion  de  fkux  assignats  en  pays  étranger,  saisi  en 
pefs  étranger  mtmé^  et  amené  en  Fra^ice,  peut  être  pour^ 
aum  devant  les  nr^naux  français  ,  et  si  ces  tribunaux 
peuvent  lui  infliger  la  peine  portée  par  l'article  II  de  la 
section  VI  du  titre  1"  de  la  secûnde.partie  du  code  pénal; 

Considérant  que  si  le  prévenu  de  fabrication  ou  distri- 
bution de  faux  assignats  en  pays  étranger,  est  Français,  la 
question  se  résout  4'elle-mème ,  en  ce  que,  par  cela  seid 
qu'il  manceuvre  hors  de  son  pays  pour  en  détruire  la  fortune 
publique,  il  est  évidemment  complice  des  ennemis  tant 
intérieurs  qu'extérieurs  de  la  France^  et  par  conséquent 
soumis  à  la  peine  portée  par  l'article  IV  de  la  V^  section 
Al  titre  ï.*'  de  la  isacdnde  partie  du  codé  pénal,  et  par  l'ar- 
ticle IV  de  la  seconde  secticni  du  même  dore; 

Cc^nsidérant  que  si  le  prévenu  est  étranger,  fa  question 
{proposée  ne  trouve  plus  une  solution  dans  le  code  pénal, 
hiais  qu'il  importe  de  là  décider  par  une  loi  expresse ,  en 
prenant  pour  guide  le  droit  inné  de  la  nature  et  le  drcMt 
tommun  des  nations ,  qui  autorisent  chaque  peu[Je  à  punir 
te  crimes  commis,  même  hors  de  son  territafre,  contre  sa 
sûreté,  sa  liberté  et  sa  souveraineté; 
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Conûdérant  nésmmoîns  que  cette  mesure  n^est  nécessaire 
qu'à  l'égard  des  prévenus  takis  en  pays  ennemi  ou  sur  te 
territoire  français ,  les  nations  alliées  ou  neutres  ne  pouvant 
pas  manquer  de  punif  elles>in£mes  les  iàbncateurs  ou  dis- 
tributeurs de  faux  assignats  qui  se  trouveraient  dans  leur 
sein,  comme  la  République  fiançaise ,  de  son  c6té  ,  fait 
justice  en  France  de  ceux  qui  osent  y  contrefaife  leurs 
monnaies,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  2  frimaire,  décrète: 

AiiT.  I/'  Tout  individu  qui  ayant,  en  pays  ennemi,  fà- 
l>riqué,  exposé,  gardé  sciemment,  ou  cherc^  à  introduire 
en  France  de  faux  assignats ,  sera  arrêté  sur  le  territoire 
français  ;  ou  qui ,  soit  par  l'effet  des  incursions  des  troupes 
de  la  République,  soit  autrement ^  pourra  l'être,  même  en 
pays  ennemi,  et  amené  en  Fmnoe,  sera  traduit  au  tribunal 
criminel  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation ,  jugé  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  )0  firimaire,  et  puni,  en  cas 
de  conviction ,  comme  si  son  délit  eût  eu  lieu  dans  le  terri* 
toire  français, 

IL  Sera  jugé  et  puni  de  même  tout  individu  qui.  ayant , 
en  pays  allié  ou  neutre,  fabriqué^  exposé,  gardé  sciemment» 
ou  cherché  à  introduire  en  France  de  £iux  assignais,  vien* 
drait  à  être  saisi  sur  le  territoire  français. 


LOI 

Portant  quïl  sera  sursis  à  l'exécution  des  Jugemens 
à  mort  rendus  contre  des  Personnes  qui  nont  pu  ^e 
faire  rayer  des  listes  d! émigrés. 

Du  23  Genniixai  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  un  mémoire  tendant 
k  obtenir  une  loi  qui  fasse  cesser  la  différence  que  mettent 

Ff  4 
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dans  Texécudon  de  celle  dii  2,%  mars,  concernant  les  énûgrés, 
les  tribunaux  criminels,  dont  les  uns  condamnent  à  la  peine 
de  mort  et  les  autres  à  la  déportation  les  personnes  qui, 
prétendant  n'avoir  peint  quitté  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, ont  été  inscrites  sur  des  listes  d'émigrés,  et  n'ont  pu 
obtenir  leur  radiation,  parce  qu'elles  n'ont  point  justifié 
qu'elles  eussent  rempli  les  formalités  prescrites  par  ladite 
loi  du  a  8  mars  (vieux  style) ,  ^ 

Décrète  le  renvoi  du  mémoire  à  la  commission  des 
émigrés  9  qu'elle  charge  d'en  faire  son  rapport  sous  trc»s 
jours;  décrète  en  outre,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
qu'il  sera  sursis  jusqu'après  le  rapport,  à  l'exécution  de  tout 
jugement  qui  aucait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les 
personnes  désignées  au  présent  décret. 


LOI 

'Qui  suspend  f  exécution  de  celle  du  10  Frimaire  an  II, 
en  ce  qui  concerne  les  Aliénations  de  petites  portions 
de  Terrain  à  Cens  et  Rente. 

Du  24  Germinal  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation ,  suspend  l'exécution  du 
décret  du  i  o  frimaire  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  k 
cens  et  rentes,  de  petites  portions  de  terrain,  feites  par  les 
ci- devant  rois  ou  engagistes;  et  charge  ses  comités  d'alié- 
nation et  des  finances  réunis,  de  lui  faire  incessamment  un 
rapport  sur  les  exceptions  ou  piodificatîons  que  peut  exiger 
ladite  loi» 
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Portant  que  les  Rentes  sur  V Hotel-de-VilIe  de  Paris 
seront  payées  à  Bureau  ouvert.  .    . 

Du  24  Germinai  an  H.  "       *' 

Art.  I."  A  compter  du  i  /'  floréal  prochain  ,  les 
payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  dites  de  rhôtel-de-ville  de 
Paris,  cesseront  le  paiement  des  rentes  et  intérêts  dont  ils 
étaient  chargés. 

IL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
vérifier,  le  i  "  floréal  prochain ,  les  caisses  des  payeurs  des 
rentes;  et  ils  feront  verser  de  suite  les  fonds  qui  s'y  trou- 
veront, dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

IIL  Les  arrérages  des  intérêts^  et  rentes  qui  sont  dus  j^  et 
qui  étaient  payés  par  les  payeurs  des  rentes ,  seront  acquittés; 
à  compter  du  1 ."  floréal  prochain,  à  bureau  ouvert,  par  la 
trésorerie  nationale,  à  la  charge  par  les  créanciers  de  fournir 
ime  seule  quittance,  dans  l'ancienne  forme,  pour  toutes  les 
sommes  qui  leur  seront  dues,  et  iu>  certificat  du  payeur  qui 
aura  fait  le  dernier  paiement ,  qui  constatera  ce  qui  est  dû , 
lequel  certificat  sera,  suivant  le  modèle  n.*  I.",  joint  au 
présent  décret. 

IV.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fournira  de 
pareils  certificats  pour  le^  parties  dont  il  formait  des  étais 
qu'il  ro^voyaitaux  payeurs,»  et  dont  il  cessera  l'enyo;.  , 

V.  Pour  accélérer  et  simplifier  le  paiement  des  rentes  et 
intérêts ,  les  propriétaires  ne  seront  tenus  que  de  fi^urnîr-  un 
certificat  suivant  le  modèle  n.°  II,  qui  sera  fourni  par  les 
maire  et  ofiiciers  municipaux,  visé  par  les  directoires  de 
district;  et  à  Parjls,  par;  les  comités  civils  des  sections ,  visé 
par  le  directoire  du  dé|3arten)ent. 
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VL  Les  certificats  de  résidence ,  de  non  émigration ,  du 
paiement  des  contributions  ^  qui  sont  délivrés  jusqu'à  ce 
jour,  pourront  servir  jus^li  leur  surannation. 

VIL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à  ce  que 
les  payeurs  des  rentes  ne  mettent  aucun  retard  à  la  délîvrame 
des  certificats  qu'ils  doivent  fournir  en  exécution  du  présent 
décret;  ils  recevront-ies  plaintes  qui  pourraietit  être  portées 
à  ce  sujet  y  et  ils  en  feront  le  rapport  au  comité  des  finaiice$^ 


N.^  L*' 
^Modèle  du  Certificat  da  Payeur  des  Rentes^ 

REMTJkS  nadonales  payées  à  Paris.  (Mettre  le  numén  Je 
^       Registre  et  le  pnduit  mt  de  U  rente.) 

Je  soussigné  payeur  (  mettre  le  nom  du  payeur  ) ,  certifie  que 
Xtattttt  tes  tuotti  *t  prénoms  du  rentier) /i  drou  de  {mettre  en  toutes 
étntwiitmOÊi/Omt  titt  de  la  rente);  qt^e  les  anéragts  lui  en  sont  dm 
depuis  le  ^mettre  répoquè^en  toutes  lettres  et  sons  surcharge | 
jusqu'au  i/'  vendhnimre»  (Énoncer  s'il  y  a  des  oppositions  ou  s'il 
ny  en  a  pas,  et  s^il  y  en  a,  il  faut  mettre  la  date  et  les  noms  de 
l*opt)Osant;'ti  Pcn  touche  par  procuration,  il  faut  aussi  énoncer  b 
4ête  m,  hk  »Mis  d«  procureur.  ) 


N.^  IL 

Al0Dâ»L£  iIq  Certificat  de  résidence  ^  de  nov 
éimgratioQ,  non  détention  et  ii'«fiiteBce« 

DÉPAetTEMENT  Jk 

District  de  '^ 

Commune  de 

Nous  (  indiquer  si  ce  sont  des  «fSdert  ifNinîcipaar  ou  da 
membres  des  comités  de  sectii^n  fui  déUvrani  le.yrésft«it  certificat, 
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'^  sur  l*atUitation  de  (mettre  les  nomi,  surnoms  et  deiwrùres  de  trois 
:  citoyens  résidant  dans  la  commune  ou  section)  et  que  nous  décla^ 
rons  tien  connaître,  % 

Certifions  que  (  mettre  les  nom ,  prénoms ,  demeure^  et  date 

,  exacte  de  naissance)  s'est  présenté  devant  nous  cejpurd'huî;  qu*U 

réside  en  France  depuis  le  t.^  mai  i/p2  jusqu'à  présent,  sans  inter^ 

TuiJtion,  qu'il  n'est  pas  sur  la  liste  des  émigrés,  et  qu'il  n'est  point 

-détenu pour  cause  de  suspicion  ou  de  contre-révolutton» 

Certifions  en  outre  que  ledit  ( mettre  le  nom  du  demandeur)  nous 
yfi  présenté  en  èounefirme^ 

//  Sa  quittance  d'imposition  mobilihe  de  i^pz  et  trois  années  anté' 
Heures  j  2/  celle  de  toute  sa  contribution  patriotique. 

Suit  le  signalement  du  citoyen. 

Faj  r  à  la  (commune  ou  section)  le  (date  du  mois)  de  l'an 
de  la  République  une  et  indivisible. 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  signé  !.•  par  le  requérant;  2.*  par 
trois  témoins;  j.»  si  c'est  à  Paris,  par  deux  membres  et  le  secrétaire 
du  comité  civil  de  ia  section;  ensuite  il  sera  visé  et  vérifié  par  le 
directoire  du  département;  4.*  si  c'est  dans  les  autres  départemens^ 
il  sera  signé  par  deux  officiers  municipaux  et  le  secrétaire-greffier 
de  la  commune;  j,*  il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  direc- 
toire du  district  dans  le  cours  de  la  décade,  et  enregistré  dans  là 
décade  diï  vfftf. 

Le  présent  sera  sw  papier  timbré  »  et  sujet  aux  droits 
d'enregistrement. 


LOI 

Qui  supprime  les  Compagnies  fnûpciêres^ 
Du  26  Germinal  an.  II  '*'• 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu *fe 
rapport  du  comité  des  finances ,  déclare  faux  et  supposé  le 

^  Cette  M  a  éié  tiNtig^  par  cdie  dii  |o  ^runaire^ii  IV«  . 
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décret  qui  siq^rime  ies  compagnies  finandè]:es,'  ins^é  dam 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  du  premier  mois,  « 
ordonne  qu'il  sera  remplacé  par  celui  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  compagnies  financières  sont  et  demeurer. 
supprimées.  Il  est  défendu  à  tous  banquiers ,  négocîans  t 
autres  personnes  quelconques  de  former  aucun  établissement  1 
de  ce  genre ,  sous  aucun  prétexte  et  sons  quelque  dénomioar 
tîon  que  ce  soit. 

II.  Les  lois  des  27  août  et  29  novembre  1792  seront 
exécutées  contre  toutes  les  compagnies  dont  les  portions 
d^intérét  circulaient  à  Tépoque  desdîtes  lois  sous  la  forme 
d'actions  au  porteur,  et  qui,  ayant  converti  lesdîies  portion» 
dlntérèt  en  inscriptions,  sur  leurs  propres  regisues  ,  ont 
étsbli  pour  leurs  négociations  des  transferts  particuliers  ;  et 
Jes  percepteurs  du  droit  d'enregistrement  feront  verser  au 
trésor  public  les  sommes  dé}k  dues  k  la  Nation  par  lesdites 
compagnies ,  pour  ie  triple  droit  encouru  à  raison  de  leurs 
transferts. 

m.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  compagnie  des  Jndes  ne  pourra  expédier  aucun 
vaisseau  pour  ie  commerce  de  l'Inde  ;  et  aucune  société  de 
négecians  français  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  prendre  le  titre  de  compagnie  des  Indes. 

IV.  Les  scellés  apposés  sur  les  effets  et  marchandises 
de  la  compagnie. des^  Indes. .«ne.  pourront  être  levés  que 
lorsque  le  mode  de  liquidation  aura  été  décrété  et  organisé. 
Les  commissaires- iicjuidateurs  seront  chargés  de  liquider  les 
sommes  dues  à  la  Nation,  et  d'en  faire  verser  le. montant 
au  trésor  public. 

V.  Toutes  les  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées 
seront  vendues  dans  l'intérieur  de  la  '  République  et  par 
petits  lots.  Dans  le  cas  où  parmi  les  effets  et  marchandise 
il  se  trouverait  des  obje'ts  utiles  à  la  République  ,  lesdits 
objets  seront  retenus  pour  le  compte  de  la  Nation,  et  leur 
valeur  imputée  sur  les.  sommes  dues  par  lad^  ccmipagnie; 
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il  en  sera  de  même  des  vaisseaux  api>artenant  à  la  com- 
pagnie, s'il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  à  la  République. 

VI.  Tous  iës  établissemens ,  chantiers,  magasins,  ateliers,* 
bâtîmens,  et  généralement  toutes  les  concessions  gratuites 
faîtes  ci-devant  à  la  compagnie  des  Indes  par  le  Gouver- 
nement ,  seront  remis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine. 

VII.  La  vente  et  la  liquidation  de  ladite  compagnie  seront- 
achevées  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la- 
publication  du  présent  décret. 

A  l'égard  des  vaisseaux  actuellement  en  mer,  il  sera  pro-- 
cédé  à  la  vente  et  liquidation  de  leur  cargaison,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur  arrivée, 

VIII.  Dans  le  cas  où,  par  le  résultat  <Ie  leur  liquidation, 
les  actionnaires  ou  intéressés  se  trouveraient  perdre  ponion 
ou  totalité  de  leurs  capitaux ,  ils  ne  pourront  exercer  contre. 
ia  Nation  aucun  recours,  ni  lui  demander  aucune  indemnités 


Lor 

Relative  aux'  Jugemens  sur  Délits  emportant  peine 
aflictive  ou  infamante ,  par  lesquels  il  aurait  été 
déclaré  ny  avoir  lieu  à  accusation. 

Du  28  Germinal  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice,  relative  aux  jugemens  du  tribunal  du  district 
de  ia  Marche,  des  i  j  février  et  26  avril  1 793 ,  qui  ont  dé- 
claré n'y  avoir  pas  lieu  de  présenter  au  jury  d'accusation,  et 
ont  renvoyé  à  la  police  correctionnelle  les  procédures  ins- 
truites contre  des  fonctionnaires  publics  et  autres  ,  pour 
malversations  commises  dans  les  meubles  et  effets  tant  de  la 
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ci  -  devant  abbaye  de  Flabemont  que  de  Fémigré  Lttlirt 
StrmilU,  et  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du 
1 1  octobre  dernier  (vieux  style) ^  qui  a  décburé  n'y  avoir 
lieu  de  statuer  sur  la  requête  de  l'accusateur  pufctlic  du  tri* 
biuiai  criminel  du  département  des  Vosges^  en  cassaiionà 
premier  de  ces  jugemensi< 

Considérant  que  le  tribunal  du  district  de  la  Marche  a, 
par  ses  deux  jugemens  des  *i  j  février  et  2(J  avril  179J, 
contrevenu  aux  articles  de  la  loi  du  16  septembre  1791, 
ainsi  qu'aux  dispositions  y  cônespondantes  de  la  loi  en  forme 
d'instruction  du  29  du  même  mois ,  desquelles  il  résulte  que 
tout  délit  de  nature  à  emporter  peine  aiSiictive  ou  infamante, 
doit  être  présenté  au  jury  d'accusation ,  et  que  cette  con- 
travention est  mise  en  évidence  par  le  rapprochement  éti 
artides  du  code  pénal  qui  prononcent  des  peines  afflictives 
contre  les  malver^tioi^s  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  aurait  dû ,  par 
son  jugement  du  i  i  octobre,  réprimer  cette  contravention, 
et  qu'il  importe  de  lever  les  doutes  qu'il  a  pu  avoir  sur 
l'étendue  de  l'autorité  dont  la  loi  l'investit  à  cet  égard, 
décrète  : 

Art*  I/'  Les  jugemens  ci-dessus  mentioiinés  du  tribunal 
du  district  de  la  Marche  et  du  tribunal  de  cassation ,  sont 
annullés. 

IL  Le  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges  pro- 
cédera sans  délai,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  7 
frimaire,  au  jugement  des  prévenus  des  délits  ci-devant 
énoncés. 

IIL  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'annuller  les  juge- 
mens des  tribunaux  de  district  qui,  dans  les  délits  empor* 
tant  par  leur  nature  peme  afRictive  ou  inâmante,  se  seraient 
déterminés,  soit  par  les  circonstances  du  fait ,  soit  par  le 
défaut  prétendu  de  preuves  suffisantes,  à  déclarer  qu'il  n'j 
a  pas  lieu  de  présenter  les  prévenus  au  jury  d'accusation* 
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LOI 

Relatin  H2UX  comptes  à  rendre  par  les  anciens  Receveurs 
de  Districts 

Pu  30  Germinal  an  ÏI« 

Art.  I/'  Lj%S  receveurs  de  district  qui  ont  quitté  ou 
qui  quitteront  leurs  places  sans  conserver  la  suite  des  exer-* 
cices  par  eux  commencés,  comprendront  dans, le  cotnpte 
de  cierc-à- maître  qu'ils  doivent  rendre  à  leurs  successeurs  ^ 
les  recettes  et  dépenses  qu'ils  auront  faitcts  pour  le  paiement, 
tant  des  frais  du  culte  et  pensions  ecclésiastiques ,  que  de 
tous  autres  objets  pour  l'acquittement  desquels  lesdîts  rece- 
veurs reçoivent  des  fonds  directement  du  trésor  public. 

IL  Ceux  des  receveurs  remplacés  qui  ont  conservé  la 
suite  des  exercices  par  eux  commencés ,  rendront,  dans  ie 
délai  de  quinze  jours ,  à  leurs  successeurs ,  le  compte  de  • 
çlerc-à-maître  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  sur  les 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  et  seront  tenus  dé 
verser  de  suite  dans  les  mains  des  receveurs  actuels  les  r^i« 
quats  desdits  comptes. 

III.  Les  nouveaux  receveurs  comprendront  en  consé-- 
quence  les  recettes  et  dépenses  dont  il  leur  aura  été  ainsi 
rendis  compte  par  leurs  prédécesseurs,  dans  le  bordereau 
général  de  situation  au  i  J"'  germinal ,  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  ont  été  autorisés  à  demander  à  tous 
les  receveurs  de  la  République. 

IV*  D'après  ces  dispositions,  les  receveurs  anciens  qui 
ont  conservé  ia  suite  des  exercices  par  eux  commencés  pouf 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  n'auront  plus  à 
compter  personnellement  et  directement  vis-à-vis  de  ïa 
l^latiao»  que  du  montant  desdites  contributions. 
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V.  Ceux  des  receveurs  anciens  qui  auraient  déjà  rendu 
leurs  comptes,  en  la  forme  précédemment  réglée,  des  frais 
de  culte  et  autres  objets  acquittés  avec  des  fonds  tirés  du 
trésor  national,  remettront  ïesdits  comptes  avec  les  pièces 
justificatives  à  leurs  successeurs,  lesquels  seront  tenus  de 
comprendre  les  recettes  et  dépenses  desdîts  comptes  dans  te 
bordereau  général  mentionné  en  l'article  III  ci- dessus. 

VI.  II  est  dérogé  à  la  loi  du  1 6  juillet  1 79  3  {vieux  style), 
en  tout  ce  qui  serait  contraire  au  présent  décret. 


LOI 

^Relative  aux  effets  d'Habillemetit  et  ^Equipement  ^ui 
auront  été  distraits  par  des  Militaires,  et  à  la 
visite  de  leurs  Malles  et  Paquets. 

Du  3  Floréal  an  II. 

Art.  I."  1  OUT  militaire  qui  distraira',  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  des  effets  d'habillement,  d'équipement, 
d'armement  ou  de  campement  fournis  par  la  République, 
encourra  la  peine  de  cinq  ans  de  fers ,  prononcée  par  l'ar- 
ticle XIII  de  la  loi  du  12  mai  1753  (yieux  style). 

IL  Lorsqu'un  militaire,  présent  au  corps,  aura  des  envois 
à  faire,  soit  par  de$  voitures  publiques,  soit  particulières, 
ou  par  telle  voie  que  ce  soit ,  autre  que  par  les  voitures 
attachées  aux  armées ,  il  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration 
à  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera. 

III.  Les  malles  ou  paquets  seront  soigneusefncnt  visités  et 
fermés,  en  présence  du  militaire  et  d'un  officier  ou  sous- 
ofïicier  du  détachement,  par  deux  membres  du  conseil 
général  de  la  commune,  qui  y  apposeront  le  cachet  de  la 
municipalité ,  et  délivreront  un  permis. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  eflfets  d'habillement, 

d'équipement  » 
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d'équipement,  d'armement  ou  de  campement  appartenant  à 
la  République,  ils  en  feront  ia  saisie» 

IV.  Si  Tannée  se  trouve  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique ,  le  commissaire  des  guerres  suppléera  aux  officiers 
municipaux  ;  il  apposera  sur  les  malles  ou  paquets  le  cachet 
de  ia  République,  et  il  fera  mention  sur  le  permis  de  l'en- 
droit du  départ.  ^ 

V.  Il  est  défendu  à  tous  employés  aux  messageries  et 
autres  citoyens  de  se  charger  du  transport  d'aucun  paquet 
appartenant  à  des  militaires  en  activité  de  service,  à  moins 
que  les  conditions  ci-de§sus  prescrites  n'aient  été  remplies , 
et  ce,  à  peine  de  deux  ans  de  fers. 

VI.  Tout  citoyen  qui  facilitera  de  pareils  envois  au  préju- 
dice des  dispositions  ci-dessus,  sera  également  puni  de  deux 
ans  dé  fer^. 

VII.  Tous  effets  d'équipement  ou  d'armement  saisis 
seront  déposés ,  par  les  soins  de  la  municipalité  du  lieu  où. 
se  fera  la  sabie,  à  l'administration  du  district,  qui  en  infor- 
mera sur-le-champ  le  comité  de  la  guerre  de  la  Convention , 
et  la  commission  du  commerce  et  des  approvîsionnemens. 

VIII.  Les  commissaires  des  guerres  qui,  en  vertu  de 
Tarticle  IV  ci-dessus,  auront  saisi  des  effets  militaires,  seront 
tenus  de  les  déposer  dans  les  magasins  de  l'armée  et  d'en 
rendre  compte  aussitôt, 

LOI 

Contenant   les  Dispositions  additionnelles  à  celle  du 
20  Septembre  17^2,  sur  le  Divorce. 

Du4FloiH5alanII*. 

Art.  I."  JLoRSQu'iL  sera  prouvé  par  un  acte  authen- 
tiqué ou  de  notoriété  publique  q^ue  deux  époux  sont  séparés 

*  Ucxécution  de  cette  loi  a  ét<  suspendue  par  ccli^  du  1 5  thermidor  an  III^ 

T0mt   VUI.  ^fi 
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de  fait  depuis  plus  de  six  mois ,  si  l'un  d'eux  demande  ie 
divorce,  il  sera  prononcé  sans  aucun  délai  d'épreuve,  con- 
formément à  l'article  XVII  du  paragraphe  *II  de  la  loi  du 
zo  septembre  1792  :  l'acte  de  notoriété  publique  sera 
donné  par  le  conseil  général  de  la  commune  ou  par  les 
comités  civils  des  sections ,  sûr  l'attestation  de  six  citoyens. 
L'époux  qui  demandera  le  divorce  pourra,  dans  le  cas  d'une 
résidence  de  six  mois  dans  une  nouvelle  commune,  faire 
citer  l'autre  par-devant  l'officier  public  de  ce  nouveau  domi- 
cile. 

La  citation  sera  donnée  à  la  personne  de  l'époux  défen- 
deur, ou  au  dernier  domicile  commun,  chez  l'agent  national, 
qui  s^ra  tenu  de  l'afficher  pendant  une  décade  à  la  porte  de 
îa  maison  commune.  ^ 

II.  S'il  est  constaté  par  acte  authentique  ou  de  notoriété 
publique ,  que  ia  séparation  des  époux  a  lieu  par  l'abandon 
fait  par  l'un  d'eux  du  domicile  commun,  sans  donner  de  ses 
nouvelles,  l'époux  abandonné  pourra  obtenir  son  divorce  sut 
la  seule  présentation  de  l'acte  authentique  ou  de  notoriété, 
six  mois  après* cet  abandon,  et  sans  avoir  besoin  d'appeler 
Tépoux  absent. 

III.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  articles  précédens, 
les  époux  se  pourvoiront  dans  la  forme  ordinaire ,  tant  pour 
le  règlement  de  leurs  droits,  que  pour  ce  qui  concerne 
l'éducation  et  l'intérêt  de  leurs -enfans. 

IV.  Les  femmes  des  défenseurs  de  la  patrie  et  des  fonc- 
tionnaires éloignés  de  leur  domicile  pour  le  service  de  la 
République,  ne  pourront  néanmoins,  pendant  l'absence 
de  leur  mari,  demander  le  divorce  que  par-devant  l'officier 
public  de  leur  dernier  domicile  commun,  ou  par-devant 
celui  de  la  résidence  actueller  de  leur  mari. 

Elles  ne  pourront  réclamer  pendant  son-  ïbsence  que  ce 
qu'elles  oiit  apporté  en  mariage,  et  tous  les.  réglemens 
qu'elles  feront  faire  de  leurs  droits ,  ne  seront  que  provi- 
soires jusqu'au  retour  de  leur  mari. 
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V.  Tous  officiers  municipaux  qui  ne  voudront  pas  rece* 
voir  une  action  en  divorce,  ou  qui  refuseront  de  le  prononcer 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  I/'  et  II  ci-dessus ,  seront 
destitués  et  pourront  être  condamnés  à  des  dommages  et 
intérêts  envers  les  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 
par  l'article  VIII  de  la  section  V  de  ia  loi  dii  i4  frimaire, 
qui  leur  seront  appliquées,  s'il  y  a  lieu. 

VI.  Le  divorce  ne  pourra  être  attaqué  par  1^  voie  de 
l'appel,  s'il  a  été  prononcé  avant  l'accomplissement  des 
délais  ;  on  pourra  le  faire  prononcer  de  nouveau  après  leur 
expiration. 

VIL  La  femme  divorcée  peut  se  marier  aussitôt  qu'il  sera 
prouvé,  par  un  acte  de  notoriété  publique,  qu'il  y  a  dix 
mois  qu'elle  est  séparée  de  fait  de  son  mari.  Celle  qui 
accouche  après  son  divorce  est  dispensée  d'attendre  ce  délai. 

VIII.  Les  divorces  qui  ont  été  effectués  en  vertu  du 
principe  que  le  mariage  n'est  qu'uil  contrat  civil ,  et  qui  ont 
été .  constatés  par  des  déclarations  authentiques  faites  par- 
devant  des  officiers  municipaux,  des  juges  de  piaîx  ou  des 
notaires,  depuis  la  déclaration  de  ce  principe  et  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  zo  septembre  17^2.  ^  sont  con- 
iirmés. 


LOI 

Helative  aux  Jugemens  de  séparation  non  exécutés,  ou 
attaqués  par  voie  d'appel  ou  de  cassation. 

Du  5  Floréal  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  son  comité  de  législation-  sur  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  en  date  du  17  ventôse  dernier,  et 
sur  les  pétitions  et  mémoires  du  citoyen  Etienne  Simon  et 
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Louise  Belle  sa  femme ,  rapporte  le  décret  du  i }  frimairi 
dernier»  rendu  sur  la  pétition  de  Louise  Belle, 

Et  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  de 
Romans,  tendant  à  savoir  si  par  ces  termes  de  l'article  VI 
du  S«  !•"  de  la  loi  du  divorce ,  «  les  jugemens  de  séparation 
>»  non  exécutés ,  ou  attaqués  par  appel  ou  par^  voie  de 
»  cassation,  demeurent  comme  non  avenus,  »  la  loi  a  voulu 
comprendre  les  |ugemens  de  séparation  contre  lesquels  on 
Vest  pourvu  par  requête  civile; 

Considérant  qu'il  est  évidemment  dans  Tesprit  de  cet 
article  de  comprendre  les  jugemens  qui  sont  attaqués  par 
des  voies  légales, 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


LOI 


^ 


\ 

Çui  interdit  la  faculté  de  percevoir  d'autre  TwW^^ 
que  celui  attaché  à  la  fonction  qu'on  exerce, 

Du  7  Floréai  an  Ih 

LiA  Convention  nationale,  après,  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  ;-apporte  le  rapport  de 
l'assemblée  législative,  qui  permettait  à  ceux  qui  réunissaient 
sur  leur  tête  deux  fonctions,  d'opter  entre  les  deuxtraiie- 
inens  qui  y  étaient  affectés;  et  décrète  que  nui  citoyen  iw 
pourra  désormais  percevoir  d'autre  traitement  que  cm 
attaché  à  la  fonction  qu'il  exercera. 
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Portant  qu  aucun  Fonctionnaire  public  ne  peut  renoncer. 
.4        à  son  traitement. 

Dn  10  Floréal  an  IL 

JL\  Convention  nationale  décrète  ea principe  qu'elle 
ne  rdbevra  dé  la  part  d'aucun  fonctionnaire  public  salarié 
par  la  République,  la  renonciation  au  traitement  qui  est 
attaché  au  service  de  son  emploi ,  sauf  k  ces  fonctionnaires 
à  propager,,  par  les  moyens  qu'ils  préféreront,  les  actes  de 
vertu,  de  générosité  et  de  fraternité  dont  le  peuple  français- 
ne  cessera  de  donner  l'exemple. 
y 

^      JLOI 

Qui  ordonne  un  Sursis  a  la  vente  des  biens  de  ceux 
qui  prétendent  avoir  été  mal-â-propos  compris  dans 
la  liste  des  Émigrés, 

Du  15  Floréal  an  II. 

OUR  un  projet  de  décret  du  comité  de  législation  poiir  It 
sursis  de  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir 
été  mal-à-propos  compris  dans  la  liste  des  émigrés,' 

La  Convention  renvoie  le  projet  aux  comités  de  légis- 
lation, d'aliénation,  domaines  et  commission  des  émigrés, 
pour  faire  son  rapport  dans  trois  jours .  le  séquestre  tenant 
sur  les  propriétés  qui  ont  été  rçclamées;  et  cependant,  sur- 
seoit  à  la  Vente  desdîts  objets; 

Décrète  que  la  liste  des  réclamans  sera  imprimée  à  la 
suite  du  rapport ,  et  que  leurs  noms^  qualités  et  demeures  y 
neront  mentionnés^ 

'  Gg  3 
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LOI 

Portant    que    le   prix   {i' habitation    des   Boutiques  , 
Échoppes ,  &c.  cesse  d'être  affranchi  de  la  Con- 
tribution   mobilière  depuis  la  suppression  du  droit 
I  de  Patente^ 

Du  14  Floréal  an  IL 

i-iA  Convention  NAtiONAtE ,  après  avoir  entendu  fe 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  question  faite  par  les 
corps  administratifs ,  relativement  à  l'application  de  Tart,  V 
de  la  loi  du  21  mars  1793 ,  portant  suppression  du  droit 
de  patente  ; 

*  Considérant  que  le  prix  d'habitation  des  boutiques , 
échoppes  ou  étaux  de  marchands ,  ateliers ,  hangars ,  chan- 
tiers, magasins,  greniers  et  caves  servant  de  rnvigzsin  , 
n'avait  été  afFranchi  de  la  contribution  mobilière ,  qvie  parce 
qu'il  était  représenté  par  le  droit  de  patente,  et  que  la 
valeur  de  ces  objets  est  la  seule  indicative  des  revenus  d'in- 
dustrie dont  il  est  question  dans  l'article  V  de  la  loi  du 
AI  mars  -1793  ,  portant  suppression  du  droit  de  patente, 
Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


LOI  - 

Relative  aux  JDedarations  sur  l'état  civil  des  Enfans. 
Du  19  Floréal  ah  II. 

La  Convention  nationàlç,  après  avoir  entendu 
1®  rapport  de  son  comité  de  législation  «sur  l'exposé  qui  lui 

Digitized  by  VjOOQ IC 


Floréal  an  Jt.  iyi 

a  été  feît,  que  l'officier  public  <Ie  la  commune  de  Paris  a 
refusé  de  recevoir  la  déclaration  faite  par  une  citoyenne, 
que  l'enfant  dont  elle  est  devenue  mère  est  d'un  autre  que 
de  son  mari; 

Considérant  qu'il  est  dans  les  principes  de  notre  législation 
que  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  père  que  celui  qui  est  désigné 
par  le  mariage  ;  qu'une  déclaration  contraire  est  immorale , 
et  qu'une  mère  ne  saurait  être  admise  à  disposer  à  son  gré 
de  Tétat  des  enfans  de  son  mari; 

i Approuve  le  refus  fait  par  l'officier  public  de  la  commune 
de  Paris,  de  recevoir  une  semblable  déclaration,,  et  décrète 
que  l^acte  (le  naissance  énoncé  dans  celui  fait  par  le  com-« 
mîssaire  de  la  section  Cbâiier,  le  25  pluviôse,  n.**  tJ  j ,  sera 
rédigé  sans  faire,  mention  de  cette  déclaration  ;  et  que  si 
elle  a  été  insérée  sur  le  registre  de  la  section,  elle  y  sera 
rayée.  i 


LOI 

Qui  fixe  aux  Créanciers  de  la  République  un  délai 
pour  faire  procéder  à  leur  liquidation^ 

Du  zi  Floréal  an  IL  ^ 

JLiA  Convention. NATIONALE^  après  avoir  enterKîu 
son  comité  des  finances,  décrète  que  les  créanciers  de  la 
République  domiciliés  dans  les  communes,  districts  et  dépar- 
lemens  réunis  à  la  République  depuis  le  \A  Juillet  17^)9, 
seront  tenus  de  faire  procéder  à  leurs  liquidations  respectives , 
et  à  l'exécution  des  lois  des  24  août  et  9  bruènaire  derniers  1 
d'ici  au  i."  vendémiaire  prochain  :  passé  lequel  temps»,  ceux 
qui  n'auront  pas  fourni  toutes  pièces  nécessaires  au  directeur 
général  de  la  liquidation,  sont  dès-à-présent  déclarés  déchus*^ 
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Relative  à  la  reddition  des  Comptes  des  Agens  comptables 
mis  en  état  d'arrestation. 

Du  21  Floréal  an  II. 

Art.  I/'  1  ou  s  les  payeurs  et  autres  agens  comptables 
envers  la  Nation ,  qui  sont  ou  seront  mi»  en  arrestation , 
seront  tçnus,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  leur  détention  ^ 
de  choisir  un  citoyen  domicilié  dans  ie  lieu  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctions ,  et  de  lui  donner  un  pouvoir  spécial  à  l'efiêt 
de  rendre  les  comptes  dont  ils  sont  tenus,  et  d'en  remettre 
les  pièces  justificatives  à  qui  de  droit. 

II.  Faute  par  eux  de  nommer  un  foi^dé  de  procuration 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  précédent ,  il  y  sera  pourvu 
par  le  directoire  du  district,  qui  commettra  un  citoyen  et  le 
chargera  de  rendre,  aux  frais  du  comptable  détenu,  les 
Comptes  qu'il  devra  à  la  République. 

III.  Aussitôt  cette  nomination  faite ,  il  sera  procédé  à  la 
levée  des  scellés  et  k  l'inventaire  des  papiers  du  détei^u ,  à  la 
réquisition  d'un  des  préposés  de  la  trésorerie  nationale,  et 
à  la  poursuite  et  diligence  de  l'agent  national  du  district. 

IV.  Lesdites  levées  de  scellés  et  inventaires  s«xmt  faîtes 
en  présence  d'un  membre  du  directoire  de  district ,  de  l'agent 
national ,  du  préposé  de  la  trésorerie  et  du  fondé  de  pouvoir 
ou  représentant  du  détenu, 

V.  Les  registres  et  journaux  du  comptable  seront  arrêtés 
par  les  parties  comparantes  îi  l'inventaire;  les  biens  meuWes 
et  immeubles  seront  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la 
Nation ,  à  la  même  réquisition ,  poursuite  et  diligence  que 
dessus,  jusqu'à  l'apurement  défhiîiîf  des  comptes. 

VI.  Dans  le  cas^  où  un  agent  comptable  de  la  trésorerie 
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hors  de  actions ,  et  qui  n'aurait  pas  encore  rendu  et  fait 
apurer  ses  comptes ,  laisserait  passer  plus  de  quarante  jours 
sans  correspondre  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  ii  sera  réputé  émigré,  et  son  nom  sera  adreisé 
par  iesdits  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  k  la  corn» 
mission-  des  revenus  nationaux ,  pour  le  faite  comprendre 
dans  la  liste  supplémentaire  des  émigrés. 

VII.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les  corps 
administratifs*,  en  faisant  procéder  à  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  et  effets ,  en  distrairont  les  regitres ,  titres  et 
papiers  relatifs  à  la  comptabilité  dont  était  tenu  le  comptable 
réputé  émigré,  et  les  adresseront  de  suite  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  qui  feront  procéder  à  l'inventaire 
desdîts  papiers  en  la  forme  ordinaire. 

VIII.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  recevront 
leur  application  dans  tous  ies  cas  où  la  confiscation  des 
biens  aura  lieu  contre  aucun  desdits  comptables. 

IX.  Les  cpmmissaires  de  la  trésorerie,  après  avoir  fait 
inventorier  lés  pièces,  feront  de  suite  procéder  à  la  rédac- 
tion dés  comptes  et  à  l'établissement  des  bordereaux  finauie 
desdifs  comptables  ;  ils  commettront  des  préposés  à  cet  effet, 
et  fixeront  provisoirement ,  avec  l'autorisation  du  comité  des 
finances  de  la  Convention  nationale ,  ie  traitement  qui  leur 
sera  accordé. 

X.  Ces  comptes  et  bordereaux  seront  arrêtés  et  signés 
en  la  forme  ordinaire.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  enverront  un  extrait  de  ses  arrêtés  à  ïa  régredu  droit 
d'enregistrement,  pour  qu'en  conformité  de  Particle  XXII 
du  paragraphe  II  de  la  V.*'  section  de  la  loi  du  25  juHlet 
1793  {vieux  style J,  elle  fisse  employer  ïa  République,  sut- 
Tant  ses  droits  et  privilèges,  dans  Fo'rdre  à  établir  entre  les 
créancier^  des  comptables  dont  les  biens  auront  été  çon* 
fisqués. 
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LOI 

^Relative  ^  la  manière  de  procéder  contre  les  Personnes 
prévenues  de  vente  ou  achat  de  Numéraire,  de  propos 
tendant  à  discréditer  les  Assignais ,  &c.  &c. 

Du  ai  Floréal  an  IL 

J-iA  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  It 
rapport  de  son  comité  de  législation  ,  considérant  qu'il 
importe  de  perfectionner  et  d'approprier  au  système  général 
du  gouvernement  révolutionnaire  le  mode  de  procéder 
contre  ceux  qui  dans  quelques  département  cherchent  à 
avilir  \^%  assignats ,  ou  qu^  se  permettent  de  vendre  au-dessu& 
du  maximum^  décrète  : 

Art.  I/'  Les  dispositions  des  lois  à^%  7  et  50  frimaire 
et  i4  germinal,  relatives  aux  prévenus  de  malversation  dans 
le$  biens  nationaux,  d'embauchage,  <ïe  fabrication,  distri- 
bution ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie, 
régleront  pareillement  à  l'avenir  le  mode  de  procéder  contre 
les  personnes  prévenues  d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numé- 
raire ;  d'avoir  arrêté  ou  proposé  différens  *  prix  d'après  le 
paiement  en  numéraire  ou  en  assignats  ;  d'avoir  tenu  des 
discours  tendant  à  discréditer  les'  assignats  ;  d'avoir  refusé 
les  assignats  en  paiement;  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à 
une  perte  quelconque  ;  ou  d'avoir  demandé ,  avant  de  con- 
clure ou  même  d'entamer  un  marché ,  en  quelle  momiaie 
le  paiement  serait  effectué. 

IL  Elles  seront  également  exécutées  contre  ceux  qui, 
d'après  l'article  XI  de  la  loi  du  i  a  germinal ,  seraient  dans 
ie  cas  de  subir  la  peine  de  deux  années  de  détention  pour 
vente  au-delà  du  maximum, 

IIL  Les  délits  mentionnés  tant  dans  les  articles  précédens 
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cjue  dans  les  lois  des  7  et  30  frimaire/  seront  jugés  par 
un  jury  spécial/  qui  sera  formé,  pour  chaque  affaire,  sui^» 
vant  le  mode  déterminé  par  le  paragraphe  IV  de  la  loi  du 
2,  nivôse. 

IV.  Hors  le  cas  de  distribution  ou  introduction  de  faux;, 
assignats  ou  fausse  monnaie ,  le  président  du  tribunal  cri- 
minel ne  poisera  aucune  question  intentionnelle,  à  moin& 
qu'il  ny  soit  invité  par  le  vœu  des  jurés  énoncé  publique- 
ment et  formé  par  la  majorité  des  voix. 

V.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  à 
'  l'égard  des  prévenus  de  délits  antérieurs  à  la  publication 

delà  présente  loi,  qui  k  cette  époque  ne  seront  pas  encore 
jugés  définitivement. 

VI.  Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  1 1  avril  1 791) , 
continueront  d'être  exécutés  contre  ceux  qui  seront  con- 
vaincus ,  soit  d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numéraire ,  soit 
d'avoir  donné  ou  reçu  des  assignats  à  une  perte  quelconque, 
soit  d'avoir  arrêlé  ou  proposé  différens  prix  d'après  le 
paiement  en  numéraire  ou  en  assignats,  soit  d'avoir  de- 
ipandé,  avant  de  conclure  ou  même  d'entamer  un  marché^ 
en  quelle  monnaie  le  paiement  serait  effectué. 

VIL  La  peine  portée  par  la  loi  du  i  .*'  août  1 79  3  ,  de- 
meure restreinte  à  ceux  qui  refusent  des  assignats  en  paie- 
ment, et  nul  ne  pourra  s'y  soustraire  dans  l'étendue  du 
.territoire  de  la  République,  sous  prétexte  qu'il  ne  sferait 
pas  Français. 

VIII.  Sera  puni  de  même  tout  discours  tendant  k  dis- 
créditer les  assignats. 

IX.  Conformément  à  l'article  IV  de  la  loi  du  5  septembre 
1 79  ; ,  il  y  aura  lieu  k  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation 
des  biens,  toutes  les  fois  que  les  délits  mentionnés  dans  les 
trois  articles  précédens  auront  été  commis  dans  l'intention 
de  favoriser  les  entreprbes  des  cjnnemis,  sôit  intérieurs,  soit 
extérieurs  de  la  République. 

La  question  relative  k  cette  intention  seira  posée  par  le 
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président  du  tribunal  criminel,  toutes  les  fois  que  les  débats 
y  donneront  lieu ,  ou  que  Taccusateur  public  y  aura  concin. 

X.  II  n'est  point  dérogé,  par  les  articles  VI  et  VII,  aux 
pouvoirs  attribués  à  la  commission  du  commerce  et  des 
approvisionnemens  sur  le  mode  de  traiter  avec  les  étrangers. 

XI.  Les  lois  du  5  septembre  17(^3,  et  autres  ci-dessus 
mentionnées,  continueront  d'être  exécutées  dans  tout  et 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 


LOI 

Interprétative  de  l' article  XVII  de  celle  du  /j  Frînu^re 
an  II,  sur  la  résiliation  des  Baux  de  biens  nationaux. 

Du  11  Floréal  an  IL 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fo 
rapport  de  son  comité  de  législadon ,  sur  la  question  pro-^ 
posée  par  ie  jugement  du  tribunal  du  district  deBézfers, 
du  I  i  germinal ,  si ,  d'après  l'article  XVII  de  h  icû  du  i  j 
frimaire,  un  fermier  de  biens  ci-dévant  nationaux  est  dédia 
de  son  bail  pour  n'en  avoir  pas  donné  communication  à 
l'acquéreur  dans  les  vingt  ^urs  de  ia  sommation  qui  iuî  en 
a  été  faite,  ou  si  !a  déchéance  n'est  encourue  qu'après  deuï 
décades  complètes  et  révolues,  sans  y  comprendre  les  jours 
de  la  décade  qui  était  commencée  lors  de  la  sommation; 

Considérant  que  le  terme  de  deux  décades  fixé  par  l'ar- 
ticle XVII  de  la  loi  du  i  5  frimaire  ne  comprend  évidem- 
ment qu'une  espace  de  vingt  jours ,  et  que  la  loi  fait  courir 
ce  délai,  non  à  compter  cte  la  décade  qui  suivra  celle  dans 
le  courant  de  laquelle  la. sommation  aura  eu  lieu»  mais  du 
jour  où  cette  sommation  aura  été  faite;  qu'ainsi  ia  question 
proposée  est  décidée  par  le  texte  même  sur  lequel  les  juges 
de  Béziers  ont  mal- à-propos  élevé  des  doutes  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
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LOI 

K^i  ordonne  la  détention  d^un  Citoyen  Jusqu  à  la  pat» 
pour  désobéissance  à  ta  Loi. 

Du  22  Floréal  an  II. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  stîr  la  lettre  du  ci- 
devant  ministre  de  la  justice,  relative  k  un  citoyen  du  canton 
de  Triel,  district  de  la  Montagne-du-bon-Air,  qui,  nonobs- 
tant trois  jugemens  successifs  du  juge  de  paix  de  ce  canton , 
s'est  permis  de  rétablir  par  voies  de  fait  et  en  tenant  des 
propos  despectueux  à  l'autorité  publique ,  une  barrière  qu'il 
avait  été  ccmdamiié  à  abattre ,  et  au  moyen  de  laquelle  il 
interceptait  à  son  voisin  un  droit  de  passage  commun  entre 
eux; 

Considérant  que  la  liberté,  Tég^Iité  et  la  souyer^neté  du 
peuple  ne  peuvent  se.maintenir  que  par  le  respect  le  plu^ 
religieuse  pour  la  loi  et  pour  les  acte»  émanés  d^s  magistrats 
chargés  de  son  application;  que  quiconque  leur  résiste, 
favorise  par  le  iàît  les  projets  liberticides  des  conspirateurs  , 
en  donnant  à  ses  concitoyens  Texemple  d'une  désobéis- 
sance scandaleuse,  qui  ne  peut  que  pervertir  l'esprit  public^ 
décrète: 

Art.  I/'  L'agent  national  du  district  de  I|l  Montagne^ 
du-bon^Air  ,  sur  la  copie  qui  lui  sera  adressée  de  la  lettia 
ci-dessMs  mentionnée,  et  d'après  les  rens^^emen^  qui  lui 
seront  donnés  en  conséquence  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de«Trid,  fera  sans  aucun  délai ,  arrêter  l'individu  qui  y  est 
désigné ,  et  le  fera  conduire  dans  une  mabon  de  détention^ 
où  il  restera  jusqu'à  la  paix, 

IL  A  l'avenir  les  pçiws  portées  par  les  articles  I.",  U, 
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111,  IV  et  VI  de  la  quatrième  section  eu  titre  ï."  de  I3 
deuxième  partie  du  code  pénal,  auront  lieu^  soit  que  la 
formule  obéissance  a  la  loi  ait  été  prononcée  ou  non,  et 
seront  infligées  à  quiconque  emploiera ,  même  aprèâ  l'exé- 
cution des  actes  émanés  de  l'autorité  publique  ^^  soit  des 
violences ,  soit  des  voies  de  fait ,  pour  interrompre  cette 
exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet. 


LOI 

Relative  a  la  Réclusion  des  Ecclésiastiques  infrmes 
ou  sexagénaires. 

Du  22  Floréal  an  II. 

Art.  I.*'  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
\o\\s  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénaires  ,  sujets  à  la 
réclusion,  sont  tenus,  dans  deux  décades,  de  se  transporter 
tau  chèf-lieu  de  leurs  départemens  respectifs,  pour. être  reclus 
^ans  les  maisons  destinées  à  cet  effet. 
-  II.  Tous  ceux,  infirmas  ou  sexagénaires  ,  qui  seront 
'trouvés  sur  le  territoire  de  la  République  et  hors  des  maisons 
^e  réclusion,  ce  délai  expiré,  seront  jugés  et  punis  suivant 
.  les  termes  des  aiticles  V  et  XV.de  la  loi  du  30  vendémiaire 
<iernier. 

III.  Les  certificats  d'infirmités  présentés  par  ceux  qui 
•  -soutiendront  n'être  pas  dans  le  cas  de  la  déportation,  seront 

'remis  à  Tadministration  du  département,  qUi  nommera  deux 
officiers  de  santé  pour  visiter,  l'infirme,  et  vérifier  la  sincé- 
rité de  son  certificat. 

IV.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé  nommés  par  le 
'  département  jugeraient  que  les  certificats  sont  inexacts  ou 

faux,  ils  donneront  leur  avis  par  écrit;  et  d'après  l'arrêté  du 
«département,  la  déportation  sera  prononcée  et  effectuée. 
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LOI 

Sur  less  Rentes  viagères  déclarées  Dettes  nationales^ 
Du  23  Floréal  an  II  ♦♦ 

*  Nota,  Cette  loi,  se  trouve^  sous  le  n.®  64»  au  x4.*  bulletin 
des  lois,  L"  série. 

LOI 

Relative  aux  Rentes  viagères  dues  par  les  Émigrés  s 
Déportés  ou  Condamnés. 

Du  23  Floréal  an  II, 

LiA  Convention  nationale,  sur  la  projx>sîtîon  cTun 
membre,  décrète  que  les  bases  de  liquidation  adoptées  pour 
les  rentes  viagères  dues  par  la  République  ,  et  pour  la 
répartition  du  capital  en  provenant-,  seront  appliquées  aux 
rentes  viagères  qui  étaient  dues  par  les  émigrés,  déportés  ou 
condamnés. 

LOI 

Relative  au  Domicile  où.  le  Divorce  peut  être  poursuivi^ 

Du  24  Floréal  an  II. 

^La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du 
citoyen  Nicolas  Primant ,  gend^trme  d[e  la  vingt-neuvième 
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division  V  tendant  à  demander  si  la  Convention  a  entendu 
exiger,  par  la  loi  du  4  floréal,  une  nouvelle  résidence  de 
six  mois  de  la  part  de  ceux  qui,  ayant  été  séparés  de  fait 
plus  de  six  mois  de  leurs  femmes,  viennent  poursuivre  leur 
divorce  dans  leur  ancien  domicile; 

Considérant  que  lorsqu'un  citoyen  ne  se  prévaut  pas  d'un 
domicile  nouvellement  acquis,  il  est  évidemment  autorisé  à 
se  pourvoir  par-devant  l'officier  public  du  lieu  de  son  dernier 
domicile,  et  qu*en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'officier  public 
de  prononcer  le  divorce,  conformément  aux  articles  I/^et 
JI  de  la  loi  du  4  floréal,  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir 
contre  lui  à  la  forme  de  l'article  V  de  la  même  loi , 

Passe  à  l'ordre  du  jour* 


LOI 

^Relative  à  la  manière  de  procéder ,  au  cas  de  destruction 
ou  enlèvement  de  Minutes  de  Jugemens  non  exécutés, 
ou  de  Procédures  criminelles  encore  indécises. 

Du  29  Floréal  an  IL 

Art*  I/'  JLorsque  par  l'effet  de  rîhvasion,  soit  des 
ennemis  extérieurs  de  la  République,  soit  des  rebelles,  ou 
-par  toute  autre  èft«»e,^es  minutes  de  jugemens  rendus  pour 
ou  contre  des  accusés  et  non  encore  exécutés,  ou  de  pro- 
cédures criminelles  encore  indécises,  auront  été  détniites, 
«enlevées  ou  autrement  égarées ,  et  qu'il  ne  sera  pas  possible 
*de  les  rétablir  dan»  leurs  dépôts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit.  . 

IL  S'il  exiite  une  expédijiion  ou  copie  authentique  du 
pigeiTiem,  elle' sera  coasîdérée  comine  minute ,,  et  elle  sen 
en  conséquaice,  remisé. dans  le  dépôt  destiné  à  la  consei- 
vatlQn  i^s  |ugemens. 

IIL 
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,  m.  A  cet  effet ,  tout  officier  public  et  tout  individu  dé- 
tenteur d'une  expédition  ou  copie  authentique  d*un  jugement, 
sera  tenu,. sous  ppine  de  deux  années  d'#mprisonnenient,  de 
!a  remettre  au  greffe  du  tribunal  -de  qi^j  le  jugement  est 
émané,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président,  lequel 
iui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  ont  intérêt  k  la  pièce* 

IV.  Lorsqu'il  n'existe  •  plus  d'expédition  authentique  du 
jugement,  si  la  déclaration  du  jury  qui  l'avait  précédé  existe 
encore  en  minute  ou  en  copié  auth^itiqtie  y  il  sei^  procédé 
d'après  cette  déclaration  à  un  nouveau  jugement* 

V.  Siidatis  ie  même  cas  la  déclaration  du  jury  ne  peut 

'  plus  étrç  représentée,  Tinstruction  dû  procès  sera  recom-  é 

méncée  ^partir  du  plus  atlcien  acte  qui  se  trouvera  égaré  ^ 
et  qu'on  ne  pourra  représenter  ^  ni  en'^minute  ni  en  expé- 
dition ou  copie  authentique.    .    \ 

VI.  Dans  le  nouveau  débat  qui  aura  lieu  en  conséquence  * 
du  précédent  article,  il  pourra  être  produit  des  témoins,  tant 
par  l'accusateur  public  que  par  Taccusé ,  pour  rendre  compte 
des  circonstances  et  du  résultat  de  la  déclaratiàn  du  jury 
et  du  jugement  égarés ,  sauf  aux  jurés  à  y  avdir  tel  égard 
que  de  raison.*  #       • 

VIL  Si  la  procédure  égarée  en  tout,  ou  en  partie  avait 
été  instruite  dans  la  forme  qui  avait  lieu  avant  rinstitution 
des  jurés ,  elle  sera  recommencée  en  entier  dans  la  forme 
prescrite  j^ar  les  lois  relatives  k  cette  institution  ;  et  ce  qui 
pourra  rester  de  la  procédure  égarée,  servira  seulement  de  ' 
renseignement. 

VIII.  Néanmoins  y  dans  ce  dernier  cas,  le  décret  de  prise 
de  corps  ou  d'ajournement  personnel,  s'il  en  existe  un,  et 
s'il  peut  être  repi^senté  en  minute,  ou  en  expédition  oit 
copie  authentique,  tiendra  lieu  d'acte  d'accusation,  et  l'af-. 
faire  sera  portée  immédiatement  devant  le  jiiry  du  jugement* 

IX.  Dans  tous  les  cas  et  pour  tous  effets,  le  jugement 
de  condamnation  non  exécuté,  qui  ne  sera  représenté  ni 
en  minute ,  ni  en  expédition  ou  copi^  authentique ,  sera 
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considéré  comme  h^ayant  jamais  existé,  et  il  ne  {XHirra  servir 
de  base  pour  prononcer  la  peine  d^  récidive  déterminée  par 
le  titre  llde  la  pi^mière  partie  du  code  pénal. 


LOI 

é 

Relûtive  a  la  coitif^/ltence  des  Juges  de  paix  et  des 
Tribunaux^  criminels  fOur  les  Délits  militaires. 

Du  29  Floréal  an  II. 

Art.  I/'  jLjES  ju^es  de  paix  et  les  tribunal»  criminels 
ordinaires  connaîtront  (  en  se  conformant  pour  le  fond  aux 
lois  pénales  militaires)  dçs  délits  militaires  commis  hors  de  1 
^  l'arrondissement  des  armées,  soit  que  les  auteurs  ou  com- 
plices de  ces  délits  fassent  ou  ne  fessent  pas  parde  des  dépôts 
mentionnés  en  la  loi  du  \6  août  1795. 

^  II.  A  l'égard  des  délits  commis  par  les  militaires  dans     ' 
l'arrondissement  des  armées,  quoique  hors  des  camps,  can-    1 
tonnemens  ou  garnisons,  w  coniiaissance  en- appartient  aux 
tribunaux  militaires,  conformément  au  titre  I."  de  la  lof  du 
3  pluviôse,  et  sous  les  exceptions  y  énoncées. 

III.  L'arrondissement  d'une  armée  comprend  tout  le  ter-     I 
ritoire  dans  lequel  s'étend  le  commandement  militaire  du 
général  qui  la  commande  en  chef.  '  j 

IV.  Les  dispositions  ci- dessus  seront  observées,  même 
à.régard#des  délits  antérieurs  au  présent  décret ,  sur  lesquels 
il  ne  sera  i>as  intervenu  de  jugement  définitif  avant  sa  pu- 
blication. # 
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LOI 

Relative  au  paiement  des  Frais  d'administration  des 
biens  des  Emigrés,  Condamnés  ou  Déportés,  et  des 
Créances  et  Rentes  par  eux  dues. 

Du  3  Prairial  an  II,         ,  . 

Art.  I/' JLes  frais  d'administration  des  biens  dès  émi- 
grés, condamnés  ou  déportés,  seront  payés  par  la  trésorerie 
nationale  sur  ies  états  de  distribution  et  sur  les  fonds  mis 
à  la  disjèpsïtîon  de  la  commission  des  revenus  nationaux. 

II.  A  c(^npter  du  i."  messidor,  le  paiement  des  créances 
de  huit  cents  livres  et  au-dessous ,  et  des  arrérages. de%  rentes 
perpétuelles  et  viagères  dues  par  les  émigrés ,  condamnés, 
ou  déportés ,  qui  a  été  ordonné  par  les  décrets  du  2  j  juillet 
1 79  }  (vieux  style),  sera  fait  avec  les  fbnc;^  qui  sont  ou  seront* 
déposés  à  la  trésorerie  nationale  dans  la  caisse  particulière 
des  biens  des  émigrés ,  et  «uî  les  états  de  distribution  que 
la  commission  des  revenus  nationaux  fera  dresser,  d'après 
Ja  liquidation  des  corps  administratifs,  qui  sera  accompagnée  - 
d'un  certiiicat  du  receveur  des  revenus  nationaux,  consta- 
tant que  les  fonds  libres  sur  ceux   rentrés   de  l'actif  de  . 
l'émigré  débiteur  suffisent  audit  paiement. 

IIL  D'ici  k  cette  époquet  ^  Jes  paiemens  seront  continués  ' 
comme  p?r  le  passé.  ,  '^  * 
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LOI 

'Relative  à  la  Liquidation  Jes  frais  de  transport  de  la 

Guillotine. 

Du  12  Prairial  an  II, 

JLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances ,  cfécrète  que  dans  la  liquidation 
des  frais  pour  le  transport  de  la  guillotine,  seront  compris 
les  frais  faits  pour  le  transport  des  condamnés ,  soit  au  iieu 
de  l'exécution,  soit  au  lieu  de  la  sépulture,  ainsi  que  la 
fourniture  des  paniers,  son,  cordages,  sangles,  Cfous  et 
cartons  nécessités  pour  Fexécution  des  jugemens^criminels. 
Ceà  irais  seront  payés  en  la  forme  prescrite  par  l'ardcie  II 
de  la  loi  du  3  fHmaire. 


LOI 

Q//i  détermine  h  mode  de  distribution  des  Secours  dus 
aux  familles  des  Défenseurs  de  la  Patrie. 

Du  13  Prairial  an  II. 

» 

La  Convention  wationali:,  voulant  ne  laisser 
aucun  prétexte  à  retarder  la  distribution  des  secours  dus  aux 
Êimilles  des  défenseurs  de  la  patrie,  après  avoir  entendu  le 
^apport  d^ses  comités  de  salut  public,  des  secours  et  do 
liquidation  iéunis ,  décrète  : 

TITRE    I/' 

Ajrt.  1."  Toute  citoyenne  veuve  d'un  citoyen  mort  en 
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dléfendant  la  patrie, t)u  faisant  un  service  requis  et  commandé 
au  nom  delà  République,  aura  droit  à  unej)ension  de  trois 
cents  lîvres ,  en  justifiant  de  ses  besoins ,  conformément  à 
Tartide  1."  de  la  loi  du  4*|oni  1793  (vieux  style). 

IL  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d'augmenta- 
tion ,  relativement  à  Tancîenneté  de'  service  du  citoyen  son 
époux  :  elle  ne  le  sera  point  relativement  au  grade. 

IlL  L'augmentation  progressive  de  ces  pensions  sera  de 
cinquante  livres  par  chaque  année  de  service  effectif  du  ' 
citoyen  ;  la  dernière  année  sera  comptée  double. 

IV.  Le  maximum  de  la  pension  des  veuves  sera  de  quinze 
cents  livres.  .     / 

V.  La  veuve  dont  le  mari  sera  mort  sur.  le  champ  de 
bataille,; ou  de  la  suite  de  blessures  reçues  dans  le  combat,' 
recevra  une  indemnité  provisoire,  nbn  sujette  à  être  retenue. 

VL  L'indemnité  provisoire  pour  les  veuves  sera  d'une 
année  de  la  solde  des  militaires  morts  n'ayant  point  gradé 
d'officiers ,  et  d'une  demi-année  de  ceux  <|orts  ayant  grade 
d'officiers  :  le  maximum  de  ces  indemnités  ser,a  de  trois  mille 
livres.  « 

VII.  Les  enfans  des  défeîtiseurs  de  la  patrie  i-ecevront , 
jusqu'à  J'âge  de  douze  ans,  la  moitié  des  pensions,  indem- 
nités et  provisoires  payés  aux  Veu<^es  ;  les  enfans. infirmes 
et  hors  d'éta^  d'agir  en  jouiront  pendant  toute  leur  vie  , 
quelle  que  soit  l'époque  de  leurs  infirmités. 

VIII.  Les  pères  et  mères  et  autres  parens  des  défenseurs 
de  la  patrie  morts  dans  tés  combats,  ou  en  faisant  un  ser- 

•  vice  requis  et  commandé,  Recevront  en  seicours  provisoire 
une  année  de  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  conformé- 
ment aux  articles  VIII  et  IX  du  titre  IV  de  la  loi*  du  2 1  , 
pluviôse,  sauf  retenue  sur  le  définitif. 

IX.  Les  soldats  gravement  mutilés ,  recevront  cumula  tî- 
veraent  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en  indemnités 
ou  pensions,  relativem'ent  à  leur  ancienneté  de  service  et 
à  leurs  bles&ires.  Il  n'y  aura  point  de  maximum  qui  leur 
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soit  applicable.  Us  recevront  en  provisoire  le  tiers  de  ce 
qu'ils  ont  droit  de  prétendre  par  année,  sauf  retenue  sut 
ce  qui  leur  sera  attribué  définitivement. 

X.  Le  service  des  défenseurs  de  la  patrie^  datera  toujours 
de  l'époque  où  ce  service  attif  a  commencé  ;  et  les  secours 
pour  leurs  familles  sont  applicables  à  tout  le  temps  de  son 
activité  maintenue  par  la  loi. 

XL  Les  pensions  des  veuves,  payées  en  exécution  et 
relativement  à.  la  date  et  aux  dispositions  des  lois  précé- 
dentes, continueront  à  l'être  sur  ie  même  pied,  k  moins 
que  les  veuves  lie  déclarent  préférer  le  traitement  qui  leur 
est  attribué  par  les  lois  postérieures  ?  elles  ne  pourront  opter 
qu'une  fois. 

XÏL  Les  citoyennes  qui  réuniront  à-la-fbis  les  titres  de 
mères  et  d'épouses ,  de  veuves  et  épouses ,  ou  tout  ensemble 
de  mères ,  veuves  et  épouses  de  défenseurs  de  la  patrie , 
recevront  cumulativement  les  pensions  et  indemnités  attri- 
buées par  la  loi^  chacun  de.  ces  titres  respectables. 

XIIL  Les  citoyennes  devenues  mères  par  adoption,  qui 
ont  soigné  ^ès  l'enfance  leurs  fils  adoptifs  employés  k  la 
défense  de  la_^ patrie  ou  requis  pour  la  servir; 
.    Les  belles-mères  dont  le  mariage  a  précédé  l'enrôlement 
du  volontaire  devenu  leur  fils  ; 

Les  enfans  reconnus  par  les  défenseurs  ,^  qui  sont  restés 
orphelins,  ou  réunis  à  leur  domicile  en  famille,  ainsi  que 
leurs  mères,  lorsqu'elles  auxont  rempli  fidèlement  les  devoirs 
de  la  maternité  par  des  soins  continués  avant  et  depuis  Ten- 
rôlémenit  du  père ,  jouiront  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi 
envers  les  enfàns,  mères  et  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

XIV.  Lorsque  le  défenseur  de  la  patrie  sera  reconnu 
avoir  eu  le  caractère  de  père  de  famille  envers  ses  fi-ères  et 
sœurs  ou  pârens  orphelins ,  it  leur  transmettra ,  par  Tactiviié 
de  son  service,  les  mêmes  droits  que  le  père  de  famille  vivant 
et  les  secourant  de  son  travail,  aurait  pu  leur  transmettre 
étant  en  état  de  service. 
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TITRE    II.  / 

De  V exécution  des  Lois  relatives  aux  Secours.    ■ 

Art.  \"  Les  paiemens  de  toutte  les  pensions,  îndem^ 
nités  et  provisoires,  se  feront  dans  les  communes  et  sections 
par  les  commissaires-distributeurs. 

Les  indemnités  et  provisoires  seront  payés  sur  visa  , 
approuvés  par  les  commissaires-vérificateurs  des  comiftunes 
et  sections. 

Tous  les  brevets  et  titres  de  pension  seront  délivrés  ulté- 
rieurement et  définitivement  par  la  commission  des  mou- 
vemens  des  armées,  visés  à  la  commission  des  secours, 
après  en- avoir  communiqué  Tétat  au  comité  de  liquidation 
de  la  Convention  nationale. 

n.  Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples  et 
attestations,  tels  que  le  réclamant  aura  pu  se  les  procurer 
des  chirurgiens ,  de  ses  frères  d'armes  réunis,  ou  des  officiers 
municipaux  ;  les  blessures  elles  -  mêmes  ,  suivant  %s  cas , 
seront  un  titre  suffisant  ;  le  vœu  des  vérificateurs  suffira 
pour  en  décider  Tauthenticité. 

IIL  Si  l'on  ne  pouvait  produire  aucune  preuve  de  l'exis- 
tence d'un  sçldat  républicain"  à  son  bataillon  ou  comme 
prisonnier,  ni  de  sa  mort  au  cjiamp  de  bataille  ou  dans  I^s 
hôpitaux ,  lôs  secours  pourront  être  continués  sur  les'  attes- 
tations des  conseils  et  états-majors  du  bataillon  ;  que  le  pa- 
triotisme du  citoyen  dont  il  s'agit  était  éprouvé  et  reconnu, 
et  sur  la  même  attestation  coHectîvement  donnée  du  potrio- 
tisme  de  ses  parens  par  les  communes  ou  sections  qu'ils 
habitent.    ..  ' 

IV.  Il' sera  fait  mention  sur  le  premier  titre  produit  en 
réclamation,  de  la  première  somme  payée,  telle  qu'elle  soit; 
iès  commissaires  -  distributeurs  prendront  note  de  tous  les 
paiemens  de  cette  nature,  et  les  feront  parvenir,  à  chaque 
décade,  sans  délai,  par  la  voie  du  district,  aux  bureaux  des 
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coiTimîssfons ,  qui  feront  délivrer  aux  rédunans  les  tîties 
ultérieurement  nécessaires. 

V.  En  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension ,  tons  les 
autres  titres  seront  retirés ,  les  retenues  des  provisoires  qui  j 
seront  sujets  suivant  la  loi ,  se  feront  sur  fes  <feux  premières 
années  :  aucune  autre  retenue  particulière  ne  potiira  avoir 
lieu  au  nom  des  communes  ou  sections  pour  les  avances 
qu'elles  diraient  avoir  faites. 

VI.  Les  subsistances  ne  seront  accordées  aux  mSitaiies 
réciamans  que  pour  un  mob  seulement. 

VII.  Les  citoyens  aisés,  ayant  des  moyens  assurés  et 
connus  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  qui  réclameront  des 
secours  contre  le  vœu  de  la  loi,  seront  sujets  à  restimtion. 

Ceux  qui  ont  des  revenus  et  une  fortune  vérifiée  parla 
cote  des  bnpositions,  et  qui,  par  de  pareilles  réclamations , 
auront*  usurpé  le  patrimoine  de  là  vertu  indigente ,  seront 
notés  comme  dilapida teurs  des  deniers  publics ,  et  traités 
comme^tels. 

VIII.  Le  dernier  décadi  de  prairial ,  il  sera  nommé  de 
nouveaux  conmiissair^s- vérificateurs  et  distributeurs  dans 
chaque  commune  ou  section  de  la  République. 

Ils  pourront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions  par  ceux 
qui  les  auront  précédés  actuellepient  en  exercice. 

IX.  Le  paiement  du  trimestre  de  messidor  pour  les 
secours ,  pensions  et  indemnités,  sera  effectué  dans  les  deux 
premières  décades  de  ce  mois ,  sur  les  notes  additionnelles 
qui  ont  servi  au  paiement  de  germinal,  conformément  à 
l'article  VIII  du  titre  VII  de  la  loi  du  2 1  pluviôse ,  ainsi  que 
sur  les  notes  pareilles  qui  seront  faîtes  d'après^  les  mêmes 
bases ,  pour  les  nouvelles  réclamations. 

X.  Les  listes  des  bataillons  seront  envoyées  conformément 
au  titre  VIII  de  la  loi  du  21  pluviôse,  dans  le  courant  du 
trimestre  de  messidor,  aux  différens  départemens,  sans  plus 
de  délai;  Ies.état§  définitifs  de  çaiemens  seront  envoyés  au 
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comité  de  liquidation  de  la  Convention  nationale  et  à  ia 
commission. 

XL  Dès  que  le  vu  des  commissaires-vérificateurs  aura 
validé  une  réclamation,  les  commissaires -distributeurs  ou 
autres  fonctionnaires  qui  retarderaient  par  négligence  ou 
mauvaise  intention  le  bienfait  deja  loi,  seront  tenus  à 
dédommagement  :  il  ne  pourra  être,  moindre  d'un  tiers  de 
la  somme  réclamée* 

L'agent  nationaL  agira  pour  faire  payer  ces  dédomma- 
gemens, 

II  sera ,  dans  tous  les  cas,  responsal^Ie  des  abus  qu'il  n'au- 
rait pas  dénoncés. 

XIL  Dans  la  troisième  décade  de  messidor ,  les  commis- 
saires-vérificateurs des  communes  de  cliaque  arrondissement 
de  canton  se  rassembleront  au  chef-lieu  de  ce  canton  ;  ils  y 
formeront,  réunis,  un  jury  qui  prononcera  dans  le  courapt 
de  la  décade  sur  toutes  les  questions  que  les  commissaires - 
vérificateurs  de  chaque  cotnmune  auraient  laissée*  indécises 
ou  sujettes"  k  réclamation.  A  la  fui  de  messidflr ,  tous  les 
paîemens  devront  être  termines.      ' 

XIIL  Les  jurys  de  vçrîficateurs  pourront  se  Aviser  en 
différentes  sections;  il  ne  pourra  y  avoir  moins  de  cinq 
vérificateurs  à  chaque  section  :  ies  vérificateurs  seront  dé- 
frayés du  déplacement  pendant  la  tenue  du  jury ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  pour  les  commissaires  dje  district,  article  XV  du 
litre  VU  de  la:  loi  du  2 1  pluviôse.  • 

Dans  les  communes  où  il  n'y  aurait\pas  dix  réclamations 
de  secours,  et  celles  aussi  où  il  n'y  aurait  que  des  citoyennes 
réclamantes,  le  plus  ancien  officier  municipal  fera  les /onc- 
tions de  vérificateur;  les  secours  seront  envoyés  par  le  rece- 
veur de  district ,  sur  s6n  mandat  visé  par  la  municipalité  :  ^'il 
y  a  difficulté  relativement  à  ces  décisions,  elle  sera  portée 
au  jury  des  vérificateurs  de  canton. 

XIV.-.  Tout  ce  qu'il  y  aidait  de  contraire  aux  dispositions 
.  du  présent  décret  dans  \q$  lois  précédentes ,  est  révoqué  ;  iés 
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dispositions  de  celle  du  21  pluviôse  çt  autres  précédentes, 
qui  restent  en  vigueur ,  seront  imprimées  collectivement  avec 
le^  présent  décret  ^  pour  que  rien  nç  puisse  désormais  en 
retarder  i  exécution. 

XV.  II  sera  mis  une  somme  de  cent  millions  à  la  disposi- 
tion des  commissaires  des  secoure  pubfics ,  pour  fournir  aux 
caisses  de  district  qui  seraient  insuffisantes.  Le  compte  de 
cette  somme  et  de  toutes  celles  précédemment  délivrées 
pour  le  même  objet,,  sera  définitivement  réglé  dans  le  tri- 
mestre de  messidor. 

XVI.  La  commission  des  secours  fera  composer  et  dis- 
tribuer sans  délai  un  tableau  de  forme  concise,  pour  indiquer 
ce  qui  est  dû  par  mois,  par  jour  et  par  décade ,  en  raison 
des  réclamations  motivées  sur  le  présent  décret;  elle  y  joindra 
l'instruction  nécessaire  aux  cotnmissaires*vérificateurs  :  cette 
instruction  et  ces  tableaux  seront  envoyés  aux  districts,  qui 
en  feront  de  suite  réimprimer  le  nombre  nécessaire  aux 
différentes  communes. 


LOI 

Relative  aux  dépositions  des  ATtHiaires  cités  comme 
Témoins  devant  les  Tribunaux. 

•  Du  18  Prairial  an  IL 

J-jA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son.  comité  de  législation  sur  les  inconvénîens 
qui  résultent  des  déplacemens  multipliés  et  fréquens  des 
militaires  assignés  "pour  déposer  comme  témoins  devant  les 
tribunaux ,  décrète  : 

Art.  L"  Les  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux  armées 
ou  employés  à  leur  suite,  dont  le  témoignage  sera  requis 
dans  les  affaires  criminelles  ou  de  police  correctionnelle  qui 
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s'instruiront-,,  soit  devant  lin  tribunal  .militaire  de  leur  arron- 
dissement, soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant  dans 
la  place  où  ils  seraieift  en  garnison,  seront  entendus  .et 
donneront  leurs  déclarations  de  ia  même  manière  que  les 
autres  personnes  citées  en  justice  pour  déposer.' 

IL  Lorsque  le  témoignage  de  militaires ,  ou  de  citoyens 
attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite ,  sera  requis 
dans  des  affaires  criminelles  ou  de  police  correctionnelle 
portées ,  soit  devant  un  autre  tribunal  militaire  que  celui 
de  leur  arrondissement,  so\l  devant  un  autre  tribunal  ordi- 
naire "que  celui  de  leur  garnison,  il  sera  procédé  aiksi  qu'iC 
suit:  • 

IlL  L'officier  de  police  civil  ou  militaire ,  le  directeur 
du  jury,  l'accusateur  public  ou  militaire,  qui  jugera  néces- 
saire de  faire  entendre  des  témoins  de  la  qualité  énoncée 
en  l'article  précédent,  rédiger^  et  communiquera  au  pré- 
venu ou  accusé  la  série  des  questions  auxquelles  ii  croira 
qu'il  doit  répondre  :  il .  tiendra  note  des  observations  du 
prévenu  ou  accusé ,  le^lui  fera  signer ,  ou  fera  mention  de 
la  cause  pour  laquelle  il  n'aura,  pas  signé ,  et  adressera  le 
tout  à  l'accus^jeur  militaire  de  l'armée  où  ils  seront  em- 
ployés, ou  ,  s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  l'organisation  . 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre ,  qui  en  fera  i'ehvoî 
dans  les  trois  jours  à  Taccusaieur  militaire  dont  il  vient 
d'être  parlé.  '* 

IV.  La  même  forme  sera  observée  à  i'-égard  des  témoins 
de  la  qualité  énoncée  en  l'article  II,  que  le  prévenu  ou 
accusé  voudrait  feire  entendre  pour  sa  justification ,  sauf 
qu'en  c^  cas  le  prévenu  ou  accusé  pourra  rédiger  lui-même 
sa  série  de  questions. 

V.  L'accusateur  militaire  à  qtti  auront  été  adressées  les. 
questions  et  observations  mentionnées  dans  lés  deux  articles 
précédens ,  les  fera  de  ^uite  passer  à  Pofficier  de  police  de 
sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des  témoins  à'entendre;  et 
il  veillera  à  ce  que  cet  officier  reçoive,  suns  délai  et  par 
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écrit  y  leurs  déclarations  sur  chacune  des  questions  qx: 
auront  été  transmises ,  et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir  , 
ie  moindre  retard,  à  Tofficier  de  police ,  directeur  du  | 
,  ou  accusateur  publie  ou  militaire ,  qui  aura  envoyé  les  q 
lions  et  observations  ci-dessus. 

VI.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclara tîc 
Fofficîer  de  police ,  directeur  du  jury ,  ou  accusateur  pu 
ou  militaire,  les  communiquera  au  prévenu  ou  accusé. 

VII.  Il  tiendra  note  des  observations  que  le  prévenu 
accusé  fera  sur  ces  déclarations,  et  les- lui  fera  signer, 
fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  les  aura  po 
signées. 

VIII.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra,  en  conséquence 
ces  obi>ervations,  requérir  l'officier  de  police,  directeur 
jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  interro^ 
une  seconde  fois  les  témoins  qui  auront  donné  ces  décJ 
rations. 

L'officier  de  police,  directeur  clli  jury  ,  ou  accusatei 
public  ou  militaire,  pourra  également  d'office  les  faire  înte 
loger  une  seconde  fois. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  prescrites  par  1 
articles  III ,  IV  et  V  pour  la  première  audition ,  seroj 
observées  pour  la  seconde. 

•  IX.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  les  tn^t 
naux  criminels  sont  autorisés ,  nonobstant  les  articles  XX 
et  XXII  du  titre  VI  de  Ja  seconde  partie  de  la  loi  du  i 
septembre  1791 ,  à  prononcer  tous  délais  nécessaires,  soi 
sur  la  demande  des  accusés,  soit  sur  les  réquisitions  de 
accusateurs  publies. 

X.  Les  déclarations  données  par  écrit  de  la  manière  qu 
vient  d'être  déterminée,  seront  considérées  comme  dépo- 
sitions orales 

par  les  officiers  de  police , 
*  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
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par  les  directeurs  du  jury , 
par  les  furés  d'accusation. 
ioDJip!    XI.  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  jugement, 
fTfflit,sees  déclarations  et  les  observations  faites  par  l'accusé  ea 
''"J^konséquence  des  articles  III  et  VII,  setont  lues  puMique- 
félejùçient  lors  du  débat. 

XII.  Après  le  débat  et  la  position  d^  questions  aux- 
iipfcjueUes  il  fionnera  lieu,  le  président  demandera  aux  jurés 
tfiirpélde  jugement  s'ils  sont  en  étaf  de  prononcer  sans  entendre 
m,  oralement  leis  témoins ,  soit  militaires  ,  soit  attachés  aux 
^^j^jj^rmées  ou  employés  à  leur  suite,  dont  les  déclai;ations 
^j  ^uront  été  lues, 

'  ^jji  XIII,  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre,  et  déci- 
deront d'abord  cette  dernière  question  à  la  pluralité  absolue 
des  voix. 

Tiff û?  £' 

^     XIV.  S'ils  la  décident  pour  l'affirmative ,  ils  passeront 

^de  suite  à  l'examen  dts  qiij^stions  du  fond,  telles  qu'elles 
'  .[auront  été  posées  par  le  président. 

XV.  S'ils  la  décident  pour  la  négative ,  ils  rentreront 

Bur-le-champ  dans  l'auditoire,  et  annonceront,  dans  la  forme 
!'^  ordinaire ,  le  résultat^  de  leur  délibération. 

XVL  Dans  ce  cas^,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révolutîon- 

, flaire,  le  tribunal  ordonnera  que  les  témoins,  soit  militaires, 
^  ipit  attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite ,  seront 
'  ^^ assignés  à  comparaître  en  personne,  et  que  le  débat  sera 

întièrement  recommencé  devant  les  mêmes  jurés  et  à  jour 
*^xe.  .  •  ^  ^ 

s^^'     Il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en  chef 
'^^  DU  de  division,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  comité 
^rde  salut  public. 
^^     XVII.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le  tribunal  décfe-^ 

rera  qu'il  est  sursis  à  prononcer  sur  l'acte  d'accusation , 
bif^usqu'à  ce  que  les  témoins  dont  l'audition  oraïe  aura  été 
j^]ugée  nécessaire ,    cessent  d'être   employés  activement  à 

l'armée  ,  ou  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public  ait 
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déclaré  qu'ils  peuvent  être  assignés  à  comparaître  en  j 
sonne.     ^ 

XVIir.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  me 
dans  les  procès  commencés  ayant  la  publication  de  la  j 
sente  loi.  .         ,  \ 


FIN  DU  TOME  HUITliME. 
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.    DigitizedbyCjOOQlC 


*    .:• 


\ 


Digitized  by  VjOOQIC 


4f 


■-■•s.  • 


^î 


Digitized  byCjOOQlC 


Digitized  by  CjOOQ IC 


Digitized  by  CjOOQ IC 


•     • 


•.**  ..  •/.- 


This  book  should  be  returned  to 
lie  Library  on  or  before  the  last  date 
femped  below. 

1  A  fine  of  five  cents  a  day  is  incurred 
f  retaining  it  beyond  the  specified 

me. 

Please  return  prefnptly. 

iWyg-çoH 

V^ ..^'' 

... 

} 

f^^Tl^f 

{-h  ^i"  H^C 

^^ 

W' 


:tf/^S^H^'*'lF^^'rby 


'■'H^' 


